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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grander questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),_ Alan Cairns (Politique et institu-
tions de I'Etat) et David C. Smith (Economie). 
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Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de ('Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement Ia direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
Ia derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de !'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tits generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 

ix 



Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont etc crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons del nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont etc classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efflcacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economic 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a etc organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur ('incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pros le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
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des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 
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1 

Le constitutionnalisme, la citoyennete 
et la societe au Canada : un aperc.0 

ALAN CAIRNS 
CYNTHIA WILLIAMS 

Les deux volumes auxquels le present apercu sert d'introduction regrou-
pent neuf articles dont les auteurs examinent, dans des optiques 
diverses, les relations complexes entre la citoyennete, les mutations 
sociales, revolution des collectivites politiques au Canada et le gouver-
nement constitutionnel. 

L'hypothese qui a servi de guide a ces travaux de recherche de la 
Commission royale est la suivante : outre ses fonctions de gestion de 
reconomie, l'Etat contemporain a un role a jouer dans la gestion de la 
societe elle-meme. Cette affirmation n'etonnera guere ceux qui ont 
etudie l'histoire du Canada et connaissent bien l'affaire Riel, les crises 
suscitees par la conscription, les controverses sur les questions de 
langue et les tensions observees en Colombie-Britannique entre la majo-
rite blanche et les groupes ethniques d'origine orientale. Quoi qu'il en 
soit, ce role de gestion de la societe a ete mis en veilleuse lors de la crise 
des annees 1930, qui a mis en evidence les fonctions du gouvernement 
comme gestionnaire d'une economie mixte. 

Cette insistance sur le role economique de l'Etat a ete d'autant plus 
forte qu'on croyait generalement que le capitalisme industriel moderne 
attenuerait progressivement les clivages politiques fondes sur les 
regions, la religion, l'origine ethnique et la langue. Le clivage principal 
semblait etre le systeme des classes, point de repere qui pouvait et devait 
determiner le positionnement des partis politiques. Cette predominance 
de la notion de classe reaffirmait l'importance centrale du role du gou-
vernement comme gestionnaire de l'Etat providence des theories keyne-
siennes. On estimait alors que la solution politique, pour assurer la 
cohesion d'une societe fragmentee selon le systeme des classes, consis-
tait a moderer les fluctuations cycliques de ractivite economique et les 
tensions sociales au moyen des programmes de l'Etat providence. 



Il est incontestable que ces responsabilites de I'Etat conservent une 
grande importance, mais elles ne dominent pas les &bats publics dans 
toute la mesure prevue par les observateurs et les universitaires des 
annees 1940 et 1950. Depuis 25 ans, la vie politique, au Canada, a ete 
animee par le debat linguistique, la montee du nationalisme quebecois 
comme menace contre le federalisme canadien, les exigences des 
autochtones et la critique feministe de la repartition du travail en fonc-
tion du sexe dans les secteurs prive et public, autant de questions 
abordees dans le present ouvrage et dans celui qui l'accompagne, le 
volume 34 des travaux de recherche de la Commission, intitule Les 
dimensions politiques du sexe, de l'ethnie et de la langue au Canada. 

Ces deux volumes non seulement mettent en _relief le role social de 
I'Etat canadien et la conjoncture sociale dont l'Etat doit tenir compte, 
mais pretent clairement aussi aux gouvernements federal et provinciaux 
une certaine discretion, une certaine autonomie et un role d'animation 
politique. Les gouvernements ne sont pas consideres comme des agents 
passifs qui prennent acte des exigences de la societe et traduisent 
automatiquement en politiques les pressions exercees sur eux. L'elite de 
I'Etat a ses propres objectifs decoulant de ridee qu'elle se fait de l'avenir 
a batir ainsi que de sa responsabilite officielle a regard de la sante, a long 
terme, du gouvernement et de la societe dont it dirige les affaires. La 
politique linguistique et la Charte des droits mettent particulierement en 
evidence ce role des gouvernements au Canada, qui prennent des ini-
tiatives de leur propre chef. 

Premieres reilexions 

Quiconque se consacre a r etude de l'ordre constitutionnel doit sans 
cesse interpreter, evaluer et reviser les arrangements legues par l'his-
toire. Il y a une relation dialectique constante entre l'organisation issue 
de la tradition et les besoins nouveaux, entre les experiences nouvelles 
et leur interpretation. 11 faut donc examiner et evaluer sans relache les 
dispositions constitutionnelles et le contexte plus large dans lequel elles 
s'inserent, et cette tache est particulierement imperieuse dans les 
periodes de mutation qui bouleversent les relations entre le citoyen et 
l'Etat, ce que vivent les Canadiens depuis quelques decennies. On peut 
dire, en un certain sens, que tons les travaux de recherche de la Commis-
sion royale et son Rapport final visent a remplir cette tache. 

Le present apercu et les etudes regroupees dans ces deux volumes 
tentent de faire la lumiere sur les facteurs sociaux essentiels qui inter-
viennent dans revolution de notre regime constitutionnel. Le centre 
d 'inter& principal y est revolution des notions de citoyennete et de 
collectivite au Canada ainsi que leur incidence sur l'exercice du gouver-
nement constitutionnel. Ce sont la des notions tres larges et difficiles 
fixer, dont la delimitation est floue. On ne s'entend ni sur leur significa- 
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tion ni sur leurs interrelations. Les preoccupations philosophiques et 
ideologiques sont nombreuses, et it ne saurait en etre autrement. Les 
relations entre les citoyens et les Etats, entre le marche et rentite 
politique, entre les droits et les obligations font intervenir les grands 
themes de la philosophic politique occidentale et des &bats ideologi-
ques de notre époque. Il semble que le consensus qui s'est &gage apres 
la guerre sur l'Etat providence des theories keynesiennes se soit quelque 
peu effrite, si bien que la question de la delimitation des secteurs public 
et prive a etc reouverte. Le sexe, la langue et l'origine ethnique se sont 
ajoutes au systeme des classes comme sources principales des dif-
ferends a caractere politique. Les modalites d'exercice des droits, la 
collectivite politique et l'ordre constitutionnel meme ont beaucoup evo-
lue,depuis la Seconde Guerre mondiale. 

A notre point de depart se trouve une observation : le citoyen cana-
dien, suivant une progression soutenue dont le point culminant a etc 
l'adoption de la Charte, tout recemment, a pris de plus en plus cons-
cience de ses droits. Et it semble que la tendance doive se maintenir. Cet 
accent mis sur les droits trouvera son pendant un peu plus loin dans ces 
pages, dans une reflexion sur les devoirs et obligations, qui regoivent 
moins d'attention dans le discours politique contemporain. Tout ordre 
politique dans lequel la conscience des droits est tres poussee risque de 
tomber dans rinstabilite a moins qu'il n'y ait contrepoids grace a une 
certaine insistance sur les devoirs, les obligations, les responsabilites. 
Par contre, si les devoirs sont mis en evidence pendant que les droits ne 
sont que timidement affirmes, la definition meme de citoyennete parait 
superficielle et les administres n'ont que des moyens de controle limites 
sur les gouvernements puissants de l'ere moderne. 

Notre deuxieme centre d'interet est celui des notions de collectivite 
selon lesquelles les Canadiens se definissent comme peuple. Des trans-
formations remarquables se sont produites a cet egard depuis 50 ans. 
Bien que le moteur de cette evolution n'ait pas etc la seule prise de 
conscience des droits, les definitions diverses des collectivites sont 
logiquement et directement liees a revolution des droits. En effet, 
chaque fois qu'un droit est reconnu, la notion meme de collectivite se 
trouve modifiee, car les relations entre les membres du groupe sont 
reamenagees et un nouvel equilibre s'instaure entre les domaines public 
et prive. Ces consequences sont particulierement evidentes dans les 
droits positifs, comme les droits sociaux de l'Etat providence et les 
droits linguistiques prevus par la Charte des droits et libertes, qui 
obligent l'Etat a affecter des ressources a certaines fins particulieres et 
privilegiees. En outre, comme les differends federaux-provinciaux au 
sujet de la Charte ont permis de le constater, le gouvernement federal et 
les provinces ne sont pas indifferents aux droits et a leur reconnaissance 
par tel ou tel ordre de gouvernement. Les nationalistes qui appuyaient la 
Charte esperaient renforcer les facteurs d'identite canadienne pour 
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freiner la montee du provincialisme, tandis que les opposants provin-
ciaux voulaient non seulement defendre le principe de la suprematie 
parlementaire au niveau provincial, mais aussi donner aux autorites 
provinciales le pouvoir d'adopter des ensembles de droits et de devoirs 
qui soient propres a chacune des provinces. 

Tout &placement des frontieres de la collectivite modifie le champ 
d'application de l'ordre moral qui regit les relations des citoyens entre 
eux et avec l'Etat. Le lendemain de l'entree de Terre-Neuve dans la 
Confederation, en 1949, les citoyens de cette dixieme province etaient 
devenus des Canadiens et participaient a ce titre a un discours constitu-
tionnel tres developpe, a un discours moral qui, quelques heures plus 
tot, ne s'appliquait pas a eux. Les citoyens de la Colombie-Britannique 
et de Terre-Neuve, qui sont separes par des milliers de milles et qui sont 
le produit d'histoires differentes, etaient desormais lies au sein d'une 
collectivite nationale par des droits et des obligations, par des lois, par 
des institutions nationales communes. 

Les unites d'analyse retenues ici, citoyennete, collectivite et constitu-
tionnalisme, n'ont rien de stable. Nos conceptions de la collectivite se 
sont transformees. A preuve, le Canada, autrefois pergu comme un pays 
britannique comportant un element francophone faible, concentre sur-
tout dans un Quebec culturellement distinct mais sans force politique, 
est devenu un pays bilingue et multiculturel. L'evolution de la citoyen-
nete n'a pas ete moins frappante, comme en temoigne le progres inter-
mittent mais jamais dementi du discours sur les droits, evolution qui a 
culmine dans l'adoption recente de la Charte, transformant les criteres 
selon lesquels les citoyens et les gouvernements evaluent leurs relations. 
Enfin, une constitution canadienne vivante, assemblage complexe de nor-
mes et d'institutions constitue par l'histoire, a continue d'evoluer pour 
s'adapter a ces changements et a bien d'autres, sur les plans national et 
international, dans le role de l'Etat. Comme J.R. Mallory l'ecrit dans son 
etude publiee dans le present volume, it n'est pas facile de moderniser 
comme it le faut notre vocabulaire politique et constitutionnel'. 

L'evolution conjuguee des notions de citoyennete et de collectivite et 
celle de notre regime de gouvernement constitutionnel ont ete deter-
minees par l'elargissement du role du gouvernement, tant au niveau 
provincial qu'a l'echelon federal, et la politisation inevitable qu'il a 
entrainee. Le terme politisation designe la penetration de considerations 
politiques dans des spheres de plus en plus nombreuses et un recours 
plus grand aux calculs politiques dans la poursuite des objectifs indi-
viduels et collectifs. A l'instar d'autres pays dans tout l'Occident indus-
trialise, l'Etat contemporain, au Canada, n'est pas une entite lointaine 
qui n'a presque rien a voir avec la vie quotidienne des citoyens2. Il est 
omnipresent, et meme dans les preoccupations les plus personnelles, it 
West jamais bien loin. 
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La fusion de l'Etat et de la societe asservit les citoyens et les gouver-
nements a des relations de reciprocite sans cesse plus etroites, dans 
lesquelles chacune des parties a de plus en plus besoin d'influencer 
l'autre. La poursuite des objectifs economiques et autres de l'Etat exige 
beaucoup des citoyens qui doivent non seulement se plier a ce qu'on 
attend d'eux, mais aussi offrir leur cooperation. La popularite retrouvee 
du corporatisme, notamment dans les relations tripartites du monde des 
affaires, des gouvernements et des syndicats, montre assez que l'Etat 
reconnait son impuissance a agir seul. Du point de vue de l'individu, la 
proliferation des groupes de pression et la multiplication des specialistes 
qui servent d'intermediaires entre les citoyens et les gouvernements — 
comptables, fiscalistes, consultants — montrent que les agents prives 
ont interet a faire preuve d'une plus grande efficacite dans leurs relations 
avec l'Etat. 

Le domaine de la citoyennete s'elargit au meme rythme que le champ 
d'intervention de l'Etat. Inevitablement, les citoyens se melent a des 
activites de plus en plus nombreuses et leur conduite a des con-
sequences de plus en plus considerables pour toute l'entite politique. Il 
en decoule logiquement que I'Etat contemporain a besoin d'une con-
ception de la citoyennete plus large et plus raffinee qu'autrefois, 
l'epoque oh l'Etat et la societe etaient plus nettement dissocies. 

La relation entre la notion de collectivite et l'exercice du gouverne-
ment constitutionnel n'est pas moins directe. La mesure dans laquelle 
les citoyens considerent ('action de l'Etat comme legitime, s'identifient 
l'ordre politique, sont disposes a jouer leurs multiples roles et a 
s'abstenir d'exploiter la position strategique qu'ils occupent dans la 
societe est liee a l'idee qu'ils se font de la nature de leur appartenance 
la collectivite, de leurs droits et obligations comme citoyens et au 
sentiment qu'ils peuvent avoir, comme membres de la collectivite, d'être 
traites equitablement et honorablement par l'Etat. Pour un Etat reduit 
sa plus simple expression, it est possible de diriger de loin une popula-
tion qui a une perception limit& et contradictoire d'elle-meme. II en va 
bien autrement pour les Etats interventionnistes modernes et les popula-
tions politisees. Lorsque I'Etat charge constamment ses citoyens de 
lourdes responsabilites, it faut que la population ait un fort sentiment 
d'identite et la conviction, largement partagee, que les politiques de 
I'Etat sont equitables, sans quoi l'autorite de celui-ci sera sap& par le 
mecontentement et la desaffection des citoyens, ces derniers voyant 
dans les autorites politiques des arbitres aussi puissants qu'injustes qui 
decident des possibilites offertes a chacun. 

Il n'est pas facile d'instaurer un sens collectif qui soit a la hauteur des 
fortes exigences de l'Etat contemporain. Au Canada, par exemple, it 
faut concilier deux groupes linguistiques, des cultures nombreuses, des 
minorites visibles et des collectivites autochtones, it faut faire coexister 
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les loyautes et identifications aux pouvoirs federaux et provinciaux ainsi 
que les divisions entre regions et classes, dans une economie politique 
fortement influencee par rinterdependance entre l'Etat et les agents 
economiques du secteur prive. Il faut ajouter a cela de nouveaux clivages 
qui trouvent leur expression en politique : sexe, styles de vie differents, 
conceptions nouvelles de regalite qui remettent en cause la repartition 
autrefois accept& du prestige social et des recompenses ainsi que les 
definitions du comportement socialement acceptable. L' alliance de 
toutes ces diversites dans des collectivites nationales et provinciales 
complementaires est d'autant plus difficile qu'il y a interdependance 
entre les phenomenes nationaux et internationaux, avec le resultat que 
('apparition et la disparition des clivages, a rinterieur du pays, depen-
dent de plus en plus de facteurs exterieurs a l'Etat. La permeabilite des 
frontieres internationales, qui laissent passer des valeurs nouvelles, des 
elements d'identite et des modes — on y reviendra plus loin — fait qu'il 
est plus difficile de susciter et de preserver un sentiment d'appartenance 
a une collectivite. 

Dans notre etude des notions de citoyennete et de collectivite, nous 
nous interessons a la solidite de l'ensemble du regime constitutionnel 
dont les Canadiens ont herite. L'expression « gouvernement constitu-
tionnel » designe, et c'est IA un minimum, un ordre politique dans lequel 
l'Etat est a recoute des citoyens et oil les pouvoirs arbitraires sont tenus 
en echec. Au Canada, ces objectify sont atteints dans la mesure 	les 
principes du gouvernement parlementaire et le federalisme ainsi que 
ceux de la Charte restent vivants. Comme Mallory le fait remarquer dans 
retude qu'il a realisee pour la Commission, les valeurs democratiques 
de la regle de la majorite ne soutiennent pas necessairement les regimes 
de gouvernement constitutionnel «a moins qu'elles ne comprennent la 
reconnaissance des regles de conduite qui font obstacle a un usage 
arbitraire du pouvoir 

De fawn plus generale, nous essayons, dans retude de la realite 
politique, de comprendre les relations dialectiques complexes entre 
l'Etat et la societe au Canada, relations qui se sont intensifides au fur et A 
mesure que ces deux realites sont devenues moms dissociees l'une de 
l'autre. Au centre de cette dialectique se trouve revolution de notre 
specificite de citoyens sous ('impulsion d'une integration plus poussee 
de l'Etat et de la societe. 

Bernard Blishen, dans retude qu'il a faite pour la Commission et qui 
figure dans le volume 34, confirme que les Canadiens ont vu leurs valeurs 
subir une profonde mutation au cours des 50 dernieres annees3. Its 
forment un peuple different dont les membres, aussi bien comme per-
sonnes que comme citoyens, ne se percoivent plus de la meme maniere 
que leurs grands-parents. L'evolution de leur prise de conscience des 
droits, depuis un demi-siecle, est en soi un profond changement dans 
('attitude des citoyens. L' identite collective des citoyens s'est trans- 
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form& pour assumer plus pleinement la dualite linguistique du pays et 
son patrimoine multiculturel. La prochaine etape sera celle de la 
diversite raciale. Le changement sans doute le plus important dans notre 
prise de conscience comme citoyens a ete notre propension de plus en 
plus grande a faire appel a l'Etat pour un large eventail de preoccupa-
tions individuelles et collectives. Les etudes publiees dans ces deux 
volumes qui proposent une analyse des objectifs des autochtones, du 
feminisme, des politiques linguistiques, du multiculturalisme et de la 
realite politique omnipresente que sont les droits confirment toutes que 
les calculs politiques, dans notre vie quotidienne, prennent une place de 
plus en plus grande par rapport au marche et aux decisions prises par les 
agents prives, dans des spheres autrefois apolitiques regies par la tradi-
tion, et par des agents strangers a l'Etat. Notre dimension politique, 
publique a pris d'avantage d'importance par rapport a notre dimension 
economique et personnelle. Dans la poursuite de nos objectifs, nous 
reagissons a un ensemble de stimulants publics et prives bien differents 
de ceux d'il y a 50 ans. De plus en plus, nos relations prennent une 
couleur politique. Il serait peu rationnel de croire que des mutations 
aussi profondes dans notre perception de nous-memes et dans notre 
comportement sont restees sans consequence aucune sur notre regime 
constitutionnel, qui a toujours presuppose une separation entre l'Etat et 
la societe — cette derniere etant plus autonome — qui n'existe plus. 
Les auteurs de ces pages avanceront dans le dernier chapitre une inter-
pretation de ces consequences. 

La dimension internationale 

L'existence des citoyens, des collectivites et des gouvernements ne se 
deroule pas dans un cadre national etanche. Les frontieres ont toujours 
ete et demeurent permeables. La repartition de la population mondiale 
entre des territoires distincts a un moment donne n'est jamais qu'un 
instantane dans l'incessant brassage des personnes, des groupes et des 
peuples au gre des nouvelles possibilites d'epanouissement ou en reac-
tion aux difficultes et a la discrimination ou encore cause par les expul-
sions. Le nombre croissant des refugies dans le monde est un temoi-
gnage frappant de l'instabilite de la repartition demographique entre les 
territoires. Proportionnellement, le Canada a ete dans l'apres-guerre une 
terre d'accueil importante pour les refugies expulses ou deportes de 
pays lointains ou qui fuyaient devant les persecutions. 

Depuis la Confederation, le Canada a accueilli deux grander vagues 
d'immigrants. 11 y a eu tout d'abord les deux decennies d'immigration 
massive qui ont precede la Premiere Guerre mondiale et, ensuite, l'afflux 
important qui a suivi le deuxieme conflit mondial. Dans les deux cas, la 
composition ethnique et culturelle du Canada s'est trouvee modifiee, de 
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nouvelles questions ont surgi a propos des relations entre l'Etat et la 
societe, la nature et l'exercice de la citoyennete ont change'''. 

Le mouvement des peuples n'est que la manifestation la plus evidente 
de la permeabilite des frontieres. La specialisation a laquelle on assiste 
dans la division internationale du travail tisse des liens d'interdepen-
dance de plus en plus etroits entre les economies des nations-Etats 
contemporaines et des agents economiques outre-frontiere. Le pro-
bleme d'adaptation qui se pose par consequent aux gouvernements et 
aux peuples des differents Etats est le lot commun de tons ceux qui 
doivent de nos jours formuler la politique economique. Les echanges 
mondiaux de biens et les mouvements de capitaux s'accommodent mal 
d'Etats au territoire delimite et a la geographie immuable. 

On remarque moins souvent que de nombreux aspects non economi-
ques de notre existence sont egalement influences par les tendances 
internationales et les forces sociales. Les problemes d'adaptation qu'ils 
posent dans les relations entre Etats et peuples, pour etre plus flous, ne 
sont pas moins redoutables que ceux qui decoulent de l'interdependance 
economique. A l'interieur des entites etatiques, le monde exterieur 
transforme de plus en plus les valeurs nationales, modele l'identite des 
citoyens et suscite des mouvements sociaux hostiles au statu quo. C'est 
particulierement evident dans des phenomenes frappants comme les 
manifestations etudiantes de la fin des annees 1960 ainsi que dans la 
multiplication, a l'echelle planetaire, des expressions de la realite ethni-
que, qui a donne lieu, dans les pays occidentaux, a un nationalisme ne 
concernant qu'une partie du territoire. Cependant, ce ne sont la que les 
manifestations les plus evidentes des contestations a caractere non 
economique et declenchees par l'influence internationale qui se sont 
elevees contre les methodes de gouvernement et les politiques etablies. 

Le mouvement feministe canadien s'inscrit dans un mouvement plus 
large qui touche l'ensemble de ('Occident. Chaque mouvement national 
peut ainsi pretendre a une plus grande vigueur grace a la mise en 
commun des experiences, a une litterature commune, a l'identification 
avec des personnalites eminentes d'autres pays. Les nationalistes 
quebecois, surtout les independantistes, ont ete encourages par l'exem-
ple de recroulement des empires europeens et la multiplication des 
petits Etats au sein de la communaute internationale et y ont trouve des 
modeles. De facon plus generale, le discours evocateur du nationalisme 
et de l'ethnicite etait present dans toutes les societes occidentales au 
cours des annees 1960 et 1970 et etait une source a laquelle les natio-
nalistes quebecois ou autres pouvaient facilement puiser a leurs fins 
propres, a l'interieur du Canada. 

Le mouvement des droits civils aux Etats-Unis et ('accession recente 
a l'independance des anciennes colonies d'Afrique et d'Asie ont aide les 
minorites raciales au Canada a prendre conscience de leur situation et a 
avoir davantage confiance en elles-memes. Le mouvement autochtone 
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qui a vu le jour au Canada n'est qu'un element dans une prise de 
conscience mondiale des peuples aborigenes qui facilite la mise en 
commun et la formulation des aspirations et des strategies. Les Inuit 
canadiens, qui veulent constituer une province a meme les Territoires du 
Nord-Ouest, ont etabli des liens avec les ethnies inuit du Groenland et de 
l'Alaska grace a la Conference inuit du cercle polaire. Le Ralliement 
national des Metis soutient que le gouvernement canadien doit lui ceder 
des territoires aux termes du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. 

De la meme maniere, la contre-culture et le radicalisme etudiant des 
annees 1960 ainsi que les mouvements ecologistes contemporains ont 
leur pendant a l'etranger. Le mouvement americain de liberation des 
homosexuels a ouvert la voie a des mouvements similaires dans tout 
l'Occident, en particulier au Canada. Et meme la Charte des droits, la 
grande innovation la plus recente dans les institutions canadiennes, est 
jusqu'a un certain point une reaction a une prise de conscience interna-
tionale des droits qui a eu sa premiere expression dans des documents 
comme la Declaration universelle des droits de l'homme, en 1948. Cette 
prise de conscience a, a son tour, ete une inspiration et un soutien pour 
ceux qui, chez nous, preconisaient des garanties constitutionnelles des 
droits des citoyens et auxquels les gouvernements canadiens ont fini par 
ceders. 

On pourrait facilement multiplier les exemples, et tous aboutissent a la 
meme economie, qui a pris une dimension internationale. Il n'y a pas 
que les voitures, les calculatrices et les vins europeens qui franchissent 
les frontieres, mais aussi des aspirations politiques, des identites nou-
velles, des valeurs concurrentes, des definitions en evolution des rela-
tions qui doivent s'etablir entre hommes et femmes, jeunes et vieux, 
parents et enfants, citoyens et Etats. Est-ce une liberation ou un presage 
funeste? Les opinions divergent, mais, chose certaine, la Cache des 
gouvernants en est rendue plus compliquee, car les forces sociales et les 
idees, qui ont leur source a l'exterieur et qui echappent au controle de 
tous les Etats, prennent de plus en plus d'importance. 

Quoi qu'il en soit, it est nettement exagere de pretendre, comme 
d'aucuns le font, que l'Etat est en passe de devenir une institution 
anachronique. Il n'y a aucune autre institution assez solidement 
implant& pour pretendre lui succeder. Les tensions entre la delimitation 
geographique immuable de l'Etat-nation et la diffusion internationale 
des valeurs, avec les pressions que cela peut,  comporter pour les 
citoyens, ne menacent en rien la notion meme d'Etat. Il est vrai que de 
nombreux clivages nationaux ont une origine internationale, que les 
aspirations des citoyens a regard de I'Etat sont influencees par des 
comparaisons avec l'etranger et que la reaction des Etats est egalement 
modifiee par les relations entre Etat et citoyens observees dans d'autres 
pays. 
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Cela ne montre qu'une chose : le systeme international des Etats et le 
contexte mondial, aussi bien culturel qu'economique et ideologique, 
proposent des definitions en evolution de l'Etat. Ce systeme enserre de 
plus en plus etroitement Ia planete, puisqu'il s'etend aujourd'hui aux 
oceans et a la stratosphere, mais, parallelement, les liens entre les 
citoyens et les gouvernements se resserrent. En Occident, l'interdepen-
dance internationale croissante a coincide avec une valorisation globale 
de l'etat de citoyen qui a pris une dimension publique, avec tout un 
cortege de droits et d'obligations, alors que prevalait jusque-Ia une 
definition mettant davantage l'accent sur le caractere prive. 

La multiplicite des identites et la prise de conscience 

Les societes modernes democratiques et capitalistes se caracterisent 
par la multiplicite des clivages et des identites qui trouvent une expres-
sion politique. La democratie et le capitalisme, surtout en periode 
d'affluence relative, stimulent Ia prise de conscience des personnes, des 
groupes et des collectivites nationales. II en decoule un respect moindre 
pour la tradition. Cette rupture avec la tradition laisse place a la convic-
tion que l'identite est affaire de choix, que le contrat social peut etre 
modifie, que la societe peut etre transform& par l'action de l'homme. 
Daniel Bell ecrit : 

La culture moderne se definit par une extraordinaire liberte; elle fait main 
basse sur tout ce que le monde a a offrir et s'empare de tousles styles qu'elle 
rencontre. Cette liberte tient au fait que son principe central est l'expression 
et Ia transformation du « moi » pour que chacun se realise et s'epanouisse. 
Cette recherche nie toute borne qui limiterait l'experimentation. Elle veut 
faire touter les experiences; rien n'est interdit, tons les territoires doivent 
etre explores6. 

Les origines de ces hypotheses de base sont multiples. Le choix offert au 
consommateur dans les societes capitalistes effluentes amene les 
citoyens a croire que le mode de vie, comme n'importe quel produit, 
peut s'acheter au marche. Une proportion croissante de Ia population a 
acces a l'enseignement superieur, et le fonds culture! ainsi que les 
theories sociologiques, avec leurs analyses, sont plus largement accep-
tees , si bien que les citoyens se sentent mieux equipes pour contester les 
valeurs traditionnelles. L'alphabetisation, les contacts avec le village 
planetaire par I'entremise des medias d'information et l'augmentation 
des voyages internationaux revelent le caractere proteiforme des 
societes et renforcent I ' idee que les societes sont des produits de 
l'homme et non des donnees immuables. La manipulation de la societe 
et de l'economie par les gouvernements transmet le meme message : de 
nombreux arrangements socio-economiques sont le produit de la 
volonte plutot que le legs inconteste de l'histoire. Depuis la crise des 
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annees 1930, l'ordre economique n'est plus envisage comme la resul-
tante de lois inexorables qu'il faut accepter; l'intervention humaine est 
possible. Les structures et les arrangements sociaux elabores con- 
sciemment prennent de plus en plus de place dans notre existence, ce qui 
marque un net contraste avec l'experience que nos ancetres ont vecue7. 
Comme it est de plus en plus admis que la societe est le produit de 
l'homme, le citoyen moderne est porte a faire des calculs dans revalua-
tion de ses conditions de vie, tendance encouragee par les methodes de 
sensibilisation qui permettent aux groupes d'accentuer leur caractere 
distinctif, de chercher les causes de leur mecontentement ainsi que les 
moyens d'y remedier. Etant donne ces orientations intellectuelles et 
psychologiques, l'acceptation et la legitimite de l'ordre des choses sont 
de plus en plus provisoires et conditionnelles. 

Il n'en reste pas moins quelque peu etonnant que le centre d'interet 
des reformateurs des dernieres decennies se soit &place de la societe et 
de l' economie dans leur ensemble vers des aspects particuliers de l'exis-
tence sociale8. Depuis une cinquantaine d'annees, it y a eu une certaine 
usure du dynamisme politique des mouvements ideologiques voues 
une transformation totale de la societe. C'est ainsi que les changements 
qu'on demande aujourd'hui sont, moths qu'autrefois, le fait de la theorie 
de la lutte des classes qui reclame une transformation totale de recono- 
mie, et se rapportent plus immediatement a des secteurs particuliers 
bien precises et delimites. On percoit egalement une tendance, chez les 
reformateurs, a formuler leurs propositions moins en fonction de reco- 
nomie que des arrangements sociaux. Le fait qu'on percoit generale-
ment aujourd'hui le communisme comme un dieu dechu se rattache 
etroitement a ce &placement des interets vers la societe au lieu du 
marche, vers d'autres clivages que celui des classes. Dans les societes 
occidentales oit l'on reclame encore des changements de grande enver- 
gure, it est plus probable que ce soit au nom des preoccupations ethni-
ques , du nationalisme et de la transformation de la structure politique 
par l'accession a rindependance, plutot qu'au nom d'une lutte de 
classes qui vise la prise du pouvoir politique pour contester serieuse-
ment l'ordre economique. Autrement dit, de nos jours, les contestations 
de l'ordre socio-economique sont fragmentees et diverses. Elles visent 
aussi bien la societe que reconomie, traduisent et precipitent le declin, 
largement note, des partis. 

La critique feministe de la societe contemporaine illustre les relations 
entre la conscience de soi, la critique sociale et la revendication de 
certaines politiques. La repartition du travail selon les sexes, la taille de 
la famille, les roles des hommes et des femmes au foyer et ailleurs sont 
desormais clairement influences par la politique publique et les &bats 
politiques. 

Les feministes nient que les roles familiaux soient biologiquement 
determines : 
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Les feministes ont conteste la definition de la femme par sa fonction de 
reproduction, soutenant que la maternite devient un instrument d'oppres-
sion lorsqu'elle donne lieu a une mystique. Le mouvement feministe 
d'aujourd'hui s'est efforce de donner aux femmes le choix de ne pas etre 
meres, d'on ses luttes pour le controle des naissances, le droit a l'avorte-
ment, la legitimisation de formes de sexualite, dont le lesbianisme, etran-
geres a la reproduction. Les feministes ont insiste sur le droit de toutes les 
femmes, meres ou non, d'avoir des activites autres que celles de la mater-
nite, d'on leurs efforts pour garantir aux femmes l'egalite sur le marche du 
travail et les affranchir de leur enfermement dans l'ideologie de la famille9. 

Ou, pour citer un autre auteur : 

La prise de conscience feministe, c'est apprendre la verite sur soi et sur sa 
societe. [. . .] La signification meme de ce que la feministe apprehende est 
eclair& par la vision de ce qui devrait etre. [. . 1 La feministe juge intolera-
bles certains aspects de la realite sociale, elle estime qu'ils doivent etre 
rejetes, au nom d'un projet de transformation de l'avenir. [. . .] La realite 
sociale est presentee comme trompeuse. [. . .] Ce qui se passe en fait est 
fort different de ce que laissent entrevoir les apparences'°. 

Il ne faut pas sous-estimer la port& de la critique feministe de la societe 
contemporaine. C'est une contestation fondamentale de la domination 
masculine et des privileges des hommes. Les feministes critiquent la 
societe parce qu'elle est dominee par le discours masculin, par les 
valeurs masculines. Selon Carol Gilligan, psychologue sociale, « le fait 
qu'on ne pergoive pas la realite differente de la vie des femmes decoule 
pour une part de ce qu'on suppose qu'il y a une seule fawn de vivre et 
d'interpreter l'experience sociale" ». En fait, soutient-elle, it y a deux 
voix, celle de I'homme et celle de la femme, mais cette derniere n'a pu 
s'exprimer et se faire reconnaitre. Dans cette optique, l'objectif du 
mouvement feminin est de substituer au monopole masculin la dualite de 
la conception ethique et de l' interpretation sociale fond& sur des points 
de vue coexistants qui traduisent la divergence des experiences mas-
culine et feminine. 

L'argumentation de Gilligan, voulant que la psychologie sociale ait 
ete dominee par les definitions masculines de la maturite qui ne tiennent 
pas compte du cheminement propre aux femmes, de leur fawn 
d'acceder a la maturite, a sa correspondance dans la critique feministe 
d'autres sciences sociales, auxquelles on reproche de laisser de cote les 
experiences et les valeurs de la moitie de la societe12 . La signification, a 
long terme, du mouvement feminin et du feminisme reside moms dans 
l'ordre social particulier qu'ils contestent que dans une reinterpretation 
globale du sens de l'existence sociale vers laquelle ils tendent. Les 
reamenagements sociaux qui en decoulent sont une simple retombee de 
cette entreprise de port& plus large. 

La litterature homosexuelle porte l'empreinte d'une prise de cons-
cience semblable. Un militant homosexuel de longue date s'exprime en 
ces termes : 
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Je me suis sans doute laisse griser par un nouveau pouvoir, la transformation 
d'un type bizarre, sans histoire et probablement sans avenir, en une per-
sonne, en un groupe de personnes qui se sont decouvert leur histoire, ont 
trouve des heros, se sont empares de leur present et l'ont triture pour en 
extraire un avenir oil tous auraient leur place13. 

Le mouvement homosexuel a opere « cette rupture rapide, brutale avec 
le passé qui a affranchi les gens de leurs hesitations reflexes, de leur 
frayeur a regard de leur propre sexualite4  ». Le mouvement a repandu 
rid& que l'homosexualite &ail acceptable afin de liberer les homo-
sexuels, hommes et femmes « de la prison de la reprobation sociale. 
C'est un acte politique que d'affirmer la valeur de l'identite homosex-
uelle et c'est une lutte politique que de contester le controle social et 
intellectuel qui s'exerce sur l'expression de la sexualitels ». 

Parallelement a cette prise de conscience, les groupements homo-
sexuels ont commence a se multiplier, d'abord avec hesitation, dans les 
annees 1960, jusqu'a ce que, dans les annees 1980, it y en ait dans toutes 
les provinces a l'exception de l'Ile-du-Prince-Edouard. Cette prolifera-
tion a permis une certaine specialisation et des organismes distincts sont 
nes pour representer les universitaires homosexuels, les meres les-
biennes, les groupes de soutien, et ainsi de suite16. 

On a assiste, dans le cas d'autres groupes, comme les autochtones ou 
les minorites visibles, a des phenomenes analogues : cristallisation 
d'une identite positive pour le groupe, rejet des evaluations negatives 
faites par l'ensemble de la societe, adoption d'une designation positive 
pour favoriser le respect de soi et mobilisation politique pour gagner a sa 
cause le pouvoir de l'Etat. Les nouvelles designations qui traduisent et 
soutiennent les identites nouvelles ont prolifere : les Quebecois, les 
Inuit, les Denes, les peuples autochtones, les gays, les lesbiennes. 
L'usage de plus en plus repandu du terme « nation » — la nation &lie, la 
nation inuit, la nation indienne des peuples autochtones et la nation 
quebecoise, ayant sont Etat du Quebec — traduit la montee de groupes 
qui sollicitent les capacites d'adaptation de la collectivite politique plus 
large dans laquelle ils s'inserent. 

La simultaneite de ces developpements permet de croire que ce ne 
sont pas des cas isoles qui tiennent au hasard, mais bien des reactions 
interrelides qui decoulent d'incitations culturelles diverses et omnipre-
sentes a l'introspection et a l'affirmation de soi et qui presupposent que 
la politique est le moyen de transformer les arrangements sociaux inac-
ceptables. Dans l'etude qu'il a faite pour la Commission, Bernard 
Blishen estime que l'un des developpements socio-politiques les plus 
remarquables des dernieres decennies a ete l'affirmation d'un sens 
communautaire nouveau parmi les groupes minoritaires, frequemment 
&finis selon des criteres subjectifs et qui veulent se faire reconnaitre et 
obtenir un statut social plus eleve. Le plus souvent, ces mouvements 
remettent en cause les modalites historiques du pouvoir et de la domina- 
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lion ainsi que les distinctions blessantes fondees sur l'origine ethnique, 
le sexe ou le mode de vie. 

Ce processus trouve en soi de quoi maintenir son elan. L'intervention 
de l'Etat accentue l'identification des groupes et donne un caractere 
politique aux clivages. La reaction du gouvernement federal au natio-
nalisme quebecois a exige et stimule une plus grande prise de conscience 
chez les francophones hors Quebec. Les preoccupations federales au 
sujet du Quebec et des francophones ont fait naitre la crainte d'une perte 
de statut social chez les Canadiens qui ne sont pas d'origine britannique 
ou frangaise, ce qui a exige 1 ' adoption de la politique du multi-
culturalisme. En cette periode de prise de conscience chez les autoch-
tones, les Metis et les autochtones non inscrits observent soigneusement 
le traitement que les autorites federales accordent aux Indiens inscrits. 
Ce que ces derniers obtiendront aura une influence sur les demandes des 
autres. Les droits a l'egalite prevus au paragraphe 15(1) de la Charte et 
les possibilites de mesures de promotion sociale offertes par le para-
graphe 15(2), avec les neuf criteres que sont la race, l'origine nationale ou 
ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'age, les invalidites physiques 
ou mentales, ne peuvent faire autrement que de favoriser la multiplica-
tion et la politisation des identites, ce qui donne aux groupes des moyens 
ayant l'appui de l'Etat pour progresser dans l'echelle sociale. Raymond 
Breton, dans son etude pour la Commission qui a ete publiee dans le 
volume 34, fait remarquer ce qui suit : 

L'intensification de l'intervention de l'Etat fait que les groupes sont en 
concurrence non seulement sur le marche, mais aussi, et de plus en plus, sur 
la scene politique. C'est le cas aussi bien pour les aspects symboliques que 
pour les interets materiels. L'acces aux ressources de l'Etat a pris une 
nouvelle importance pour l'amelioration de la condition de chacun aux 
points de vue tant symbolique que materiel'7. 

« Les relations entre personnes », William Goode le rappelle, « font 
l'objet de renegociations incessantes, chacun essayant d'obtenir ou de 
conserver des avantages ou de se soulager des fardeaux '8  ». Cette 
renegociation risque de s'accelerer. La valorisation constante de la prise 
de conscience collective aura a l'avenir des manifestations imprevisibles 
en ce qui concerne la fawn dont les groupes se definissent eux-memes. Il 
y a des signes innombrables qui traduisent une tendance vers une 
categorisation sans cesse plus poussee des groupes auxquels on s' identi-
fie. Les lois sur les droits de la personne, dont la premiere a ete une loi de 
la Saskatchewan designant six motifs illicites de discrimination, corn-
prennent maintenant une trentaine de motifs, si l'on tient compte des 
mesures federales, provinciales et territoriales. Il y a eu un mouvement 
soutenu, depuis les criteres physiques, comme la race, jusqu'au choix 
du style de vie, comme l'inclination sexuelle, en passant par les &apes 
de l'existence, comme l'age19. 
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La renegociation constante des relations sociales de statut, de pouvoir 
et de revenu, des limites du comportement socialement acceptable et de 
la diversite toleree des modes de vie n'est pas sans incidence sur l'Etat 
lui-meme, qui devient le principal moyen de faciliter ou d'interdire les 
changements. Il y a, a cause de la politique d'affirmation concurrente 
des groupes, politisation des nouveaux clivages. Les groupes de 
citoyens, faisant appel au discours sur les droits, essaient de recuperer 
l'Etat et de le faire servir a leur propre promotion. 

L'importance du recours a l'Etat par les agents economiques est 
admise depuis longtemps par ceux qui etudient l'economie politisee, 
mais on a prete moins d'attention aux aspects non economiques de la 
societe. Pourtant, a certains egards, cette intervention de l'Etat, plus 
que son action dans l'economie, touche des elements fondamentaux, 
comme l'identite ethnique, la situation sociale, les langues, les relations 
au sein de la famille et entre les sexes. La mobilisation qu'essaient de 
faire des groupes antagonistes a propos de questions comme l'avorte-
ment et la langue traduit l'emotivite indissociable des politiques publi-
ques portant sur des valeurs essentielles qui touchent a l'identite et au 
sens meme de la vie. 

Pour la societe, it resulte de tout cela une pluralite d'identites et la 
coexistence de valeurs et de modes de vie concurrents. Les « perdants » 
sont les groupes autrefois privilegies, qui doivent renoncer a leur preemi-
nence et a l'assurance facile de leur importance sociale. Ainsi, les 
Canadiens d'origine britannique ont perdu la maitrise des symboles de la 
nationalite canadienne, qu'ils doivent desormais partager avec les 
Quebecois, les francophones hors Quebec et les autres groupes ethni-
ques qui s'affirment. La situation jusqu'ici privilegiee des blancs se 
modifie subtilement en raison de l'affirmation politique des minorites 
visibles et des autochtones. D'ailleurs, ces derniers se presentent 
comme les « Premieres Nations » et reclament un gouvernement auto-
nome au nom du droit a l'autodetermination qu'ils revendiquent. La 
situation des femmes au foyer est remise en cause par les critiques 
feministes de la famille, presentee comme un regime d'exploitation de la 
femme. Ceux qui soutiennent la famille nucleaire traditionnelle sont 
places sur la defensive en raison de la liberalisation du divorce et 
l'acceptation de l'homosexualite comme une expression de la sexualite 
qui veut maintenant s'afficher ouvertement. 

Les changements recents et continus dans les relations entre hommes 
et femmes illustrent bien le phenomene. William J. Goode affirme que 
« le changement le plus important qui soit survenu dans la position des 
hommes, a leurs propres yeux, est que celle-ci est moins centrale, qu'ils 
sont a un degre moindre le centre d'attention principal ». La situation 
actuelle, dit-il, « est differente de celle de toute civilisation anterieure et 
soutient moins les pretentions des hommes a la superiorite que celle de 
toute autre époque de I'histoire ». Le processus de changement reflete 
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« la baisse de rutilite marginale des hommes », une moins grande con-
viction que ce que font les hommes « est indispensable, irremplacable ou 
ajoute une valeur speciale a toute entreprise qui justifie un « prix » plus 
eleve, une prime ». De plus en plus, on estime que les hommes ne 
peuvent « pretendre a aucune recompense supplementaire au nom de 
leur seule masculinitem ». 

Cette attitude critique, cette contestation de l'ordre social qu'entraine 
cette prise de conscience pluraliste compliquent enormement la tache de 
l'Etat et alourdissent sa mission. La multiplication des aspects sociaux 
qui sont contestes sur le plan politique oblige I'Etat a legitimiser, par ses 
politiques, par ses expressions d'approbation ou de reprobation, une 
multitude de questions autrefois laissees au domaine social prive et 
regies par la tradition revue. Cette thche est encore compliquee par le fait 
que la plupart des revendications qui lui sont presentees font l'objet de 
contestations et remettent en cause des valeurs et des normes ferme-
ment ancrees chez certains. En outre, it est peu probable que ce soit la 
une simple periode de transition qui aboutira a un nouvel equilibre. La 
situation de chacun est toujours relative; la prise de conscience des 
groupes ne connait aucune limite evidente et le processus soutenu de 
changement technologique et social bouleversera toujours les modeles 
existants. La perspective qui s'offre a nous est donc celle de la poursuite 
incessante, par des moyens politiques d'un equilibre toujours hors 
d'atteinte. 

L'addition, aux groupes d'interet economique, de nouveaux groupes 
constitues autour de notions comme le sexe, l'origine ethnique, le mode 
de vie et les invalidites physiques a une incidence subtile et complexe 
sur les politiques et les organismes de l'Etat. Si celui-ci accorde des 
avantages ou des privileges a des groupes dont la delimitation est floue, 
les individus seront portes a se redefinir de maniere a avoir plus de 
chances de recevoir le soutien de l'Etat. Tout comme le ch6mage aug-
mente parallelement a la liberalisation du regime d'assurance-chomage, 
ainsi le nombre des personnes qui se definissent comme des Metis 
augmentera dans la mesure des avantages consentis a ce groupe. De ce 
point de vue, les programmes de promotion sociale, que sanctionne la 
Charte, inciteront les individus a se redefinir lorsque la categorisation 
des groupes n'est pas etanche et qu'il y a des avantages a retirer. Le 
resultat, en somme, est une fragmentation de la societe, retombee 
secondaire de la distribution d'avantages par le gouvernement. Les 
tendances centrifuges dont I'Etat et la societe sont le siege se renforcent 
de Ia sorte aux &pens d'une conception plus globale de la communaute 
et de Ia citoyennete. On y reviendra en conclusion. 

Les fondements du gouvernement constitutionnel 
dans la collectivite 
La formation, revolution, rintegration et la desintegration des collec-
tivites politiques est une preoccupation centrale aussi bien pour les 
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universitaires que pour les hommes d'Etat. Dans un monde oil les 
frontieres politiques coincident rarement avec celles des groupes lin-
guistiques, ethniques ou tribaux, les dirigeants politiques doivent sur-
monter cette discordance entre Etat et societe. La societe dont l'Etat 
veut obtenir le soutien, avec laquelle it doit etablir des rapports et une 
certaine empathie est une realite mouvante. Meme <des groupes ethni-
ques se definissent et se redefinissent sans arret et changent leur nom, les 
regles de leurs institutions, leurs conventions et leurs structures visibles 
au gre d'une situation en evolution21  ». La delimitation des groupes 
ethniques se modifie, parfois rapidement. Il y a trente ans, it n'y avait ni 
autochtones ni Quebecois au Canada. Ces etiquettes et les groupes 
auxquels elles s'appliquent et qu'elles modifient sont un phenomene 
nouveau du dernier quart de siècle. 

Par consequent, l'Etat contemporain doit s'acquitter d'une Cache sans 
cesse a recommencer, celle de garantir la coherence sociale et l'integra-
tion normative de citoyens qui se subdivisent selon des clivages multi-
ples et changeants. Au Canada et dans d'autres pays_liberaux et demo-
cratiques, la realite sociale sous-jacente a laquelle l'Etat doit s'adapter 
est de plus en plus fragmentee, pluraliste, soumise a des forces cen-
trifuges. Les identites se sont multipliees et, simultanement, ont trouve 
une expression politique. Le processus d'adaptation ainsi impose a 
l'Etat est donc devenu sans cesse plus difficile. Allan Smith ecrit ce qui 
suit a propos du Canada et des Etats-Unis : 

Cette lutte incessante pour maintenir un systeme d'idees qui peut servir 
consolider la nation est devenu particulierement epuisante. Pour preserver 
un ensemble ideologique, complexe capable de faire ce qu'on attend de lui, 
il a fallu que les ideologues et concepteurs de politiques du pays apportent 
des modifications profondes au caractere, a la substance et a la place 
relative des notions de cet ensemble qui permettent de definir la nation22. 

Au Canada, il faut notamment tenir compte des elements particuliers du 
federalisme canadien, soit des provinces fortes et une majorite fran-
cophone au Quebec. 

Les changements qui ont transforms les collectivites depuis 1867 sont 
considerables. En 1867, il n'existait pas de Canadiens. En commengant 
edifier la nation, on esperait simplement qu'il y en ait un jour. La 
communaute nationale, qui ne regroupait que quatre provinces au 
depart, en compte maintenant dix, en plus des deux territoires. Il n'y 
avait aucune delimitation anterieure entre groupes distincts exigeant de 
separer par des frontieres sur la carte ceux qui allaient devenir des 
Albertains de ceux qui allaient habiter en Saskatchewan. 

La fagon dont nous nous definissons collectivement aux echelons 
federal ou provincial a sans cesse evolue depuis 1867. Cette evolution a 
traduit l'affaiblissement de nos liens avec l'empire britannique, notre 
participation a deux conflits mondiaux et l'affirmation progressive de 
notre autonomie nationale, ce a quoi notre role de puissance interim& 
diaire a contribue, apres la Seconde Guerre mondiale, la composition 
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multiculturelle et multiraciale de notre population, le developpement 
interne du federalisme canadien, notamment le nationalisme agressif des 
derniers gouvernements du Quebec. 

Cette evolution s'est faite par a-coups et non selon un plan preetabli, 
mais nous n'avons pas ete le simple jouet des evenements. Les elites de 
l'Etat ont joue un role crucial dans la formation des collectivites, au gre 
des occasions et des defis qui se sont presentes. Ala longue, la tendance 
a favorise un plus grand role de l'Etat pour la substance et la dimension 
symbolique de notre existence collective, ce qui refiete l'importance de 
la politique dans notre vie quotidienne. Des recherches recentes sur 
l'importance du rituel dans la vie politique23  et sur les symboles24  ont 
mis en evidence les subtilites du role de l'Etat. Non seulement celui-ci 
gere l'economie et modifie la repartition des biens et services assuree par 
les forces du marche, mais it intervient aussi directement dans l'attribu-
tion du prestige social et modifie la repartition des honneurs et du respect 
de la societe. 

Comme Raymond Breton le fait remarquer, le developpement des 
societes touche « l'ordre symbolique [. . .], la definition de notre iden-
tite collective [. . .] comme peuple ». Les individus , ajoute-t-il, 

s'attendent a une certaine correspondance entre leur etre personnel et 
le contenu symbolique dont les autorites publiques ont la garde. Celui-ci 
est incarne dans les institutions sociales et celebre dans les manifesta-
tions publiques. Si cette attente est trompee, ils se sentent comme des 
strangers dans la societe; ils ont l'impression que la societe n'est pas la 
leur25  ». 

Dans les pages qui suivent, nous ne pouvons qu'effieurer la surface 
des relations complexes et tumultueuses que recouvrent les transforma-
tions de la collectivite que nous avons connues recemment. Il importe 
pourtant de souligner plusieurs phenomenes. Au cours des 40 dernieres 
annees, les gouvernements canadiens ont transforms l'ordre symboli-
que de notre pays. Les gouvernements federal et quebecois ont ete 
particulierement actifs dans la redefinition de leur population. Occasion-
nellement, leurs efforts ont eu des consequences politiquement 
explosives et ont seme de profondes dissensions. Les politiques sur la 
langue et les groupes ethniques ont une forte charge emotive et peuvent 
mobiliser tout ce qui fait l'identite de chacun. 

Il est essentiel de souligner les liens intimes qui unissent les aspects 
materiel et symbolique de la politique. La politique linguistique, par 
exemple, suppose une restructuration de la distribution du pouvoir et 
des revenus dans la societe et peut meme modifier la conception des 
collectivites. Elle se presente comme un moyen d'action, mais elle a une 
dimension symbolique. L'Etat providence non seulement repartit les 
revenus et la securite, mais attenue aussi les differences de rang social 
qui tiennent a la repartition des revenus assuree par le marche. Une 
mesure comme les allocations familiales, versees le plus souvent a la 
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mere, etablit un lien direct entre le gouvernement federal et trois millions 
et demi de femmes (donnees de 1981) et elle rajuste egalement la reparti-
tion du pouvoir entre les sexes et le statut au sein de la famille. 

L'Etat providence et la collectivite 

L'Etat providence canadien est l'exemple classique d'une realite qui se 
forme petit a petit. Son developpement s'est fait inegalement et a ete 
soumis A la repartition complexe du pouvoir. Aucune philosophie sociale 
articulee n'a guide les premieres &apes, hesitantes, et la consolidation 
qui a suivi. Les programmes les plus importants ont ete instaures au 
cours des 25 annees de prosperite qui ont suivi la Seconde Guerre 
mondiale, car la croissance economique a permis aux responsables des 
politiques d'eluder les questions ardues que sont les coats et l'etablisse-
ment des priorites, questions qui allaient se poser dans les periodes de 
recession qui sont venues par la suite. Si on le compare aux autres pays 
membres de l'OCDE, le Canada se situe en bas de la moyenne pour ce qui 
est de son role d'Etat providence. Au Canada, tout comme dans d'autres 
economies mixtes et democratiques de ('Occident, la rentabilite et l'effi-
cacite de l'Etat providence font l'objet de &bats publics. 

Endepit de toutes ces considerations, les programmes fondamentaux 
de l'Etat providence jouissent d'un large appui populaire. En outre, les 
indications specifiques qui revelent des inefficacites ou des lacunes 
particulieres doivent etre mises en regard de la contribution de l'Etat 
providence a l'integration nationale et des classes, essentielle a la survie 
du capitalisme social et democratique au Canada. 

D'un point de vue plus large, si l'on fait des comparaisons et qu'on 
tient compte de l'histoire, l'une des principales fonctions de l'Etat 
providence est de favoriser et de preserver une collectivite integree en 
&pit de la concurrence entre individus et des inegalites de classe du 
capitalisme. L'Etat providence est un moyen de garantir la solidarite 
sociale, ce qui contrecarre les tendances a l'atomisation eta l'insecurite 
propres a l'individualisme economique et aux fluctuations cycliques de 
l' activite economique. Une evaluation globale recente s' applique claire-
ment a la situation du Canada : 

La contribution du soutien du revenu, des soins de sante et des autres 
programmes sociaux a l'integration de la societe, assurant des normes 
minimales et favorisant ainsi la paix sociale et la notion de collectivite 
nationale, demeure le plus important pilier de l'Etat providence. La hausse 
du chomage a davantage mis en evidence cette fonction de tampon que joue 
l'aide sociale26. 

L'experience canadienne confirme cette conclusion, car, au cours des 
recessions les plus recentes, des taux de chemage qui, it y a seulement 
vingt ans, auraient ete juges politiquement inacceptables et consideres 
comme une menace serieuse pour l'ordre social, ont eu des con- 
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sequences de cet ordre fort minimes, ce qui tranche nettement avec la 
crise des annees 1930. A cette epoque, le federalisme, le regime capi-
taliste et, dans une moindre mesure, la democratie elle-meme etaient 
serieusement contestes par les intellectuels et les hommes politiques, ce 
dont temoigne l'apparition de quatre nouveaux partis : CCF, Credit 
social, Union nationale et Parti de la reconstruction. L'histoire politique 
recente a ete plus calme. L'Etat providence, qui associe democratie et 
capitalisme avec un fort role interventionniste de l'Etat, a fait obstacle a 
la montee de partis de classe opposes au regime qui preconisent le 
renversement du systeme constitutionnel du Canada ou des transforma-
tions radicales. En renforcant les liens au sein de la collectivite, it a 
beaucoup fait pour preserver notre gouvernement constitutionnel. 

Au Canada, l'Etat providence a eu pour role non seulement de pre-
server la stabilite face aux tensions entre classes, mais aussi de promou-
voir l'integration nationale d'une societe fragment& en regions qui 
couvrent un territoire A la mesure d'un continent. Keith Banting ecrit, 
propos d'une forme particulierement importante de l'Etat providence : 

Au Canada, les hommes politiques modernes estiment que la securite du 
revenu n'est pas tant un moyen de preserver la democratie qu'un instrument 
d'integration culturelle et politique, comme un point d'ancrage pour assurer 
la stabilite du regime federal ou au moms celle du role du gouvernement 
central. D'aucuns estiment que la securite du revenu est cruciale dans le 
sentiment collectif au Canada, soutenant que les grands programmes fede-
raux sont A la fois la manifestation de la force de la collectivite canadienne et 
un moyen de la faire progresser encore27. 

Les importantes dispositions de l'Etat providence en place en 1980 ont 
ete une ressource precieuse pour les forces federalistes lors du referen-
dum du gouvernement quebecois sur la souverainete-association. Sans 
le lien des transferts directs entre le citoyen quebecois et le gouverne-
ment central, et sans la participation quebecoise a des programmes 
nationaux comme l'assurance-chomage et l'assurance-sante, les 
resultats auraient pu etre differents. Lors d'un referendum bien plus 
lointain, l'attrait des allocations familiales et de la securite de la 
vieillesse a ete important, peut-titre meme determinant, lorsque les 
Terre-Neuviens ont decide, par une faible majorite, de devenir des 
Canadiens, en 1949. 

L'evolution de l'Etat providence canadien reflete l'interaction entre la 
repartition des pouvoirs existants au xixe siecle, selon laquelle des 
attributions considerables etaient confides aux provinces en matiere 
sociale et des pouvoirs fiscaux essentiels au gouvernement federal, et, au 
xxe siecle, une offensive federale tres importante pour balk la nation en 
empechant ou en freinant la balkanisation des droits sociaux entre les 
provinces. L'initiative du gouvernement federal decoule de l'hypothese 
voulant que les droits sociaux de l'Etat providence s'appliquent dans 
l'ensemble du territoire et soient acquis a chacun comme une attribution 
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de la citoyennete. Banting fait remarquer ce qui suit a propos de la 
securite du revenu : 

Dans le domaine social, les exigences quant au lien de residence sont [. . .] 
un indicateur sensible de la delimitation du reseau des obligations inherent a 
la securite du revenu. En effet, elles definissent qui est membre de la 
collectivite, qui ne l'est pas et est par consequent un « &ranger » a qui on ne 
doit pas grand-chose, et ce que cet &ranger doit faire pour devenir un 
membre a part entiere de la collectivite. Pendant l'Entre-deux-guerres, au 
Canada, la verification du lieu de residence avait valeur de symbole : les 
obligations s'arretaient aux limites de la municipalite. Aujourd'hui, c'est a 
la frontiere nationale qu'elles s'arretent, et it n'y a plus, comme personnes 
exclues aux fins de certains programmes au moins, que les immigrants de 
fraiche date28. 

En regle generale, l'Etat providence, surtout lorsqu'il fait des paiements 
directs aux particuliers, soutient le sentiment de la citoyennete et de la 
collectivite nationale. Dans un regime national de partis selon lequel des 
provinces ou des regions entieres ne comptent aucun representant dans 
le parti ministeriel a la Chambre des communes, et etant donne les 
tendances omnipresentes a accentuer le role des provinces depuis quel-
ques decennies, c'est la un contrepoids crucial pour compenser les 
forces centrifuges. 

L'Etat providence est edifie sur une definition elargie de la citoyen-
nete dorm& par la notion de droits sociaux, que T.H. Marshall, eminent 
sociologue britannique de l'Etat providence, (Writ en ces termes : ce 
sont des droits « a un minimum de bien-etre economique et de securite 
[et] le droit d'avoir completement part au patrimoine social et de vivre la 
vie d'un etre civilise, selon les normes revues dans une societe donnee29  ». 

Ces droits ne sont pas garantis par la Constitution. Its sont prevus par 
des mesures legislatives. Le Parlement peut donc les modifier, en tenant 
compte des consequences politiques que cela peut comporter. Depuis la 
Seconde Guerre mondiale, les modifications ont ete nombreuses, et it y a 
eu un accroissement de ces droits, de nouveaux programmes venant 
s'ajouter. Les droits sociaux sont donc conditionnels et constituent, 
selon les termes de Ramesh Mishra, « l'institutionnalisation provisoire 
d'une certaine repartition des ressources30  » assuree par les autorites 
politiques. 

Il faut toutefois se garder de surestimer la souplesse des dispositions 
de l'Etat providence. Les programmes sociaux de base sont de tits 
importants symboles pour le citoyen canadien, ce qui explique la charge 
emotive de tout debat sur l'universalite. L' « egalite », avec toutes les 
ambiguites admises de cette notion, est possible pour ceux qui refusent 
de battre en retraite. Les partisans de l'Etat providence disposent de 
l'arme puissante du discours des droits du citoyen, pour faire obstacle a 
toute coupure d'importance, dans un regime politique ou les partis 
doivent se disputer les faveurs des electeurs. 
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Neanmoins, les droits sociaux qui exigent l'engagement d'impor-
tantes ressources collectives supposent une morale fond& sur les obli-
gations mutuelles, ce qui s'accorde assez mal avec la norme du marche, 
celle de rinteret de l'individu, et avec les besoins en ressources a 
satisfaire pour assurer la croissance capitaliste. A la longue, l'Etat 
providence ne peut survivre qu'avec le soutien d'une philosophie des 
affaires publiques comprenant une conception claire de l'ensemble des 
droits et des obligations des citoyens et une repartition claire du travail 
entre l'ordre economique — encore essentiellement l'affaire du secteur 
prive — et le role de I'Etat qui dolt satisfaire des besoins humains sans 
tenir compte des lois du marche. 

Les observateurs britanniques ont remarque que les partisans de 
l'Etat providence ont eu tendance a supposer que reconomie avait les 
moyens de fournir les recettes fiscales necessaires aux programmes 
sociaux, hypothese qui n'est plus incontestee en cette époque de reces-
sion et de concurrence internationale acharnee. William A. Robson va 
plus loin : 0 ('expression Etat providence n'indique en rien quelles doi-
vent etre les limites de la liberte individuelle ou de l'intervention gouver-
nementale [. . 1. Il n'y a pour l'instant aucune philosophie de l'Etat 
providence; or, nous avons un besoin profond et urgent d'une theorie 
semblable31  ». Ce qu'il nous faut, c'est une philosophie officielle de la 
citoyennete et de la collectivite qui soit adapt& a une periode de 
consolidation de l'Etat providence, compatible avec la concurrence 
internationale que doivent affronter tous les pays en harmonie avec nos 
traditions de pays federal ayant un regime parlementaire et une econo-
mie mixte. 

Albert 0. Hirschman estime que I'Etat providence ne traverse pas une 
crise qui toucherait l'ensemble du systeme, mais eprouve simplement 
quelques douleurs de croissance, que le processus naturel d'apprentis-
sage promet une amelioration du fonctionnement et la formulation 
d'aspirations plus realistes32. Cet optimisme est peut-titre mal place. 
L'expansion de l'Etat providence au Canada s'est faite sans aucune 
rigueur intellectuelle ni conception claire des relations entre le marche et 
l'Etat qu'on etait en train d'instaurer. Les mesures au coup par coup et 
les complications du federalisme ont detourne l'attention des relations 
entre le citoyen et l'Etat, question cruciale pour la survie a long terme de 
I'Etat providence. En outre, le Canada n'a pu compter sur une analyse 
subtile de l'Etat providence par des universitaires, ce qui a ete possible 
au Royaume-Uni grace a la perspective de l'administration sociale33. 

Il est tres revelateur de comparer revolution verifiable de la jurispru-
dence regissant les relations entre le citoyen et l'Etat a propos des 
dispositions de la Charte avec celle qui se produira probablement dans le 
domaine des droits sociaux. Dans le premier cas, la magistrature tenant 
le role principal, fut-ce avec le concours d'une multitude de commen-
tateurs, it est probable que se degagera une conception plus subtile, plus 
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abstraite et mieux articulde, qu'a l'epoque d'avant la Charte, de la 
collectivite politique et de la place que les citoyens y occupent. 

Nous avons grand besoin d'analyses plus poussees, d'une evaluation 
morale des relations entre citoyen et gouvernement, entre Etat et mar-
elle dans le cadre de l'Etat providence, mais le Canada n'a aucune 
institution qui, par la nature de ses attributions, puisse lancer pareille 
initiative. Le regime politique fonde sur des partis en concurrence ne 
demontre guere qu'on peut laisser le travail de ('education des citoyens 
aux hommes et aux femmes politiques, comme c'est le cas actuellement. 
Pour creer une communaute viable et une entite politique efficace a 
l'epoque de l'Etat providence, it faut un minimum de clarte intellectuelle 
et de subtilite dans les normes. Nous avons encore bien du chemin a 
parcourir. 

La langue et la collectivite au Quebec 

Il est facile d'exagerer les ruptures entre l'ere duplessiste et la Revolu-
tion tranquille des annees 1960, au Quebec, mais on ne peut nier que la 
prise du pouvoir par les liberaux dans cette province, sous la conduite de 
Jean Lesage, a declenche des bouleversements dans le federalisme 
canadien et les relations entre anglophones et francophones au Quebec 
et dans le reste du Canada. 

Le nouveau gouvernement a rapidement fait porter ses efforts sur 
('edification d'un Etat quebecois qui soit un instrument de transforma-
tion sociale et economique. La predominance institutionnelle de l'Eglise 
est disparue; la bureaucratie s'est transform& en un organisme efficace 
pour servir l'interet public; des specialistes ont pris en charge 
l'assistance sociale; le reseau d'enseignement s'est developpe, secu-
larise, et it a ete repris par l'Etat provincial; le secteur public s'est 
developpe. En somme, les francophones du Quebec se sont politises et 
ils ont reclame des autorites provinciales de reamenager a leur avantage 
le partage du travail entre les groupes linguistiques dans l'economie 
quebecoise. Sur le plan politique, ils ont commence a se percevoir 
comme une majorite au Quebec au lieu de se considerer comme une 
minorite ethnique et linguistique dans l'ensemble du Canada. L'Etat et 
la societe se sont intimement rapproches sur les bases d'un nationalisme 
ou l'Etat n'est plus percu comme un ennemi. Le lien s'en est rompu 
entre I 'Eglise catholique et les hommes d'affaires anglophones du 
Quebec, qui avaient interet, dans un cas comme dans l'autre, ace que le 
gouvernement provincial restat faible. 

La majorite francophone a commence a revetir sa nouvelle identite 
quebecoise, les Quebecois se definissant par rapport au seul regime 
politique sur lequel les Canadiens francophones avaient un controle 
majoritaire et faisant du territoire un des fondements de leur identite. Par 
le fait 'name, l'ancienne definition d'un Canada frangais s'etendant a 
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l'ensemble du pays et caracterise par l'origine ethnique, la religion et la 
langue, fut mise en pieces. Les consequences furent profondes pour les 
francophones des autres regions du Canada. Chez eux aussi, le pro-
cessus de laicisation et d'urbanisation avait commence. La diminution 
radicale du nombre de nouveaux pretres, apres la guerre, a prive l'Eglise 
catholique de ses moyens d' unifier la diaspora et le foyer culturel 
quebecois. L'organisme national representant les francophones et 
finance par les autorites federales est la Federation des francophones 
hors Quebec, nom &range, car it definit un regroupement de collec-
tivites par ce qu'elles ne sont pas : quebecoises. Ces francophones 
perdant leurs liens nationaux avec leurs freres de langue du Quebec, leur 
organisation provinciale prend une nouvelle importance, ce que traduit 
par exemple « l'emergence d'une nouvelle identite collective, les Cana-
diens d'expression francaise de l'Ontario devenant des Franco-
Ontariens34  ». Cette redefinition a l'echelle provinciale est facilitee par 
un isolement moindre, des contacts plus suivis avec la majorite anglo-
phone et la necessite de solliciter l'aide des gouvernements provinciaux, 
surtout dans le domaine de I'enseignement, afin de preserver leur lan-
gue. Ce processus appelle une modification du leadership. Autrefois, les 
chefs de file des Canadiens francais se recrutaient dans la sphere 
culturelle, tandis que, aujourd'hui, « la nouvelle elite franco-ontarienne 
se trouve dans les milieux politiques, oil elle affronte un Etat controle 
par une autre collectivite historique35  ». Pendant que les Franco-
Ontariens et les autres minorites francophones se redefinissaient dans 
un cadre provincial, leur capacite de survivre dans ce cadre a ete 
particulierement soutenue par les pressions politiques du gouvernement 
federal et, plus recemment, par les droits linguistiques que garantit la 
Charte. 

Les francophones hors Quebec ont ete meles aux grands affronte-
ments constitutionnels qui ont oppose le gouvernement federal a celui 
du Quebec, car le premier a invoque le probleme de leur survie pour 
miner le nationalisme quebecois, referme sur soi. Ces francophones ont 
donc pris une importance nationale et sont devenus des citoyens « pas 
comme les autres » des provinces non pas en raison de leur force 
politique, mais parce que le traitement et le sort qui leur etaient reserves 
preoccupaient d'autres protagonistes puissants dans une lutte dont 
l'enjeu etait l'avenir du Canada. 

Au Quebec, ('intervention linguistique, notamment le projet de 
loi 101, « est plus qu' une mesure legislative dans le domaine linguistique; 
c'est une tentative du gouvernement [pequiste] pour remplacer 
l'ancienne conscience politique par une nouvelle conscience 
quebecoise. La legislation linguistique au Quebec, comme dans beau-
coup de « nouvelles nations » d'Afrique et d'Asie, est un moyen d'edifier 
la nation36  ». Outre les mesures concretes prises pour accroitre l'usage 
du frangais partout au Quebec, le gouvernement provincial a modifie la 
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dimension symbolique du frangais en en faisant la langue officielle du 
Quebec. Cette manifestation du pouvoir gouvernemental dans le 
domaine linguistique etait en partie une reaction a revolution demogra-
phique, notamment au declin marque du taux de natalite des fran-
cophones apres la Seconde Guerre mondiale, aux puissantes forces 
d'assimilation qui s'exergaient sur les francophones a l'exterieur du 
Quebec et des zones bilingues de l'Ontario et du Nouveau-Brunswick. 
Le &din de la proportion des francophones au Canada, qui etait stable, 
A environ 30 % depuis 1871 et qui a commence a baisser apres la Seconde 
Guerre mondiale pour s'etablir a 25,6 % en 197637, avait fait naitre un 
sentiment d'insecurite exigeant le recours au pouvoir de l'Etat. 

Au Quebec, la politique linguistique a nettement rabaisse le prestige 
de l'anglais. Elle a egalement isole et affaibli la minorite anglophone, 
autrefois puissante, et l'a divisee en deux groupes : ceux qui avaient 
droit a l'enseignement en anglais et ceux qui, peu importe leur pre-
ference, devaient envoyer leurs enfants a recole francaise. Les con-
sequences probables, a long terme, seront une reduction du nombre des 
anglophones et dons du poids politique de cette minorite et un renforce-
ment de son homogeneite ethnique, puisqu'elle perd, au moins jusqu'a 
un certain point, sa capacite d'absorber les immigrants grecs, italiens et 
autres38. La survie a long terme des institutions collectives des anglo-
phones est menacee par remigration, notamment des elements les plus 
instruits. 

La transformation de la collectivite francophone majoritaire promet 
d'être aussi profonde, bien qu'on y prete moins attention. Comme la 
politique linguistique quebecoise, aussi bien dans l'enseignement que 
dans le milieu de travail, modifie la societe quebecoise, elle change la 
nature meme de la majorite francophone. L'accueil de non-fran-
cophones au sein de cette majorite, conforme A la politique linguistique, 
gonfle ses rangs mais en menace rhomogeneite, ce qui engendre un 
pluralisme evident sur lequel le gouvernement provincial, qui en est la 
cause, ne peut fermer les yeux. Avec le temps, cette majorite grossie 
comprendra de plus en plus de francophones qui ne partagent pas la 
meme histoire que la majorite et dont les ancetres n'ont pas vecu la 
Conquete. Ce moment venu, la devise qu'on retrouve sur les plaques 
mineralogiques et qui a autrefois domine le discours politique, « Je me 
souviens », sera un facteur de dissension. Le recours a la politique 
linguistique pour renforcer la majorite francophone a donc des inci- 
dences secondaires : l'histoire perd de son importance comme moyen 
politique pour reclamer des concessions du reste du Canada. Le natio- 
nalisme quebecois ne reposera plus sur une integration poussee de la 
langue, d'une culture originale et d'une histoire commune. L'evolution 
de relement culturel du nationalisme quebecois saute aux yeux si l'on 
compare simplement le rapport Tremblay, paru en 1956, et le livre blanc 
du Parti quebecois ptiblie pour le referendum, La nouvelle entente 
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Quebec-Canada. Le premier document insiste sur la culture distincte du 
Quebec, qui se caracterise par Ia religion, Ia vie rurale, le rejet du 
materialisme, une tradition d'hostilite envers I'Etat, tout cela englobe 
dans le contexte d'une histoire et d'une langue communes. Le document 
du Parti quebecois, par contre, fait allusion a une difference culturelle 
sans toutefois Ia definir et ses pages n'en donnent pas beaucoup d'exem- 
ples. En regle generale, on y park le langage politique de Ia modernite, 
on preconise une forme de nationalisme hautement politique et centre 
sur I'Etat, et I'on y depeint une societe francophone nord-americaine 
dont les objectifs different peu, sur le fond, de ceux des Canadiens 
anglophones. 

L'amenuisement des grandes differences culturelles entre les 
Quebecois et les autres Canadiens ainsi que la nature de plus en plus 
multiculturelle du groupe francophone au Quebec signifient que les 
differences entre le Quebec et le reste du Canada sont desormais essen-
tiellement affaire de langue. Cela ne veut pas necessairement dire que, 
en longue periode, les differends se feront moins nombreux entre le 
gouvernement quebecois et les autorites centrales ou que le natio-
nalisme quebecois connaitra un declin permanent. Il est toutefois possi-
ble que la nature de ce nationalisme evolue, tout comme n'est pas a 
exclure une plus grande collaboration entre les groupes linguistiques 
fond& sur des entreprises communes rendues possibles par une plus 
grande similitude du mode de vie et des objectifs des francophones et 
des anglophones. Le declin relatif du prestige et de ('influence de l'Etat 
provincial et du nationalisme, qui ne sera peut-titre que passager, pour-
rait faciliter la collaboration, dans le secteur prive, entre les groupes 
linguistiques et entre les provinces. 

La baisse generalisee de la conscience en la capacite de l'Etat 
d'organiser la societe n'a pas epargne les Quebecois plus que les autres. 
Quelques universitaires quebecois signalent maintenant les dangers du 
nationalisme centre sur l'Etat provincial qui a caracterise les annees 
1960 et 1970. Its craignent qu'une identite de plus en plus politisee et axee 
sur l'Etat n'aille a la derive si l'Etat provincial perd de son prestige. 
Autre preoccupation connexe : le declin de la culture propre du Quebec, 
qui a recemment donne lieu a une version quebecoise du Lament for a 
Nation de George Grant, dans un discours que Marc-Adelard Tremblay 
a prononce sur la crise d'identite culturelle des Quebecois. Ce dernier 
soutient que le Quebec s'est donne au cours des dernieres annees un 
nationalisme politique vide de tout contenu culturel et axe sur l'Etat. La 
perte de confiance dans l'Etat quebecois a logiquement entraine une 
crise d'identite culturelle et une ouverture dangereuse a l'americanisa-
tion culturelle. Cette permeabilite est aussi lide a une disparition quasi 
totale de ('importance de l'histoire, a une « profonde desaffection pour 
l'histoire », selon les termes de Tremblay. Celui-ci prend note des diffi-
cultes que suscite le pluralisme ethnique pour le role de leader de l'Etat 
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provincial dans la promotion d'une culture distinctive et conclut sur un 
bilan pessimiste, bien que contestable : « La specificite ethnique des 
francophones quebecois, hors du domaine linguistique, est en passe de 
devenir un simple folklore39  ». 

II est hasardeux de predire l'avenir40. On peut cependant prevoir que 
le gouvernement du Quebec pretera de plus en plus attention aux carac-
teristiques multi-ethniques et multi-historiques de la nouvelle collec-
tivite francophone. Comme le dit Eric Waddell dans son etude pour la 
Commission publiee dans le volume 34, on assiste a un processus de 
« dissociation de la langue et du caractere ethnique au Quebec » : 

Le frangais, jusqu'ici presente et utilise presque exclusivement comme la 
langue d'un groupe ethnique, est devenu, par l'effet de la loi, la langue d'une 
province. II est donc de toute evidence en train de devenir la langue princi-
pale de communication entre des groupes culturels divers, comme l'anglais 
l'est devenu ailleurs au Canada41. 

On continuera de reclamer une bureaucratic gouvernementale qui soit 
plus representative de la diversite croissante des origines culturelles des 
francophones et anglophones. II faudra que le terme « Quebecois » 
perde son ambiguite actuelle comme designation des descendants des 
premiers colons frangais, des immigrants francophones et des nouveaux 
Quebecois qui sont francophones en raison de la politique linguistique. 
Il faudra egalement faire une place a une minorite anglophone de moms 
en moms nombreuse. Cette tache sera facilitee par le niveau de 
bilinguisme croissant de cette minorite et le declin probable de ses 
effectifs. Il subsistera neanmoins des tensions entre la conception de 
certains anglophones qui voient le Quebec comme une province a deux 
composantes, soit les deux groupes linguistiques dont les droits sont 
garantis par la Charte, et l'opinion majoritaire des francophones pour 
qui le Quebec est une province francophone comprenant une minorite 
anglophone. Cette derniere opinion aura sans doute le dessus, mais 
l'opinion adverse ne sera jamais completement reprimee, car ses tenants 
jouissent du soutien de l'histoire et des majorites anglophones du 
Canada et de l'Amerique du Nord. 

II faut eviler de voir une correlation permanente dans la coincidence 
entre la perte de confiance dans le gouvernement et la similitude des 
valeurs et des modes de vie avec ceux du reste du Canada. Les 
Quebecois qui se pergoivent comme une nation seront de nouveau degus 
si les differences linguistiques avec le Canada anglais ne semblent pas 
s'accompagner de differences dans les valeurs et l'expression 
culturelles. Lorsque ces preoccupations emergeront, sous l'impulsion 
des affrontements politiques en regime democratique, l'Etat provincial 
sera un element cle, car son role de principal instrument collectif de la 
societe quebecoise ne risque guere d'être conteste. Les particularites 
culturelles qui seront alors mises en valeur seront des variantes au sein 

Cairns et Williams 27 



d'une modernite commune que partagent anglophones, francophones et 
Americains en Amerique du Nord. 

La dualite federale, la langue et le multiculturalisme 

La transformation, d'inspiration politique, des definitions officielles des 
collectivites au niveau federal n'a pas ete moins importante que les 
changements inspires par la province au Quebec. Le nationalisme 
quebecois et la diversite ethnique plus grande du Canada anglais ont fait 
disparaitre l'ancienne definition britannique du Canada au profit, tout 
d'abord, d'une definition dualiste qui a rapidement ete enrichie par 
l'element multiculturel. La dualite est apparue parce que les elites 
federates avaient pris conscience que le visage anglophone du gouverne-
ment central, aussi bien sur la scene politique que dans la bureaucratie, 
etait incompatible avec la legitimite dont it avait besoin pour affronter les 
gouvernements nationalistes du Quebec qui tentaient de resserrer leur 
emprise psychologique sur les francophones de cette province. La 
contre-strategie federate du gouvernement liberal — pousser le 
bilinguisme dans la Fonction publique, faire de l'anglais et du francais les 
deux langues officielles du Canada, faciliter la survie des collectivites 
francophones hors Quebec et mettre davantage en valeur le pouvoir 
francophone au sein du parti gouvernemental — a transforms le sym-
bolisme du gouvernement federal et la definition des Canadiens comme 
peuple. Un element central de l'initiative federate etait la protection des 
droits des minorites de langue officielle, surtout en education, car 
l'expression constitutionnelle d'un « nationalisme pancanadien peut 
contrer, sur le plan ideologique, le nationalisme des separatistes 
quebecois42  ». La reconstruction du symbolisme global de la collectivite 
canadienne a fait rejeter la definition du Canada, qui convenait si bien 
aux Canadiens d'origine britannique, comme un pays britannique ayant 
une minorite francophone qui avait un pouvoir limits a l'echelon federal 
et ne se servait que fort peu de celui qu'elle detenait au niveau provincial. 

Les Canadiens qui ne sont d'origine ni britannique ni francaise 
s'estimaient rabaisses par des expressions comme « groupes de langue 
protegee par la Charte » et « peuples fondateurs » emaillant la politique 
linguistique federate, se trouvaient exclus du cercle des privilegies, 
relegues au rang de citoyens de second rang. Il est devenu d'autant plus 
urgent de donner satisfaction a ce groupe qu'il prenait une importance 
relative de plus en plus grande, passant de 12 % de la population cana-
dienne en 1901 a 20 % en 1941 et a 26 % en 1981. La politique federate de 
multiculturalisme fut l'etape suivante dans l'elargissement de la defini-
tion du Canada. Il s'agissait d'englober les groupes ethniques qui 
voulaient etre reconnus dans les symboles de l'Etat canadien. La reac-
tion de colere de ces groupes ethniques devant leur apparente exclusion, 
que semblait supposer le bilinguisme, et le multiculturalisme propose 
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comme solution par les autorites feddrales ont etc stimules par le 
renouveau ethnique observe dans l'ensemble des societes occidentales. 
Au niveau des symboles, les engagements a regard du multiculturalisme 
ont etc confirmes par l'article 27 de la Charte : « Toute interpretation de 
la presente Charte doit concorder avec l'objectif de promouvoir le 
maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens. . 
Cette disposition est la « reconnaissance explicite du caractere de 
« mosaique culturelle >> du Canada43 	Ce sont maintenant les 
« minorites visibles > — expression inconnue it y a quelques annees —
qui veulent se manifester. Leurs reclamations depassent le cadre multi-
culturel des revendications des groupes ethniques blancs en insistant sur 
le caractere multiracial du Canada. Ces minorites demandent l'egalite, 
un plus grand prestige social, un meilleur traitement, des mesures de 
promotion sociale. Le nouvel accent qui est mis sur les relations 
raciales — ce que manifestent la creation d'un service des relations 
interraciales au sein de la Direction du multiculturalisme en 1982 et le 
rapport public en 1984 par le Comite parlementaire special des minorites 
visibles — laisse presager des pressions croissantes pour que soit trans-
cendde l'image de Ia societe canadienne comme une «societe blanche, 
image qui est solidement ancree dans l'identite collective des 
Canadiens44  

Toute tentative d'dvaluation de ces politiques federales bute sur une 
difficulte : determiner les criteres appropries et evaluer ce qui pourrait 
8tre considers comme un succes raisonnable par rapport a ces criteres. 
La strategie suivante a etc de reagir a Ia dualite en se plagant sur le plan 
linguistique et au pluralisme culture] par le multiculturalisme, ce qui 
suppose necessairement qu'on fait une distinction entre langue et 
culture. C'etait une voie semee d'embilches politiques que d'essayer 
simultanement de donner un statut egal et privilegie au francais et a 
l'anglais en placant toutes les cultures sur le meme pied dans un cadre de 
bilinguisme. Ainsi, <des Ukrainiens ont particulierement mal accepts 
qu'on propose un multiculturalisme depourvu de base linguistique; 
l'assouplissement des liens entre langue et culture a egalement indigne 
les francophones qui ne prisaient guere que leur culture soit mise sur le 
meme pied que celle de tous les autres groupes ethniques45  La solu-
tion a etc de donner au multiculturalisme moins d'importance qu'au 
bilinguisme, qui est demeurd la piece maitresse de la strategic constitu-
tionnelle du gouvernement liberal entre 1968 et ('adoption de Ia Loi 
constitutionnelle, en 1982. 

Les faiblesses de la politique globale du gouvernement federal sont 
legion. Le bilinguisme dans la Fonction publique a coilte cher. Le 
francais a peu progresse comme langue de travail dans la Fonction 
publique. Dans de nombreuses regions, les services ne sont pas offerts 
dans la langue de Ia minorite. La desaffection de l'Ouest au cours de l'ere 
Trudeau et le &din du parti liberal dans cette region sont lids de toute 
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evidence a l'impression qu'on a dans les quatre provinces de l'Ouest que 
le bilinguisme et les symboles qu'il vehicule reposent sur une definition 
propre aux provinces du centre de la realite canadienne, definition qui 
tient peu compte de la situation fort differente, du point de vue ethnique 
et linguistique, de toute la region situ& a l'ouest des Grands Lacs. La 
politique de multiculturalisme, plus pertinente pour l'Ouest, etait nette-
ment percue comme un comproMis peu satisfaisant, bien qu'on en 
appreciat la dimension symbolique. En outre, la concentration des 
autorites federates sur la question quebecoise semblait Mourner 
l'attention des preoccupations differentes et urgentes de l'Ouest. Par 
ailleurs, bien qu'il soit peut-titre trop tot pour se prononcer, les chances 
de survie a long terme des collectivites francophones hors Quebec sont 
au mieux problematiques, etant donne une forte assimilation, sauf dans 
la zone bilingue de l'Ontario jusqu'au Nouveau-Brunswick46. Malgre le 
soutien accru que Ia Charte donne au francais, les forces du milieu socio-
economique tendent a ('assimilation des collectivites francophones, car 
celles-ci sortent de l'isolement qui, par le passé, les a protegees jusqu'a 
un certain point d'un milieu linguistique hostile. De plus, comme en 
temoignent les recents evenements, tant au Manitoba qu'au Nouveau-
Brunswick, le bilinguisme peut encore susciter une opposition passion-
née chez certains elements de Ia population. II faut signaler que les 
premisses socio-politiques qui ont fonde Ia politique federate de l'ere 
Trudeau, soit que si les frontieres du Quebec correspondent A la delimita-
tion des groupes linguistiques, le Canada se separera inevitablement, 
sont contestables. Une autre ecole de pens& affirme le contraire : une 
bonne separation des groupes linguistiques facilite Ia cooperation entre 
eux dans un meme pays. 

La politique federate de bilinguisme a egalement eu des consequences 
imprevues. L'augmentation de la representation francophone au sein de 
la Fonction publique federate a ete assuree de fawn disproportionn& 
par les francophones hors Quebec47, ce qui, logiquement, a enleve a la 
politique un peu de son interet comme moyen d'etablir un lien entre les 
Quebecois et le gouvernement federal. De plus, le succes etonnant des 
programmes d'immersion, au Canada anglais, promet (ou menace) de 
produire une reserve de candidats bilingues mieux places que des fran-
cophones de naissance pour postuler les postes bilingues a Ottawa. Cela 
preoccupe surtout les francophones hors Quebec, car ils pourraient fort 
bien etre moins a meme de concurrencer les fits et les filles bilingues des 
Canadiens anglais des classes moyennes ou superieures. Enfin, la dimi-
nution de l'aide federate A la formation dans la langue minoritaire au sein 
de la Fonction publique federate peut avoir pour effet d'exclure de la 
bureaucratie federate les anglophones qui ne sont pas devenus 
bilingues — et c'est la vaste majorite — , ce qui aura une incidence 
negative sur la legitimite du gouvernement federal au Canada anglais. 
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Malgre ces problemes, la politique federate de bilinguisme, dans 
toutes ses dimensions, a beaucoup a son credit. 11 est bien evident que, 
dans les annees 1960, it etait devenu intolerable pour les Quebecois 
qu'on fasse aussi peu de cas du francais au gouvernement federal et plus 
generalement au Canada anglais. La Loi sur les langues officielles a ete 
un symbole d'une profonde signification, car elle reconnaissait claire-
ment que les Canadiens d'expression francaise avaient une place bien 
eux et que leur existence etait essentielle a la realite canadienne. La 
capitale nationale, la bureaucratie federate, les partis nationaux et tout le 
symbolisme de l'Etat canadien se sont transformes afin de mieux rendre 
compte de la dualite canadienne48. Il y a des exceptions notables, mais le 
peuple canadien a beaucoup progresse dans la voie de l'acceptation du 
Canada comme pays bilingue, en un sens limite. Sans doute les resultats 
du referendum quebecois de 1980 auraient-ils ete differents si le gouver-
nement federal et le Canada avaient continue de percevoir le pays et le 
gouvernement federal de la meme facon que pendant presque toute la 
periode qui s'est ecoulee entre la Confederation et les annees 1960. On 
peut certainement pretendre aussi que la marche du Canada vers 
I'autonomie aurait un jour ou l'autre exige une definition du pays qui ne 
soit plus liee a l'Empire ou a la realite britannique. L'heterogeneite 
ethnique croissante qui a abouti a la politique du multiculturalisme allait 
dans le meme sens. 

L'evolution qui s'est faite est renversante, compte tenu de l'ampleur 
des changements socio-linguistiques apportes par les autorites, de leur 
dimension symbolique dans la definition du peuple canadien et de la 
rapidite de ces changements : la commission Laurendeau-Dunton a ete 
etablie it y a seulement vingt ans et la politique des langues officielles, 
adopt& en 1969, it y a seulement quinze ans. Avant la Seconde Guerre 
mondiale, de dire Hugh Thorburn, la societe canadienne « se composait 
d'un element britannique dominant, d'un groupe francophone passif et 
d'un groupe d' immigrants encore plus discret (les termes « ethnique » et 

neo-canadien » n'etaient pas encore en usage)49  ». Le Canada anglo-
phone a du s'habituer a ne plus avoir la mainmise sur les symboles de 
l'Etat, car it n'etait plus acceptable de faire equivaloir les qualites de 
Canadien anglais et de Canadien. Parmi ce groupe anglophone, les 
Canadiens d'origine britannique ont du s'adapter a l'heterogeneite eth-
nique croissante de la collectivite d'expression anglaise et la reconnais-
sance symbolique du multiculturalisme. Au Quebec, la politique lin-
guistique des divers gouvernements a contribue a une evolution tout 
aussi profonde et fondamentale du pouvoir relatif et du prestige de 
l'anglais et du francais au Quebec. A preuve, le changement de la langue 
utilisee dans l'economie quebecoise, la prise en charge de l'Etat provin-
cial par la majorite francophone et l'affirmation d'une nouvelle collec-
tivite politique et linguistique au Quebec. Tant au Quebec que dans le 
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reste du Canada, la modification du regime linguistique et revolution de 
Ia collectivite qui en a decoule revelent la capacite des gouvernements 
democratiques, sous une direction aux engagements fermes, de rajuster 
les relations entre l'Etat et la societe pour tenir compte d'exigences 
nouvelles. 

Les peuples autochtones, le gouvernement autonome 
et la collectivite canadienne 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Indiens inscrits etaient prives 
du droit de vote, avaient un pouvoir politique negligeable, vivaient dans 
les reserves et etaient encore consideres par certains comme une race en 
vole de disparition. Les Indiens non inscrits etaient pauvres, sans force 
politique aucune, depourvus de droits particuliers et n'etaient pas sou-
mis a un organisme précis qui se serait occupe d'eux comme la Direction 
federale des affaires indiennes. Aucun des deux groupes ne posait des 
questions importantes qui puissent preoccuper l'opinion ou les 
gouvernements. 

Quarante ans plus tard, la situation est meconnaissable. La question 
autochtone est a l'honneur, les groupements autochtones sont bien 
organises et bien finances. Une proportion croissante des Indiens 
inscrits vivent a rexterieur des reserves, souvent dans des conditions 
penibles, dans les grandes agglomerations urbaines. Les Indiens non 
inscrits et les Metis ont egalement des revendications a faire valoir 
aupres des gouvernements et des autres Canadiens. L'interaction entre 
les questions autochtone et feminine a fait de la situation des Indiennes 
qui ont perdu leurs droits par un mariage a un non-Indien un probleme de 
politique complexe, des points de vue moral et pratique. Le gouverne-
ment federal a recemment propose une solution. Dans le nord du 
Canada, les autochtones sont nombreux et it n'est pas impossible que 
soient formees des provinces ou ils seraient majoritaires. Dans le 
0 Sud », les modifications d'ordre politique et constitutionnel visant a 
donner aux Indiens inscrits des reserves les moyens d'avoir un gouver-
nement autonome pourraient poser des problemes de competence de 
premiere grandeur dans le fonctionnement du federalisme canadien. Les 
questions autochtones sont donc desormais un important sujet de preoc-
cupation pour les Canadiens. 

Ce que nous avons qualifie plus haut d' q explosion de Ia prise de 
conscience » est une realite particulierement importante chez les peu-
ples autochtones. Ceux-ci ne font pas reposer leurs revendications sur 
r ideologie du multiculturalisme qui place toutes les cultures sur le meme 
pied, mais bien, comme dans le cas des Canadiens d'expression fran-
caise, sur l'histoire. Elles tiennent a leur preeminence comme groupes 
fondateurs qui ont vecu en Amerique du Nord des milliers d'annees 
avant que les Europeens n'arrivent. 
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Pour comprendre les questions autochtones, it faut saisir nettement la 
portee, sur le plan de la Constitution, du droit et de la politique, des 
distinctions entre Indiens soumis a un traite ou non, entre Indiens 
inscrits, Indiens non inscrits et Metis, entre la vie dans les reserves et a 
l'exterieur des reserves50. Ces distinctions determinent quel gouverne-
ment aura competence. Les Indiens inscrits sont assujettis a la loi 
federale sur les Indiens aux termes du paragraphe 91(24), qui parle des 
. Indiens et des terres reservees aux Indiens », tandis que les autres 
autochtones (exception faite des Inuit), sont essentiellement soumis au 
partage normal des attributions entre le pouvoir federal et les provinces. 
Ces distinctions ont egalement une incidence sur l'utilite des instru-
ments de la politique. Ainsi, le gouvernement autonome presuppose 
normalement un territoire. Bien que la question ait déjà ete depuis 
quelques annees un element important dans les revendications des 
autochtones, l'autonomie ne peut guere s'appliquer aux quelque 75 ou 
80 % des autochtones qui n'ont pas de territoire a eux. Ces distinctions 
et divisions, ajoutees a d'autres facteurs, sapent l'unite politique des 
autochtones et limitent leur pouvoir politique. 

La politique relative aux autochtones, telle qu'elle se manifeste tres 
clairement dans l'histoire des Indiens inscrits, a ete un sentier tortueux 
parmi les difficultes que pose la recherche d'une solution permettant a la 
fois de rendre justice au caractere distinctif des autochtones et de les 
faire participer de facon acceptable a la vie du reste de la societe 
canadienne. C'est pourquoi it est utile d'envisager cette politique 
travers le filtre de la notion de citoyennete. 

Pendant la majeure partie de la periode qui a suivi la Confederation, 
les Indiens inscrits n'ont pas eu le droit de voter et ont ete frequemment 
consideres comme des pupilles de l'Etat. 11 existait bien une procedure 
permettant aux individus et merne occasionnellement aux bandes de 
renoncer a leurs droits d'Indiens et aux avantages qui s'y rattachent afin 
d'acquerir tous les droits des citoyens — ce qu'on a appele 
l'affranchissement — , mais rares sont les Indiens qui s'en sont preva-
lus. Pour l'Indienne, cependant, l'affranchissement venait automatique-
ment avec le mariage a un non-Indien. La politique d'affranchissement 
etait fond& sur l'hypothese voulant que les Indiens soient dans un etat 
de dependance peu compatible avec l'exercice de tous les droits du 
citoyen que supposait l'affranchissement. II fallait donc le meriter. 

Cette politique a ete rejetee par le gouvernement conservateur de 
John Diefenbaker qui, en 1960, a accorde l'affranchissement federal a 
tous les Indiens inscrits sans les priver de quelque droit que ce soit. C'est 
ainsi que fut &art& une idee solidement implantee, tenace, voulant que 
les Indiens ne constituent pas un element integral de la societe cana-
dienne, mais soient plutot en marge. 

Cette initiative federale de 1960, a laquelle beaucoup d'Indiens se sont 
opposes, visait a concilier la citoyennete comme attribut de tous et le 
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maintien de la situation et du traitement propres aux Indiens, reposant 
sur l'histoire, la Constitution et l'existence d'un service gouvernemental 
ayant une clientele ethnique. Elle fit des Indiens, a titre individuel, des 
participants a part entiere dans la vie politique51. 

Par la suite, l'histoire de la pens& et de la politique, jusqu'a ce qu'on 
mette, depuis peu, l'accent sur le gouvernement autonome, est jalonnee 
par la tentative faite dans le rapport Hawthorn, au milieu des annees 
1960, pour definir et faire adopter pour les Indiens un statut de citoyen 
comportant des droits supplementaires52  et le livre blanc publie par le 
gouvernement Trudeau en 1969 sur la politique des Indiens, document 
qui proposait en fait de supprimer tous les droits particuliers des 
Indiens53. Ces initiatives peuvent etre considerees comme des cadres 
analytiques et normatifs concurrents pour resoudre les problemes com-
plexes que pose Ia coexistence de Ia citoyennete canadienne et du statut 
et des droits particuliers des Indiens. 

La question politique recente la plus importante qui met Ia notion de 
citoyennete en cause est la revendication, comme un droit, du gouverne- 
ment autonome. La rapide intensification de cette revendication des 
autochtones decoule du principe voulant que le peuple puisse conserver 
son integrite collective uniquement grace a un regime politique auto- 
nome. Il y a eu une affirmation rapide et frappante de ce genre de 
discours : autodetermination, revendication du statut de nation des peu-
ples autochtones, systemes politiques eriges en Etats, souverainete, 
tout cela reposant sur l'hypothese qui veut que le gouvernement, dans le 
monde moderne, est trop important pour qu'on s'en remette a des gens 
de l'exterieur. 

La question de l'autonomie des autochtones est au centre de l'article 
que Roger Gibbins et J. Rick Ponting publient dans le volume 34 des 
travaux de recherche54. II importe de souligner la conclusion de cet 
exposé : it y a un conflit evident entre les formes d'autonomie reclamees 
par certains autochtones et la citoyennete de tous les Canadiens, concue 
comme un ensemble de droits et d'obligations. Ce conflit peut egalement 
traduire une tension entre les droits collectifs des autochtones et les 
droits individuels55. Ainsi, un membre d'une collectivite autochtone 
autonome pourrait-il invoquer les droits individuels garantis par la 
Charte des droits et libertes pour contester une decision de la collec-
tivite? Pour Gibbins et Ponting, it ne fait pas de doute qu'il faut repondre 
par l'affirmative, mais ce n'est pas necessairement l'avis des organismes 
autochtones qui « preferent les codes, les tribunaux et les commissions 
internes a la protection assuree de l'exterieur par le judiciaire et la 
nouvelle Charte des droits et libertes ». 

Un peu plus haut, a propos de l'Etat providence, nous avons parte de 
la fawn hesitante et imparfaite dont le processus politique a contribue a 
l'education politique des citoyens en ce qui concerne les questions 
d'ordre normatif et pratique que souleve le role de l'Etat providence. On 
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peut formuler la meme critique au sujet des &bats publics et d'une 
bonne partie de ce qui s'est publie sur la question de l'autonomie. Cette 
preoccupation n'est pas seulement le fait de notre preference d'universi-
taires pour les notions claires, mais surtout de la conviction que des 
politiques mal congues sont couteuses pour les generations futures qui 
doivent les subir. Nous croyons en outre que, a notre époque, qui a 
besoin d'une notion subtile et englobante de la citoyennete, nous ne 
pouvons permettre le luxe d'embrouiller ou d'escamoter les problemes 
difficiles. 

La prise de conscience des droits 
et les changements constitutionnels 
Le gouvernement est beaucoup plus present dans notre vie quotidienne 
aujourd'hui qu'il ne l'a jamais ete dans l'histoire du Canada. Les per-
sonnes et les groupes se tournent de plus en plus vers les gouvernements 
pour satisfaire une gamme sans cesse plus &endue de besoins et de 
desks. 	y a eu une tendance nettement perceptible, au cours des 
dernieres decennies, a formuler les reclamations en invoquant les droits 
des citoyens. 

La preoccupation mondiale, depuis 1945, pour les droits de la per-
sonne est largement redevable aux efforts des Nations Unies et de leurs 
organisations. La Declaration universelle des droits de l'homme, en 
1948, a prepare le terrain a une politique, apres la guerre, inspiree par 
!'obligation pour les gouvernements de garantir une gamme sans prece-
dent de droits reconnus aux citoyens. Comme Cynthia Williams le 
signale dans son essai publie dans le present volume, les decisions, 
declarations et conventions des Nations Unies ont explicite et elargi les 
notions de droits individuels et collectifs des citoyens et ont contribue a 
accelerer et a guider revolution politique de nombreux pays occiden-
taux. L'Annee internationale de la femme, decretee par les Nations 
Unies en 1975, a precipite un examen approfondi de la situation de la 
femme au Canada et donne lieu a une multitude de politiques gouverne-
mentales de promotion de la femme. Elle a egalement servi de repere 
principal aux activites des groupements feminins et permis de susciter et 
de raffermir une prise de conscience des droits des femmes dans le grand 
public. On peut en dire autant des annees des handicapes et de Ia 
jeunesse, entre autres, que les Nations Unies ont organise plus 
recemment. 

L'initiative que les Nations Unies ont prise en matiere de droits de 
l'homme, en adoptant la Declaration universelle de 1948, traduisait 
l'horreur qu'inspiraient au monde entier les atteintes aux droits de Ia 
personne dans l'Allemagne nazie des annees 1930 et 1940 ainsi que 
!'oppression des peuples colonises partout dans le monde. Mais, comme 
l'a fait remarquer John Humphrey, qui milite depuis longtemps pour les 
droits de la personne, la volonte de proteger ces droits a largement 
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&passe le cadre immediat de rapres-guerre et ses preoccupations saisis-
santes pour s'interesser a des questions comme le droit a la negociation 
collective, regalite de la femme, la parite de remuneration pour travail 
d'egale valeur et relimination de toutes les formes de discrimination56. 

Les conferences et autres reunions des Nations Unies ont attire 
('attention de la communaute internationale sur les revendications de 
divers groupes en matiere de droits humains. La troisieme Conference 
des Nations Unies sur la femme, tenue a rete de 1985 pour marquer le 
dixieme anniversaire de r Ann& internationale de la femme des Nations 
Unies, en est un exemple57. Trois mille delegues representant 159 pays 
ont assiste a la conference officielle tandis que 12 000 representants des 
organismes non gouvernementaux tenaient une reunion au cadre plus 
souple, « Forum 1985 ». Ces evenements, qui se sont echelonnes sur 
trois semaines, ont ete suivis par 1 500 representants des medias58. 

De cette fawn, les preoccupations des Nations Unies pour les droits 
de la personne ont tenu compte des contextes nationaux, dans les pays 
developpes ou en voie de developpement. La jurisprudence interna-
tionale au sujet des violations des garanties des Nations Unies soumises 
a la Cour internationale de justice ont egalement eu, a l'occasion, un 
profond retentissement sur les gouvernements nationaux. 

Les mouvements americains des droits civils, dans les annees 1960, et 
les mouvements sociaux qui sont nes dans leur sillage ont eu une grande 
valeur d'exemple dans tout ('Occident et surtout au Canada. Les inter-
ventions sans precedent du gouvernement americain dans des questions 
comme r integration scolaire, les possibilites d' education, les pro-
grammes de promotion sociale et tout un train de politiques sociales ont 
montre a quel succes les gouvernements pouvaient pretendre en ce qui 
concerne revolution des mentalites et l'instauration de regalite. Les 
consequences multiples des initiatives internationales dans le domaine 
des droits de la personne sur l'expression canadienne de la prise de 
conscience s'est traduite dans les preoccupations et les realites propres 
au Canada. 

L'interaction plus poussee entre les groupes de citoyens et les gouver-
nements a ete discutee dans le contexte de la prise de conscience 
nouvellement politisee des individus et de la politisation d'une gamme 
croissante d'activites et d'identites. Faisant appel au discours des droits 
de la personne, les groupes de citoyens ont essaye de faire servir l'Etat a 
leur propre promotion. Its se sont tournes vers les gouvernements pour 
obtenir la protection et la valorisation d'un &entail toujours plus large 
d'inter'ets et ils ont raffine le discours vulgarise des droits du citoyen, qui 
exige, pour concretiser les promesses des droits de la personne, une 
intervention active du gouvernement et une action sociale organisee par 
l'Etat. 

Les groupes ont reussi de fawn eclatante a elargir la discussion sur les 
droits de l'homme, a obtenir une reaction favorable du gouvernement 
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dans toute une gamme de politiques d'interet public et a faire reconnaitre 
divers droits dans les lois et la Constitution. Le succes d'un groupe 
donne se communique rapidement aux autres. Il ne saurait y avoir 
d'exemple plus eloquent que les revendications recentes d'acces a 
regalite et les demandes de programmes garantissant la repartition, par 
le gouvernement, des possibilites d'epanouissement. Comme l'a dit la 
politologue Jill McCalla Vickers, les aspirations a regalite sont 
contagieuses. 

L'histoire nous enseigne que les Americaines du XIXe siecle ont pris cons-
cience de leur inegalite en appliquant a leur propre situation l'analyse de 
l'esclavage et des inegalites raciales. C'est par un processus semblable que 
le mouvement contemporain des femmes, en Amerique du Nord a pris 
forme, car les femmes se sont empardes des dispositions legislatives de 
promotion sociale des Noirs pour en faire un moyen de reclamer une plus 
grande egalite pour elles-memes. 
[. . .] Cette contagion n'a pas touché que l'analyse et l'ideologie. Les 
modes d'organisation et les moyens d'obtenir des mesures correctives se 
sont egalement communiqués d'un groupe a l'autre. Par consequent, les 
causes individuelles qui seront certainement soutenues devant les tribunaux 
afin de voir si les retraites doivent ou non avoir le droit de travailler la ou la 
retraite obligatoire est declaree discriminatoire pourraient fort bien etre 
utilisees lorsqu'il s'agira de decider quand les jeunes acquierent le droit 
d'être traites en adultes et non comme les membres d'un groupe «protege 
n'ayant que fort peu de droits a l'egalite. Pareillement, les mecanismes de 
promotion sociale sont déjà en train de passer du contexte des aspirations 
des femmes a l'egalite a celui des handicapes59. 

Vickers le confirme, le discours des droits peut prendre de ('expansion et 
it s'adapte facilement aux aspirations et aux revendications d'un grand 
&entail d'interets. En outre, c'est un moyen politique fort, car les reven-
dications presentees comme des droits des citoyens prennent une dimen-
sion morale qui perturbe le processus normal des &bats politiques'°. 

Les gouvernements, au Canada, ont egalement contribue a la recente 
vulgarisation d'un discours des droits civiques, les droits se presentant 
comme un moyen important pour guider revolution de la societe. Les 
elites des Etats ont leurs objectifs propres qui decoulent de leur vision de 
I'avenir. La reconnaissance des droits des citoyens a ete un moyen 
d'incarner cette vision. Le premier ministre John Diefenbaker estimait 
que la Declaration des droits de 1960 pouvait, symboliquement, donner 
corps a sa vision d'un Canada uni, puisque tous les Canadiens pour-
raient se reconnaitre dans des droits conferes a tous. Cette Declaration 
insistait sur regalite entre les races et les ethnies, questions sur Ies-
quelles le premier ministre d'ascendance germanique et originaire des 
Prairies avait une opinion bien arretee. A ses yeux, ces droits pouvaient 
etre la pierre angulaire de la citoyennete canadienne et I'assise d'un fort 
sentiment d'unite nationale. 
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Les objectifs politiques que les gouvernements Trudeau ont pour-
suivis entre 1968 et 1984 pour assurer la constitutionnalisation des droits 
des citoyens font l'objet d'une etude de Rainer Knopff et de F.L. Morton 
publiee dans le present volume61. L'affrontement entre le pouvoir fede-
ral et les provinces qui a abouti a l'adoption de la Charte des droits et 
libertes en 1982 montre assez l'importance des enjeux pour les gouverne-
ments dans le regime federal canadien. Tandis que le gouvernement 
federal esperait renforcer ridentite pancanadienne et assurer un 
bilinguisme pancanadien sans consideration territoriale aucune, le gou-
vernement quebecois estimait que sa propre Charte des droits avait 
etabli un code efficace pour garantir les droits de la personne. Le debat 
sur les droits a garantir occultait souvent un litige plus fondamen-
tal : quel serait le niveau de gouvernement qui profiterait le plus d'une 
Charte nationale des droits? En fin de compte, la Charte traduit bien le 
mal qu'on a eu a resoudre le probleme. Afin d'obtenir de la part des 
provinces un soutien suffisant pour que le projet aboutisse, it a fallu 
restreindre la liberte de circulation et d'etablissement et accepter une 
disposition derogatoire d'application generale. II y eut egalement des 
dispositions speciales sur les droits linguistiques au Quebec. 

Que ce soit sous l'influence internationale, en reponse aux reclama-
tions des citoyens ou pour poursuivre des objectifs du gouvernement, la 
reconnaissance legislative des droits des citoyens a eu un effet de plus en 
plus important sur Ia definition que donnent d'elles-memes les collec-
tivites au Canada. Comme nous I'avons déjà affirme, toute reconnais-
sance d'un droit, pour le meilleur ou pour le pire, modifie le sens collectif 
ainsi que les criteres d'appartenance a chaque collective62. 

Les structures juridiques sont en relation symbiotique avec la societe. 
Qu'elles soient consacrees par la loi ne les rend pas immuables. Le 
vicomte Sankey a compare la Constitution canadienne a un arbre bien 
vivant63. L'image vaut aussi bien en 1985 qu'en 1930. L'ouvrage de 
J.R. Mallory qui fait partie de la presente serie de travaux porte sur la 
substance meme de la Constitution canadienne comme entite vivante et 
examine revolution de certaines de nos institutions gouvernementales 
traditionnelles, dont le cabinet, la Couronne, le poste de premier minis-
tre et les traditions du gouvernement parlementaire responsable. 

II faut toutefois signaler deux aspects du cadre constitutionnel au 
moins aussi importants que sa capacite d'adaptation, soit la stabilite et la 
continuite qu'il assure en etablissant les parametres a rinterieur 
desquels le changement peut s'operer de fawn ordonnee dans une 
communaute politique. Les constitutions enoncent les regles et les 
met hodes auxquelles le gouvernement doit se plier et les conditions dans 
lesquelles les membres conviennent de vivre ensemble au sein d'une 
collectivite politique. En ce sens, un bouleversement du cadre constitu-
tionnel comme celui que le Canada a connu en 1982 risque de boule-
verser tout aussi profondement la nature et Ia signification de rapparte-
nance a une collectivite nationale. 
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L'application de la Charte marque un changement profond dans le 
regime constitutionnel de gouvernement du Canada, dans notre culture 
politique ainsi que dans les relations entre le citoyen et l'Etat. Il est 
impossible de prevoir dans les details les consequences a long terme de 
la Charte comme troisieme pilier du constitutionnalisme canadien, avec 
le gouvernement parlementaire et le federalisme, mais ceux qui pourront 
se prevaloir de la Charte en attendent beaucoup. Its souhaitent qu'elle ait 
un effet profond et favorable sur le statut, la legitimite et les objectify de 
differents ensembles d'interets. Ainsi, les groupements feminins se sont 
recemment donne une association commune chargee de faciliter le 
travail d'information et la presentation de causes invoquant la Charte 
pour faire avancer regalite des femmesM. 

Les effets de la Charte ne se limiteront pas aux interests de groupes 
particuliers qui s'en serviront pour leurs propres fins. Comme troisieme 
pilier du gouvernement constitutionnel du Canada, la Charte transfor-
mera le deroulement general de la vie politique et la nature meme des 
conceptions communes qui sont A la base du regime canadien de gouver-
nement constitutionnel. 

Il n' est pas question, dans le cadre restreint d'une introduction 
comme celle-ci, d'entreprendre une analyse de revolution historique de 
la theorie et de la pratique des droits inherents a la citoyennete cana-
dienne. Nous proposons plutot de jeter un coup d'oeil sur certaines 
grandes tendances dans la protection des droits fondamentaux du 
citoyen pour faire ressortir certaines caracteristiques du regime cana-
dien de gouvernement constitutionnel, en constante evolution, qui reve-
tent un interest particulier pour notre objet, les notions de citoyennete et 
de collectivite. 

Pour les Peres de la Confederation, qui etaient bien a l'aise avec la 
tradition britannique dont ils avaient herite et qui voulaient se distinguer 
de leurs voisins du sud, rid& d'une Charte des droits constitution-
nalisee et celle, connexe, de democratie populaire, n' etaient guere 
attrayantes. Le principe de la suprematie du Parlement presupposait 
qu'on pouvait et devait faire confiance aux pouvoirs politique et legisla-
tif, qu'une monarchie constitutionnelle ou la liberte reside dans la tradi-
tion, le common law et la coutume qui avaient donne leurs droits aux 
sujets britanniques etait preferable a la formule americaine, selon 
laquelle le peuple est le depositaire des droits. En outre, les Peres de la 
Confederation n'avaient pas a creer une nouvelle entite politique fond& 
sur le rejet revolutionnaire de la mere patrie ou des traditions du passé. A 
('exception du federalisme, inevitable, la principale caracteristique du 
regime politique des colonies de l'Amerique du Nord britannique, en 
1867, etait la continuite. Le Canada, comme le dit le preambule de l'Acte 
de l'Amerique du Nord britannique, devait avoir une constitution dont le 
principe etait semblable a celui du Royaume-Uni. La Confederation fut 
le produit d'hommes politiques pratiques bien peu portes aux theories 
sur les droits des citoyens. En outre, le nouveau gouvernement central 
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fut chargé de lourdes responsabilites dans l' edification de la nation, et la 
constitutionnalisation des droits n'aurait etc pet-cue que comme une 
entrave a l'exercice de ces responsabilites par le pouvoir executif. 

Le caractere limite des droits explicitement garantis aux citoyens dans 
la Constitution de 1867 s'explique par le fait qu'il s'agissait de tenir 
compte de circonstances particulieres propres a l'Amerique du Nord 
britannique; ces droits n'etaient donc pas englobes dans les droits 
traditionnels des Anglais que supposait la nouvelle Constitution. Les 
Peres de la Confederation garantissaient le maintien de certains droits a 
l'education confessionnelle de certaines minorites existant au Canada a 
I'epoque de la Confederation (article 93) ainsi que l'usage du francais et 
de I'anglais (article 133) au Parlement du Canada et a l'Assemblee 
legislative du Quebec65. L'article 121, precurseur des notions modernes 
de protection des droits au sein de l'union economique, garantissait 
qu' aucun tarif ne frapperait les marchandises franchissant les frontieres 
provinciales. Le droit democratique du vote lors d'elections libres et 
tenues regulierement n'etait pas explicitement garanti, mais it etait 
entendu que cela faisait partie des pratiques normales de gouvernement 
des Anglais et de l'Amerique du Nord britannique. Certaines disposi-
tions garantissaient les pouvoirs de la Chambre des communes, clue par 
la population, et les principes de la representation. La duree maximum 
des legislatures etait fixee a cinq ans. Pourtant, ces garanties n'etaient 
pas presentees comme des droits du citoyen comme cela aurait etc le cas 
si la Confederation avait vu le jour un siecle plus tard, ou aux Etats-Unis 
un siecle plus tot. Il s'agissait plutot d'un ensemble de garanties 
decoulant des restrictions imposees a la suprematie du Parlement. 

Les Peres de la Confederation ne voyaient pas dans le citoyen la 
source de la legitimite politique. Le grand principe qui a guide le travail 
des auteurs de la Constitution en 1867 etait celui d'un gouvernement 
responsable dans une monarchie constitutionnelle, formule modifiee au 
Canada pour instaurer un regime federal. Ce n'est pas qu'ils etaient 
indifferents aux droits. Its supposaient plutot que leur evolution et leur 
protection n'exigeaient aucune disposition institutionnelle particuliere 
ou garantie en dehors de la tradition britannique66. 

La formule adopt& en 1867 pour proteger les droits des citoyens 
semble avoir etc generalement accept& dans la periode qui a suivi la 
Confederation. Jusqu'au milieu du xxe siecle, it ne semble pas que l'idee 
d'un code des droits garanti par la Constitution ait eu beaucoup de 
partisans ou un soutien populaire appreciable. 11 y a bien eu quelques 
precurseurs isoles, comme le CCF social-democrate des annees 1930, 
mais c'est seulement lors de la Seconde Guerre mondiale que l'appui 
pour la suprematie du Parlement a commence a s'effriter et qu'on s'est 
mis a reclamer la constitutionnalisation des droits. Apres la guerre, it 
s'est produit un important changement dans la perception de la nature 
meme des droits, dans la recherche des droits a proteger et des moyens 
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prendre, car l'opinion publique, l'effort concerte de groupes, de nou-
veaux courants intellectuels et les objectify de developpement des gou-
vernements ont converge pour creer un milieu politique tout nouveau67. 
Comme Cynthia Williams le dit dans son etude publiee dans la presente 
serie, une evolution constante mais intermittente de l'opinion publique 
et des reactions de ('elite depuis la Seconde Guerre mondiale a fait 
augmenter le soutien dont jouissait la constitutionnalisation des droits, 
mouvement dont le point culminant a ete l'adoption de la Charte des 
droits et libertes en 1982. 

Les differences entre la Declaration des droits de 1960 et Ia Charte de 
1982 montrent bien que le temps compte beaucoup dans la prise de 
conscience des droits. La Declaration de 1960 etait axee surtout sur les 
droits juridiques individuels, la croissance de l'Administration publique 
et les violations de la regle du droit. 11 n'y etait pas question de droits 
sociaux et on n'y pretait pas beaucoup d'attention aux droits linguisti-
ques , aux autochtones ou au multiculturalisme (l'usage du terme n'etait 
pas repandu a l'epoque). On n'y trouvait pas non plus l' equivalent du 
paragraphe 15(2) de la Charte, qui favorise les mesures de promotion 
sociale pour les groupes defavorises. Elle n'etait pas non plus inseree 
dans la Constitution et ne s'appliquait pas aux provinces. Les lacunes de 
la Declaration canadienne des droits, attribuables d'une part a la ma-
gistrature qui ne voulait pas d'un role actif pour les tribunaux et d'autre 
part a l'impression grandissante que ses dispositions ne pouvaient faire 
echec a la discrimination meme si elles avaient ete integralement appli-
quees, fournirent des armes pour l'etape suivante des discussions. D'un 
cote, la Declaration de 1960 habitua les Canadiens au discours sur les 
droits et a l'idee d'un document constitutionnel qui les protegerait, mais, 
d'un autre cote, ses lacunes servirent les efforts de ceux qui voulaient la 
remplacer par un document plus complet qui resiste mieux. 

Un grand changement intervenu depuis le debat sur la Declaration des 
droits de Diefenbaker en 1960 a ete celui qui s'est produit a propos de 
l'appui en faveur de la constitutionnalisation. Bien que le CCF, parmi 
d'autres, ait reclame la constitutionnalisation des garanties des libertes 
civiles prevues par la Declaration de 1960, le gouvernement Diefenbaker 
n'etait pas dispose a attendre l'accord, par ailleurs peu probable, des 
provinces et, persuade que la constitutionnalisation au simple niveau 
federal n'avait aucune signification reelle, it a procede par simple voie 
legislative. 

Plusieurs faits nouveaux, dans les annees 1960 et 1970, ont fait evoluer 
l'opinion au sujet de la constitutionnalisation. Les lacunes averees de la 
Declaration des droits de 1960 et le peu d'empressement de Ia plupart des 
tribunaux a la considerer autrement que comme une simple loi ont 
amene bien des gens a croire que l'enchassement dans la Constitution 
etait necessaire si l'on voulait que la Declaration canadienne des droits 
fasse vraiment contrepoids a la suprematie parlementaire. Les discus- 
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sions sur la reforme constitutionnelle, qui ont debute en 1967, en reac-
tion a la montee du nationalisme quebecois, ont egalement attire ('atten-
tion sur l'insertion dans la constitution de garanties des droits 
linguistiques individuels. Le gouvernement federal a commence a consi-
derer la Charte constitutionnelle ou la Declaration des droits comme la 
piece maitresse de la strategie federale visant a contrer des forces 
centrifuges considerables dans le federalisme canadien. 

La reconnaissance constitutionnelle des droits des citoyens dans la 
Charte de 1982 a mis en evidence Ia conjugaison et la convergence des 
efforts du gouvernement pour agir sur les conceptions de Ia collectivite 
politique du Canada et les demandes et reclamations presentees par des 
citoyens mobilises, organises et capables d'adapter les notions des 
droits fondamentaux des citoyens aux interets particuliers qu'ils repre-
sentaient. Le gouvernement a trouve un allie precieux et puissant dans 
les groupes de citoyens qui ont comparu devant le comite mixte de la 
reforme constitutionnelle, en 1980-1981. 

Ottawa a habilement cultive la large clientele interessee aux droits 
civils pendant les audiences du Comite mixte, processus decrit de fawn 
circonstanciee dans le document de Rainer Knopff et F.L. Morton qui 
figure dans le present volume. Cela lui a permis d'obtenir l'enchasse-
ment de son projet. Bien qu'il n'y ait pas eu unanimite, loin de la, la 
constitutionnalisation de la Charte des droits et libertes jouissait d'un 
appui tres large au debut des annees 1980; on estimait que c'etait une 
contrainte utile et appropriee pour les majorites parlementaires. 

Le premier ministre Sterling Lyon du Manitoba etait le plus farouche 
opposant de la constitutionnalisation. Selon lui, elle allait de fawn 
generale a l'encontre de la primaute du Parlement. II est vrai que la 
position adopt& par le gouvernement de la Colombie-Britannique en 
1978 appuyait aussi vigoureusement la suprematie du Parlement. 
D'autres premiers ministres avaient des objections sur des questions 
particulieres. L'exemple le plus eloquent est celui du premier ministre 
du Quebec, Rene Levesque, qui s'opposait fortement aux droits a ('edu-
cation dans la langue de la minorite, bien qu'il s'opposat egalement de 
fawn generale a une Charte qui lie les provinces. A Ia Chambre des 
communes, une majorite ecrasante de deputes, y compris les chefs des 
partis d'opposition, etait en faveur de la constitutionnalisation. 

Certains premiers ministres provinciaux soutenaient que la constitu-
tionnalisation enleverait a chacun des gouvernements le moyen de 
legiferer dans 1 'interet des minorites, mais ces objections devaient 
tomber devant les dispositions derogatoires de la Charte, comme la 
disposition generale (article 33), la disposition sur les mesures de promo-
tion sociale au sujet des droits a l'egalite [paragraphe 15(2)] et le pouvoir 
plus limite concernant les derogations aux garanties de la liberte de 
circulation et d'etablissement [paragraphe 6(4)]. 
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Du point de vue des principes constitutionnels , la disposition 
derogatoire generale (article 33) etait une concession a la fois au gouver-
nement parlementaire et au federalisme. Elle permet aux gouverne-
ments de legiferer dans des domaines de leur competence, meme si ces 
lois vont a l'encontre des garanties des droits juridiques, dernocratiques 
et fondamentaux accordes par la Charte, lorsque les gouvernements 
estiment que ces initiatives se justifient dans leur territoire. En limitant 
ces derogations a une duree de cinq ans, on a fait en some que les 
dispositions de la Charte soient acceptees comme la situation normale. 
Il incombe carrement a ceux qui adoptent ces lois, conformement aux 
mecanismes parlementaires habituels, de justifier la derogation68. 

Comme dans la plupart des exemples de changement social, it est 
facile d'exagerer les innovations, au niveau des institutions, decoulant 
de la nouvelle Charte des droits et libertes. Le federalisme et le gouver-
nement parlementaire ainsi que les traditions qu'ils ont engendrees en 
matiere de citoyennete demeurent les principaux points de reference 
historiques pour les Canadiens. Ces deux principes ont ete a la base des 
institutions, dans le regime constitutionnel canadien, depuis plus d'un 
siecle, periode pendant laquelle s'est form& la conception meme de 
citoyennete canadienne. Mais ces notions traditionnelles n'ont plus de 
monopole. B faut desormais faire place aux notions vehiculees par les 
garanties de la Charte. Le citoyen a maintenant un nouveau statut 
comme depositaire de droits. Les activites du gouvernement doivent 
etre conformes aux garanties de la Charte. La primaute du Parlement est 
desormais limitee. 

La Charte a modifie la dimension constitutionnelle des droits des 
citoyens. Par le passé, l'opinion la plus repandue voulait que les pouvoirs 
legislatifs au Canada soient tous repartis entre.  les deux niveaux de 
gouvernement et que les assemblees legislatives federale et provinciales 
soient supremes, chacune dans sa sphere. A la fin des annees 1950, la 
Cour supreme du Canada, a l'occasion d'une serie de causes celebres, 
avait decide que les assemblees provinciales n'avaient que des pouvoirs 
legislatifs etroitement circonscrits en matiere de libertes civiles. Seuls 
quelques juges estimaient que certains droits et libertes echappaient a la 
competence federale en vertu du preambule de la Loi constitutionnelle 
de 186769. 

La Charte a modifie l'ensemble de la situation et, par la meme occa-
sion, le statut constitutionnel du citoyen canadien, car it n'a plus a 
compter sur l'accord de l'un des deux niveaux de gouvernement pour 
faire proteger et garantir ses droits et libertes. Bien au contraire, en 
faisant appel a la Charte, it pourra s'opposer avec autorite a certaines 
mesures des gouvernements qui relevaient auparavant de leur pouvoir 
legislatif. La Charte fait desormais partie du droit fondamental du 
Canada70, et l'article 1 affirme sans equivoque qu'il est impossible de 
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&roger a la Charte a la simple initiative des parlementaires et que les 
seules limites sont celles dont la justification [peut] se demontrer dans 
le cadre d'une societe libre et democratique 0. 

La Charte a ainsi confere aux tribunaux un role accru dans le domaine 
constitutionnel. Si important que le federalisme demeure, de 
nombreuses questions de droits civils et humains que les tribunaux 
tranchaient autrefois d'apres la repartition des competences legislatives 
entre les deux ordres de gouvernement seront desormais reglees confor-
mement A la Charte. S'adressant recemment a ('Association canadienne 
du barreau, le juge en chef, Brian Dickson, a parle de la reaction des 
tribunaux a ce nouveau role : 

Les tribunaux canadiens, dont la Cour supreme du Canada, ont accepte la 
nouvelle responsabilite qui leur a ete confiee par les parlementaires. Its ont 
conscience du role important qui sera le leur dans la definition de la societe 
canadienne et le choix de ce qu'elle deviendra avec la Charte [. . .]. Le 
judiciaire a egalement pris une importance nouvelle pour ce qui est de savoir 
de quoi sera fait le tissu meme de la societe canadienne71. 

II est trop tot pour dire dans quelle mesure les tribunaux choisiront de 
jouer un role dynamique dans I'exercice de leurs nouvelles responsabi-
lads comme gardiens des droits constitutionnels des citoyens, bien qu'il  
soit déjà evident que la Charte ne connaitra pas le meme sort que la 
Declaration canadienne des droits. Bien stir, le role que les tribunaux se 
donneront aura une incidence, a long terme, sur l'empressement avec 
lequel on sollicitera leurs decisions. Les partisans de Ia reforme 
trouveront peut-etre que la Charte sert plus efficacement comme point 
de reference dans les discussions et les negociations avec d'autres 
acteurs de la scene politique au lieu d'etre un element du droit positif 
entre les mains du judiciaire. D'une facon ou d'une autre, comme les 
trois premieres annees permettent de le constater, la Charte occupe 
maintenant une place d'honneur dans les discussions sur Ia Constitution 
du Canada. 

Les citoyens participeront maintenant directement a revolution de Ia 
realite constitutionnelle et se serviront de la Charte des droits et libertes 
pour faire valoir leurs revendications aupres des gouvernements. La 
possibilite d'utiliser la Charte pour imposer certaines questions dans les 
&bats politiques est apparue a de nombreux groupes dans les discus-
sions et les negociations qui ont abouti a son approbation finale. Dans 
son ouvrage publie dans le volume 34 des travaux de la Commission, 
Sandra Burt traite de ('organisation des groupements feminins autour de 
Ia question de la reforme constitutionnelle; ces groupes ont en effet vu la 
('occasion de faire avancer le debat sur les droits des femmes grace aux 
garanties constitutionnelles de regaliten. De la meme fawn, le fait que 
les femmes aient cite un fonds pour assurer ('information juridique et 
soutenir des causes devant les tribunaux, de maniere que les femmes se 
prevalent de la Charte pour obtenir regalite et d'autres droits, montre 
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que l'activite des groupes d'interet, d'abord centree sur le contenu de la 
Charte, continuera a en influencer l'interpretation et la portee. 

Comme l'a indique clairement la diversite des groupes qui sont corn-
parus devant le Comite mixte de la Constitution, la Charte a mis en 
evidence certains interets et clivages dans la societe canadienne. Par le 
fait meme, l'equilibre entre les identites concurrentes du citoyen a etc 
modifie. Knopff et Morton, dans leur etude du present volume, exami-
nent passablement en detail la dimension politique de la contribution de 
la Charte a la redefinition de l'identite canadienne dans une optique 
pancanadienne. La Charte etait une partie integrante des efforts 
deployes par le gouvernement federal vers la fin des annees 1970 pour 
contrecarrer les forces centrifuges qui, selon la perception qu'en avait la 
population, menagaient l'unite nationale. Les droits linguistiques et les 
libertes de circulation et d'etablissement etaient I'effort le plus evident 
pour stopper la balkanisation en contestant directement certains pro-
grammes et politiques des provinces déjà en place. L'appel de la Charte 
a des identites etrangeres au territoire, comme la race, l'origine ethni-
que, le sexe et rage, pouvait avoir un effet plus subtil. La Charte attire 
l'attention sur les identites et les clivages qui transcendent le 
regionalisme et peuvent concourir a long terme a une identite pancana-
dienne et a un discours politique qui repose davantage sur une base 
nationale. 

L'emergence d'identites politiques fortes fondees sur l'origine ethni-
que, la race, le sexe et rage, incite les elites politiques a fake en sorte que 
ces identites soient representees convenablement dans les institutions 
du gouvernement. A preuve, les efforts recents des gouvernements 
federal et provinciaux pour mettre plus en evidence les femmes et les 
minorites ethniques par des nominations a des postes en vue. Les 
memes pressions s'exerceront sur la Cour supreme du Canada. Comme 
la Charte des droits et libertes donne une legitimite nouvelle a diverses 
identites, on demandera ace que la Cour elle-meme soit, socialement et 
politiquement, plus representative73. Les juges deviendront peut-titre de 
plus en plus conscients de leurs responsabilites speciales envers certains 
sous-groupes sociaux qu'ils peuvent avoir pour mission de « represen-
ter ». Ainsi, en se demandant si elle accepterait une nomination a la Cour 
supreme du Canada, le juge Bertha Wilson a dit : « Je savais que si on 
faisait appel a moi, je n'avais pas le choix : trop de femmes comptaient 
sur moi74  ». 

La conviction qu'un code national garantissant les droits favoriserait 
la consolidation d'identites pancanadiennes etait a la base de la strategic 
federale, qui voulait faire servir la Charte a l' edification de la nation. Au 
bout du compte, les necessites des negociations politiques avec les 
provinces ont force l'adoption de dispositions limitant cette port& 
pancanadienne. La disposition de derogation generale autorisant toutes 
les assemblees legislatives a adopter des lois qui iraient a l'encontre des 
garanties des droits fondamentaux et juridiques ou de l'egalite a déjà etc 
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invoquee par le Quebec d'une fawn globale. Par consequent, dans cette 
province, les discussions sur ces droits ont tourne autour des disposi-
tions legislatives provinciales, ce qui a renforce la presence symbolique 
de la province comme garant des libertes et droits fondamentaux — 
contrairement aux objectify que poursuivait le gouvernement federal a 
travers sa Charte des droits et libertes. Pareillement, la disposition 
speciale soustrayant le Quebec aux garanties des droits a l' education 
dans la langue de la minorite, prevus a r alinea 23(1)a), jusqu'a ce que 
l'Assemblee legislative ou le gouvernement du Quebec donnent leur 
assentiment montre aux Canadiens que, au moins jusqu'a ce que ce 
consentement soit donne, les droits linguistiques restent de ressort 
provincial au Quebec. D'autres dispositions qui attenuent la port& de la 
Charte comme element contribuant a rectification de la nation ont ete 
acceptees par le gouvernement federal comme compromis pour obtenir 
l'approbation de l'ensemble du projet. La question est examinee longue-
ment dans l' etude de Knopff et Morton, qui n'en concluent pas moins 
que la Charte peut avoir un effet considerable pour donner un caractere 
national a la collectivite politique canadienne. 

Ce que ces faits demontrent, c'est que la Constitution ne fait pas 
qu'etablir le dispositif gouvernemental et ses moyens d'action. Elle 
incarne egalement et reflete les valeurs et les convictions de la collec-
tivite politique et les conditions regissant les relations entre citoyens et 
les relations de ceux-ci avec I'Etat. Les constitutions doivent s'adapter 
revolution des circonstances afin de survivre, et la notion de « Consti-
tution vivante » ne revele au mieux que la moitie de la verite. Au fil du 
temps, les constitutions modelent les societes tout autant qu'elles sont 
modelees par elles. Les constitutions consacrent les plus hauts principes 
et ideaux de la communaute politique, liant le passé au present et a 
I'avenir, insufflant vie et donnant corps a la notion meme de citoyennete. 

En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867, les Canadiens devaient 
avoir un regime parlementaire et federal relevant de la Couronne britan-
nique. Les droits des Anglais faisaient partie du patrimoine britannique 
des Canadiens. Dans la transition entre l' etat de colonie et celui de 
nation, les droits des citoyens etaient soumis au partage des pouvoirs et a 
l'autodiscipline des cabinets et des majorites des assemblees legislati-
ves. Tout cela a change en 1982, car les principes fondamentaux du 
gouvernement constitutionnel du Canada sont passes de deux a trois : 
gouvernement parlementaire, federalisme et Charte des droits et liber-
tes. Par la meme occasion, les bases memes de la citoyennete cana-
dienne ont ete modifiees. Les auteurs de plusieurs articles regroupes 
dans la presente collection se livrent a des conjectures sur les con-
sequences de revolution d'un peuple dote d'une charte, evoquee ici, 
depuis I'effet sur la nature du federalisme et du parlementarisme jusqu'a 
ridentite et a la prise de conscience des citoyens canadiens comme 
auteurs politiques, a la fois individuellement et collectivement, ainsi que 
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sur les changements que cela laisse presager dans les relations entre le 
citoyen et l'Etat. 

Conclusion : les citoyens et le gouvernement 
Le present apercu et les neuf chapitres des deux volumes auxquels it sert 
d'introduction decrivent la dialectique complexe entre Etat et citoyen. 
Pour tenter de comprendre le contexte contemporain de leurs contacts 
sans cesse en mutation, nous avons, it faut le reconnaitre, adopte un 
certain parti pris dans notre conception de l'Etat et de Ia societe. Le role 
international de l'Etat moderne et son role dans la gestion de l'economie 
ont ete a peine effleures. Si nous avons neglige l'aspect international, 
c'est en partie a cause de la repartition interne des travaux de recherche 
de la Commission et pour veiller ace que notre propre mission ne prenne 
pas des proportions telles qu'il devienne impossible de la garder en 
main, sur les plans administratif autant qu'intellectuel. C'est un peu 
pour la meme raison que le role economique de l'Etat a ete aussi neglige, 
mais si nous avons insiste sur le role de gestion sociale, c'est egalement 
pour faire contrepoids a l'insistance excessive, depuis la crise des 
annees 1930, sur le role de l'Etat dans l'economie, au detriment de 
l'analyse de ses autres responsabilites. 

Le role social de l'Etat canadien moderne que nos etudes mettent en 
evidence est multiple, complexe et croissant. L'etude de Raymond 
Breton rappelle aussi que l'Etat a des responsabilites precises en matiere 
de gestion de la dimension symbolique; les particuliers et les groupes ne 
reclament pas seulement des routes, des subventions, des reductions 
d'impOt mais attendent aussi de l'Etat qu'il les reconnaisse, leur conf'ere 
un certain prestige et les respecte. On peut meme dire que, a tout 
accroissement du role de l' Etat , correspond une revendication de struc-
tures et de pratiques de representation plus finement adaptees, aussi 
bien sur le plan tres large des symboles que sur celui, plus etroit, du 
fonctionnel. 

L'Etat et la societe ont ete transformes par l'ampleur et I Intimite de 
leur interdependance a l'epoque contemporaine. Au fur et a mesure que 
se multiplient les relations de l'Etat avec la societe, ses propres struc-
tures internes ont fait place de plus en plus a des centres de pouvoir 
bureaucratique isoles. Ceux a qui it incombe d'assurer la coherence de Ia 
direction politique luttent contre les divisions internes de l'Etat, mais Ia 
cohesion et la coherence au sein des gouvernements sont toujours 
partielles et ephemeres; elles exigent periodiquement de nouveaux 
efforts. 

La societe, dont fort peu d'elements echappent a l'Etat contempo-
rain, est elle-meme fragment& par les nombreux systemes de classifica-
tion que comporte I 'etablissement de relations entre l'Etat et les 
citoyens. Le role de l'Etat moderne et en particulier sa position centrale 
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comme principal catalyseur de transformation sociale donnent une 
dimension politique aux groupes et clivages et entrainent un recours de 
plus en plus grand a l'action politique, les groupes s'affrontant sur le 
marche politique pour faire valoir leurs interets propres. II en decoule un 
pluralisme de demander specifiques nombreuses qui decoulent des iden-
tites multiples et conscientes — déjà abordees dans ces pages — et les 
stimulent tout a la fois, chacun cherchant a tirer avantage de l'Etat. Les 
tendances centrifuges de l'Etat et de la societe se renforcent mutuelle-
ment aux &pens de conceptions plus globales de la communaute et de la 
citoyennete. 

L'un des auteurs a ecrit dans un autre ouvrage : 

Nous voyons l'Etat a travers le filtre d'une multiplicite de systemes de 
classification decoulant des politiques et des organismes de l'Etat et de la 
discretion des administrateurs, qui nous classent par sexe, age, origine 
ethnique, region, qui nous considerent comme producteurs ou consomma-
teurs, comme francophones ou anglophones. Nous sommes a la fois poli-
tises et fragmentes. Certaines de nos caracteristiques sont mises en evi-
dence et d'autres sont ignorees. Nous approchons l'Etat comme des etres 
compartimentes, nous demandant s'il est plus avantageux d'insister sur 
l'origine ethnique, l' age, le sexe, la region, la langue, les inclinations 
sexuelles, les doctorats ou les handicaps [. . .]. Sur le plan politique, notre 
existence se repartit en une multiplicite de compartiments distincts que 
l'Etat lui-meme a signale a notre attention. Nous nous comportons en 
gestionnaires de nos etres en evolution de la meme fawn que l'entreprise 
s'adapte aux changements de la fiscalite. Nous sommes des kremlinologues 
constamment a la recherche d'indices. La souplesse et la multiplicite de nos 
identites, favorisees par nos contacts avec l'Etat militent contre le senti-
ment de la citoyennete globale [. . .]. La politisation de clivages multiples, 
ajoutee a la differentiation sociale poussee qui caracterise la societe 
moderne, fait s'effriter notre identite de citoyens preoccupes de leur 
citoyennete globale [. . .]. La fragmentation de la societe fait naitre un 
urgent besoin de direction politique et de cohesion sociale et, simultane-
ment, milite contre elles. Notre etre politique emp8che le citoyen de se 
manifester75. 

Le paradoxe de la situation contemporaine est tel qu'il nous faut une 
comprehension et un exercice de la citoyennete a la fois plus complets, 
plus riches et plus subtils que ne le permettent les relations existantes 
entre le citoyen et l'Etat. Cette citoyennete plus riche est necessaire, car 
ce que l'Etat attend du citoyen ne peut etre obtenu par la coercition, 
mais seulement par la cooperation et la moderation dans l'exercice du 
pouvoir prive. William A. Robson decrit fort bien l'ensemble de la 
situation : 

L'industrialisme integre la collectivite. Tous les membres de la collectivite 
et tous les secteurs de l'economie sont en relation d'interdependance. Le 
gouvernement et le peuple en sont egalement rapproches. Lorsqu'un pays 
industrialise devient un Etat providence, la necessite d'un fort sentiment de 
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responsabilite chez l'individu et dans les groupes et de discipline sociale 
devient plus grande, car l'irresponsabilite et l'indiscipline causent des per-
turbations, des craintes et des souffrances de nature tres diverses76. 

Les exigences de la concurrence internationale et de la recession nous 
ont amen& a recourir beaucoup plus a la consultation. Les differentes 
formules font appel aux syndicats, au patronat et au gouvernement, qui 
se reunissent pour mettre de l'information en commun et chercher des 
solutions aux grands problemes economiques77. Ces formules, qui se 
sont multipliees recemment, sont un effort pratique pour elargir la 
signification et la port& operationnelle de la citoyennete. Des efforts 
plus soutenus pour faire taire les antagonismes entre le capital et le 
travail au moyen du corporatisme social, faisant appel aux syndicats, 
aux entreprises et a l'Etat, ont ete largement utilises en Europe avec des 
resultats mitiges78. Tous ces efforts temoignent d'une hypothese pres-
que universellement revue : les relations entre le capital et le travail 
ainsi qu'entre ces deux elements et l'Etat doivent interesser la commu-
naute nationale (ou provinciale) dans un monde ou la concurrence est de 
plus en plus feroce. La sante, l'environnement et bien d'autres domaines 
exigent egalement une participation active du citoyen si l'on veut tirer les 
meilleurs resultats des politiques. 

L'exercice d'une citoyennete de participation animee par des preoc-
cupations collectives n'est pas facile dans les dernocraties populaires 
contemporaines ou le gouvernement occupe une grande place. La diffi-
culte tient en partie au fait que le discours meme de la citoyennete parait 
&place et meme quelque peu embarrassant pour les esprits &lairds 
d'aujourd'hui. Les theoriciens et les praticiens n7ont pas pris la citoyen-
nete suffisamment au serieux. D'obscures dispositions de l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique, maintenant designee comme Loi cons-
titutionnelle de 1867, ont regu plus d'attention de la part des universi-
taires. Comme Janowitz le fait remarquer avec justesse, « la citoyennete 
est un terme complexe aux significations multiples. Son succes politique 
d'autrefois ne suppose pas que l'utilisation de la notion ait repose sur 
une conception claire ou unique qu'auraient partagee les electeurs, les 
dirigeants politiques ou les intellectuels79  

L'insondable complexite du fonctionnement de l'Etat moderne gene 
la comprehension des buts de l'Etat et l' identification a ces objectifs qui 
favoriseraient la responsabilite civique80. Sur un plan plus general, 
Michael Sandel ecrit, apropos des Etats-Unis modernes, mais cela vaut 
presque aussi bien pour le Canada : « Sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, comme la guerre, la nation est un point de repere trop 
vaste pour cultiver la perception commune de soi qui serait necessaire 
la formation et a la substance meme de la communautes . 

La multiplicite de nos contacts avec l'Etat, leur grande complexite et 
leur port& pratique pour nous, dans la poursuite de nos objectifs, ont 
une incidence negative sur la qualite et la nature de notre citoyennete. La 
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reaction commune est un esprit calculateur, car nous agissons comme 
des entrepreneurs charges de nos interets propres. Dans cette tache, 
nous avons le concours de toute une cohorte d'intermediaires qui nous 
conseillent sur la fawn d'obtenir le maximum dans nos relations avec 
r Etat. 

Pour plusieurs observateurs, le probleme de la citoyennete se definit 
comme un desequilibre entre les droits et les obligations, les premiers 
etant beaucoup plus developpes et mieux ancres que les secondes dans 
('esprit du citoyen contemporain82. Le discours des droits a ete, c'est du 
moins ('impression qu'on peut avoir, fort bien assimile par les citoyens, 
tendance que la Charte de 1982 ne peut que nourrir, mais ce phenomene 
ne s'est pas double d'une assimilation equivalente du discours des 
devoirs, responsabilites et obligations. II n'est guere facile de traduire ce 
desequilibre en un enonce empirique affirmant qu'il y a eu un dese-
quilibre semblable dans le comportement, mais it ne semble pas aven-
tureux de predire que cette correlation s'etablira avec le temps. La 
croissance enorme de reconomie parallele, recemment estimee a 10 ou 
15 % du PNB, proportion en_ croissance83, revele clairement un 
desenchantement a regard de l'Etat et la volonte d'echapper a certaines 
de ses contraintes. 

Le desequilibre entre les droits et les obligations est aggrave par la 
realite politique de la democratie, car on insiste sur les avantages des 
politiques sans trop parler de leur coot. On peut en dire autant de la 
volonte de rendre les impots aussi indolores et discrets que possible, 
l'exemple classique etant les retenues a Ia source pour rimpot sur le 
revenu. Cela favorise non seulement un secteur public plus important, 
mais aussi une conception faussee et anernique de la citoyennete et une 
attitude d'exploitation a regard de l'Etat qui detruit la conscience 
civique et, a long terme, menace les fondements, dans la citoyennete, du 
gouvernement constitutionnel. 

La difficulte qu'on eprouve a aborder Ia citoyennete contemporaine 
est d'ordre a la fois intellectuel et moral. Autrement dit, ce qui semble un 
echec sur le plan moral est dans une certaine mesure un echec sur le plan 
intellectuel. La grande confusion intellectuelle au sujet du role de l'Etat 
engendre inevitablement une meme confusion quant au role des 
citoyens. Nous n'avons meme pas les rudiments d'une theorie politique 
qui replace le role de citoyen dans le contexte des arrangements coexis-
tants que sont reconomie de marche, le regime democratique de politi-
ques pluralistes et de grands gouvernements interventionnistes. Comme 
it n'y a pas de theorie semblable repandue et comprise dans toute la 
societe, le recours le plus probable des citoyens qui sont a la base de 
rentite politique est d'appliquer la regle de rinteret personnel au role 
global de citoyen. Cette reaction est facilitee par le fait que fort peu de 
nos relations avec l'Etat portent sur des questions simples et bien 
delimitees qui mettent en cause notre role global de citoyens et ou it est 
aise de distinguer le bien du mal. 
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Il serait rassurant de conclure cet apergu par une reponse claire aux 
dilemmes de la citoyennete contemporaine au Canada et dans d'autres 
societes democratiques et capitalistes. Nous avons prefere explorer la 
question, en souligner l'importance et, implicitement, demander qu'on 
y reflechisse et qu'on y prete une plus grande attention. Le probleme est 
pose et une reponse est avancee dans l'article de Charles Taylor publie 
dans le present volume. Il definit clairement le probleme : 

La societe est << legitime » lorsque ses membres la comprennent et la cheris-
sent assez pour vouloir s'assujettir a la discipline et au fardeau qu'elle 
suppose pour ses membres. Elle perd sa legitimite lorsque cette volonte 
s'effrite ou disparait [. . .1. La legitimite revel une plus grande importance 
lorsque la discipline et le fardeau a accepter volontairement pesent plus 
lourd [. . .] dans les democraties industrielles contemporaines, les opera-
tions quotidiennes doivent faire appel a une reserve toujours presente 
d'identification positive. 

Ou encore, pour reprendre les propos de Suzanne Berger, dont les 
remarques s'appliquent tout aussi bien au Canada : « Le probleme cri-
tique de l'Europe occidentale, de nos jours, est la capacite des grands 
agents de la vie politique — parti, groupe d'interet, bureaucratie, 
assemblee legislative — de gerer les problemes de la societe et de l'eco-
nomie et non seulement de faire face a la situation mais aussi de redefinir 
et redecouvrir des objectifs communs84  ». A cette liste des grands 
agents, it faut ajouter les citoyens. 
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2 

L 'evolution constante du constitutionnalisme 
canadien 

J. R. MALLORY 

Un systeme politique fonctionne parce que ses membres utilisent un 
ensemble de termes politiques dont certains sont ('expression de valeurs 
communes. Il continuera a bien fonctionner si ses valeurs et ses institu-
tions fondamentales s'etayent mutuellement. Bon nombre des expres-
sions utilisees, cependant, sont des mots-codes dont la signification peut 
varier selon les personnes. Les institutions par ailleurs peuvent ne pas 
correspondre a leurs objectifs et aux valeurs qu'elles etaient chargees de 
faire respecter. II s'ensuit que ces institutions peuvent elles-memes 
miner l'efficacite du systeme. 

Mais les institutions politiques sont eminemment souples. Elles peu-
vent s'adapter a des besoins differents et modifier considerablement leur 
substance tout en conservant leur forme. Pour reprendre le mot de J.A. 
Corry, changer les institutions consiste tits souvent a verser du yin neuf 
dans de vieilles bouteilles. Leur structure peut en outre modeler et 
delimiter le type de changement; it s'ensuit que les reponses qui s'offrent 
face aux valeurs ou aux exigences nouvelles sont limitees par les formes 
habituelles et existantes des institutions. 

Naissance, deeds et migrations modifiant sans cesse la composition 
du systeme, it importe de confirmer la signification et les objets des 
valeurs et institutions qui soutiennent le processus politique. Dans bon 
nombre de cas, les valeurs et les institutions sont le fruit d'une expe-
rience politique ancienne; elles peuvent avoir perdu leur signification ou 
ne pas suffire a etayer le systeme a I'approche de la fin du xxe siècle. II 
devient done necessaire de recenser les valeurs stables du regime politi-
que canadien et de determiner dans quelle mesure les institutions politi-
ques les appuient et les expriment. 
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Les normes fondamentales et les regles constitutionnelles 

Au coeur meme du debat sur les normes au Canada se trouve la notion de 
constitutionnalisme. Comme I'avait dit C.J. Friedrich it y a plus de 
quarante ans déjà, la valeur qui distingue essentiellement les societes 
libres des Etats plus ou moms totalitaires est la norme fondamentale 
d'un ordre constitutionnel, etablie d'apres des normes rationnelles qui 
s'appliquent a tous egalement I . 

Friedrich voulait alors rappeler qu'insister sur les valeurs purement 
democratiques de la regle de la majorite pouvait amener un systeme 
politique a oublier, chose importante, que les valeurs democratiques 
elles-m'emes sont insuffisantes : doit s'y ajouter une reconnaissance des 
regles de conduite qui reduisent l'abus arbitraire du pouvoir. Les 
regimes totalitaires d'Allemagne, d'Italie et d'Union sovietique, comme 
it les appelait, pretendaient beneficier de l'appui inconditionnel des 
masses, mais les institutions du gouvernement constitutionnel y 
faisaient Malt. Friedrich a souligne deux elements profondement 
enracines dans les traditions britanniques et americaines : freinage de 
l'exercice des pouvoirs gouvernementaux de fawn telle que ceux-ci ne 
peuvent etre exerces selon les caprices d'un seul individu, et meca-
nismes de « freins et contrepoids », qui empechent l'exercice de l'auto-
rite arbitraire. 

Les normes fondamentales sont exprimees dans les regles constitu-
tionnelles, dont le vocabulaire peut changer a la longue quoique les 
valeurs fondamentales demeurent les memes. Si les regles fondamen- 
tales regissant le systeme suffisent a preserver et a transmettre ces 
valeurs, le regime politique canadien survivra et prosperera. L'impor- 
tant pour ce qui est des regles constitutionnelles, entraves a l'abus des 
droits des autres, c'est qu'elles doivent etre comprises et confirmees. 
L'execution des regles constitutionnelles ne depend pas uniquement de 
la capacite de l'appareil de l'Etat d'obliger les citoyens a s'y conformer 
en utilisant un monopole de la force legitime. Elle depend avant tout de 
l'interiorisation des valeurs (les citoyens respectent les regles et partant 
y obeissent) et de la libre acceptation des contraintes par les detenteurs 
du pouvoir de l'Etat. 

Les valeurs sous-jacentes du systeme sont egalement exprimees dans 
les regles constitutionnelles. Soutenues dans le passé, elles representent 
un mélange particulier de liberte et de courtoisie qui prend la forme d'un 
Etat federal dirige par un type particulier de constitutionnalisme parle-
mentaire. A une époque donnee, les citoyens se doivent de trouver les 
moyens d'admettre des valeurs nouvelles (par exemple l'egalite des 
sexes) et de redefinir certaines institutions compte tenu de la fawn dont 
les valeurs jugees importantes dans le passé sont actuellement com-
prises (par exemple les attitudes a regard des autochtones). 

Au Canada, les regles constitutionnelles sont fondees en partie sur la 
loi et en partie sur les conventions de la Constitution. Certaines y sont 
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exprimees sous une forme que seul un amendement constitutionnel peut 
changer. D'autres prennent la forme d'une loi que des mesures legislati-
yes peuvent modifier. Certaines regles toutefois, ne se trouvent ni dans la 
legislation ordinaire ni dans la Constitution. Cette derniere cree le 
gouvernement parlementaire et representatif, mais ne fait pas etat du 
systeme de gouvernement de cabinet. 11 s'ensuit que le gouvernement 
responsable, comme nous l'appelons, est regi dans une large mesure par 
des conventions de la Constitution et non par des lois qui ont force 
executoire. 

Ces conventions ne sont definies dans aucun texte qui fait autorite. Le 
public sait peut-etre d'instinct quand ces regles sont violees, mais it n'a 
aucun recours legal contre leur violation si les hommes politiques ne les 
considerent pas comme une contrainte morale. II devient donc impor-
tant de se demander comment s'imposent les normes et comment elles 
sont transmises. Qui les definit et comment sont-elles transmises aux 
participants du processus politique? 

Les normes purement legates sont definies par les tribunaux et ne 
peuvent etre changes que par un processus deliberement et ouverte-
ment engage visant a modifier la loi. Les normes conventionnelles 
decoulent de la pratique et sont respectees car on les juge necessaires au 
fonctionnement du systeme. Les normes sont transmises et etayees par 
le souvenir d'evenements symboliques; c'est le passe utilisable qui 
incite les generations actuelles a accepter et a defendre les valeurs dont 
elles ont herite. 

Le vocabulaire des systemes politique et juridique peut changer; ces 
changements sont alors l'indication soit d'une modification des valeurs 
fondamentales soit d'une nouvelle fagon d'exprimer les valeurs exis-
tantes. Un exemple contemporain de ce phenomene reside dans revolu-
tion de la conception que nous avons des droits politiques et legaux 
fondamentaux depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Selon la Loi 
constitutionnelle de 1867, le Canada devait, et c'est IA une des valeurs 
constitutionnelles fondamentales qui y est enchassee, avoir une consti-
tution semblable en principe a celle du Royaume-Uni. Ce qui annongait, 
entre autres, le maintien du principe fondamental de la Constitution 
britannique, a savoir que le Parlemenf est souverain et qu'en conse-
quence it peut modifier la loi a son gre, aucune contrainte exterieure ne 
pouvant l'en empecher. Le Parlement peut accorder de nouveaux droits 
aux citoyens mais it a egalement la liberte de supprimer ceux qui 
existaient depuis des siecles, ou encore de les modifier. La loi pro-
mulguee par le Parlement fait autorite, et aucun tribunal ne peut l'inva-
lider sous pretexte qu'il la juge contraire a un principe constitutionnel 
superieur. Bora Laskin lui-m8me soulignait que c'etait IA le fruit de la 
revolution de 1688 et de la victoire ultime du Parlement sur la Couronne 
et les tribunaux, mais qu'auparavant, ce grand chef du file de la common 
law qu'etait Edward Coke avait deliberement tente de fonder sur un tout 
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autre principe les relations institutionnelles entre le Parlement, le pou-
voir executif et les tribunaux. Bien qu'en Angleterre, les tribunaux 
n'aient jamais reussi, malgre les tentatives de Coke, a assujettir le 
Parlement aux tribunaux et a la jurisprudence, les necessites du fed& 
ralisme canadien et americain, comme l'a fait remarquer Laskin, ont 
donne a la theorie de Coke une autorite qu'elle n'a jamais eue en 
Angleterre. Au Canada, toutefois, l'application de la theorie de Coke a 
ete strictement limitee, car les tribunaux ont implicitement accepte le 
principe constitutionnel fondamental selon lequel le Parlement dispose 
de pouvoirs illimites pour faire des lois, mate absurdes, oppressives ou 
deraisonnables. Le seul probleme a donc consiste a determiner quel 
Parlement avait ces pouvoirs. L'interpretation judiciaire de la Constitu-
tion canadienne a donc ete presque entierement fond& sur l'unique 
difficulte qui consistait a reconcilier les competences federales et 
provinciales. 

Ce n'est pas la une fawn tres exaltante de nous pencher sur nos 
precieuses libertes d'expression, de conscience et de religion. Mais 
avant l'adoption de la Charte, ou trouvons-nous les grands precedents 
inspirants qui traitent de ces valeurs ultimes, qui se retrouvent sous un 
regime politique civil? La Constitution assure au federal, au paragraphe 
91(27), tous pouvoirs en matiere de droit penal, et au provincial, au 
paragraphe 92(13), tous pouvoirs en matiere de propriete et de droit civil. 
Les mesures prises par les provinces en vue de restreindre le pro-
selytisme des sectes religieuses (il y a eu au Quebec de nombreuses 
causes visant les Temoins de Jehovah) ont ete declarees inconstitution-
nelles parce que jugees hors de la competence de celles-ci, quoique le 
Parlement ait clairement le pouvoir (comme dans le cas de la Loi du 
dimanche) d'adopter un nombre indetermine de lois visant la religion. 
Dans la pratique, seul le choix qu'a fait le Parlement de ne pas intervenir, 
quoiqu'il en ait eu le pouvoir, a permis d'assurer la liberte religieuse. 
Meme chose en ce qui concerne la liberte de Ia presse, ou la cause qui a 
fait époque etait fond& sur une loi adopt& en Alberta en 1937 et intitulde 
de facon peu judicieuse Accurate News and Information Bill. Nous 
savons depuis l'application de la Loi sur les mesures de guerre que le 
Parlement avait en ces matieres des pouvoirs illimites. En vertu de celle-
ci, l'executif federal avait aboli des libertes tres cheres comme l'habeas 
corpus, institue Ia censure de la presse et incarcere arbitrairement des 
milliers de Canadiens d'origine japonaise. 

Avant l'adoption de la Charte, le dialogue sur les droits politiques et 
civils fondamentaux se limitait a l'etroite question de competence. Ces 
droits cependant ont ete explicites dans un vocabulaire politique dont les 
racines plongent profondement dans l'histoire canadienne et britanni-
que. Its avaient une vie politique riche et forte, mais ils n'existaient dans 
les lois que selon le bon vouloir du Parlement et des assemblees legislati-
yes provinciales. 
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Les changements de signification 

Durant le &bat sur le pipe-line, en 1956, Donald Fleming fut expulsd de 
la Chambre des communes, ce qui amena John Diefenbaker a dire 
solennellement : » Adieu, John Hampden. » Dans ce &bat qui est passé 
a l'histoire, l'opposition conservatrice soulevait la question de la liberte 
d'expression au Parlement, et M. Diefenbaker a choisi d'evoquer la 
memoire d'un homme politique britannique du xv tie siecle. 11 s'atten-
dait a ce que l'on sache ce qu'il voulait dire, et plusieurs l'ont effective-
ment saisi. Lorsque M. Diefenbaker a tente de faire passer du discours 
politique au texte de la Constitution le vocabulaire des droits, sa Decla-
ration des droits de 1960 connut un succes limite, mais s'inscrivit dans un 
long processus qui a vu, comme on le constate maintenant, evoluer le 
sens des mots. 

Le gouvernement responsable 

Lorsqu'en 1956, John Diefenbaker invoquait la valeur historique de 
r independance du Parlement par rapport au pouvoir exdcutif, it pouvait 
le faire en rappelant les luttes dpiques que se sont livrees jadis la 
Couronne et le Parlement en Grande-Bretagne, et pouvait esperer etre 
compris. Or, de nos jours, combien de gens sauraient au juste de quoi it 
s'agissait? 

Autre exemple d'un recours a un passé utilisable, cette fois cana-
dien : l'emploi de l'expression autrefois evocatrice, «gouvernement 
responsable », principe selon lequel le gouvernement de l'heure a de fait 
dte choisi par la majorite du corps legislatif elu, qui peut a tout moment 
lui retirer son autorite par un vote de non-confiance. Pendant pres d'un 
siecle, la notion de gouvernement responsable a dte le pivot autour 
duquel les historiens anglo-canadiens ont elabore le theme de l'autono-
mie canadienne en evolution et de r edification d'une nation canadienne. 
C'est l'une des rares notions de politique canadienne qui est rest& dans 
les esprits de generations d'eleves canadiens. Elle est devenue un ele-
ment essentiel de la mythologie de l'histoire canadienne, un exemple 
remarquable de l'utilisation que l'on fait du passé pour creer un senti-
ment d'identite nationale dans une colonie. 

Gouvernement responsable signifie gouvernement par la majorite, 
mais d'un type particulier : non pas la majorite des electeurs mais la 
majorite de leurs representants. La creation de partis politiques paral-
lelement a retablissement d'un gouvernement responsable a assure la 
stabilitd du gouvernement. Apres un certain nombre d'annees, la Cham-
bre a cesse de pouvoir abattre un gouvernement presque a volontd : les 
gouvernements qui jouissaient de l'appui de majorites silres etaient 
certains de conserver le pouvoir jusqu'aux prochaines elections. 

Tout gouvernement majoritaire de ce type, fonde sur une forte disci-
pline de parti, dispose d'un pouvoir quasi dictarorial entre les elections. 
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B s'en est donc suivi un declin du pouvoir du Parlement. Selon Richard 
Crossman, le debat sur le parquet de Ia Chambre devient pure formalite, 
et le resultat du vote qui s'ensuit est a prevoir2. En Grande-Bretagne, la 
Chambre des communes est devenue peu a peu l'un des elements rituels 
de la Constitution, selon la definition qu'en donne Bagehot, et Ia meme 
chose a peu pres s'est produite au Canada. 

La regle de la majorite est un grand principe democratique. Des plus 
pertinente dans le cas des collectivites homogenes, elle peut avoir des 
consequences embarrassantes et meme destructrices dans les Etats 
composes d'un certain nombre de minorites distinctes. D'instinct les 
politiciens canadiens ont reconnu ce danger des le debut de la Con-
federation. Sir John A. Macdonald a pris beaucoup de soin a constituer 
un cabinet oil chaque province etait represent& et oil les ministres 
responsables des regions devenaient le foyer de compromis entre divers 
groupes. Depuis lors, les cabinets qui ont reussi sont ceux qui 
comprenaient des representants autorises de toutes les regions du pays, 
tandis que les periodes oil la tension a ete la plus forte sur l'ensemble du 
systeme politique canadien sont celles ou un parti au pouvoir a ete incapa-
ble de representer ou de satisfaire un groupe important, qu'il s'agisse des 
Canadiens frangais ou des Canadiens de l'Ouest. Les gouvernements pro-
vinciaux ont connu des situations semblables a l'occasion. 

Le Manitoba nous a donne au cours de la derniere annee un exemple 
douloureux de Ia tension que cree periodiquement l'affrontement entre 
la doctrine democratique de la regle de la majorite et la necessite de 
satisfaire d'autres valeurs historiques. Le gouvernement de cette pro-
vince, pour eviter que les tribunaux se prononcent de nouveau sur 
l'obligation que lui fait la Constitution de respecter les exigences limi-
tees de la Loi sur le Manitoba en matiere de bilinguisme, invalidees par 
un gouvernement provincial en 1890, a cherche a accroitre les services 
bilingues dans les organismes gouvernementaux. Cette mesure a ete 
l'objet d'une opposition generalisee que n'ont pas reussi a appaiser les 
audiences tenues par un comite legislatif. Lorsqu'un membre du comite 
lui a demande s'il voulait priver les Franco-Manitobains de leurs droits 
acquis, un president de conseil municipal a repondu ce qui suit : si tel est 
le desk de la majorite, oui. Et it a ajoute : s'ils se satisfont de ce qui 
existe depuis 113 ans, ca va. Mais s'ils exigent trop et deviennent une 
source d'ennuis dans notre province, alors je suggere que la Constitution 
soit modifiee conformement aux voeux de la majorite. 

A l'origine, la recherche d'un gouvernement responsable s'inspirait 
aussi d'un autre element emprunte a la democratie jacksonienne, 
savoir le desir de s'assurer l'acces a des emplois politiques qui jusque-la 
etaient demeures le monopole d'une classe dirigeante. Le favoritisme 
politique a graduellement disparu de la fonction publique grace a un 
mouvement de reforme qui a debute it y a environ un siecle, et it a ete 
remplace par un systeme fonde sur le merite. 
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L'adoption du systeme du merite dans la fonction publique et Feiner-
gence d'une vaste bureaucratie de hauts fonctionnaires ont cependant 
profondement modifie la nature des responsabilites ministerielles. Qui 
est responsable et qui doit rendre des comptes, voila l'une des grandes 
ambiguItes du gouvernement de cabinet moderne. C'est dans la corn-
binaison efficace de l'autorite politique et de la gestion bureaucratique 
que Walter Bagehot lui-meme a vu un element important du systeme de 
gouvernement qu'il a decrit au 'axe siecle. 

A cette époque, la decision finale dans le choix des politiques etait 
prise par les ministres, qui etaient donc responsables. Mais responsables 
devant qui? Les ministres doivent repondre aux questions de la Chambre 
des communes, mais ce n' est pas elle de nos jours qui peut leur 
demander des comptes et les punir en les destituant. Le premier ministre 
et ses collegues defendront les ministres contre quiconque, quelle que 
soit la gravite de la critique. Plus tard, peut-titre lorsque la Chambre ne 
siegera pas, le premier ministre pourra sans bruit laisser tomber lesdits 
ministres ou encore les placer a un poste oil ils seront moins en vue. 
Chacun sait en effet que la politique d'un ministere et les innombrables 
decisions administratives qui la constituent sont formulees par la 
bureaucratic et que, partiellement a cause du simple poids des affaires 
gouvernementales, les ministres n'ont a peu pres d'autres choix que 
d'approuver ce qu'on leur donne. En consequence, si les ministres 
doivent craindre quelque chose, c'est bien le pouvoir immense dont 
dispose le premier ministre. Dans l'intervalle, les efforts faits pour 
obtenir des fonctionnaires qu'ils rendent des comptes sont dejoues par 
l'invocation des principes sacres du gouvernement responsable. 

II est donc important d'etablir une distinction entre l'obligation de 
rendre des comptes et la responsabilite. La responsabilite des ministres 
a un caractere politique, c'est donc une affaire publique. L'obligation 
qu'ont les fonctionnaires de rendre des comptes est une question interne 
dont les ministres ont le pouvoir de s'occuper. On a pretendu que 
demander aux fonctionnaires de rendre des comptes publiquement, par 
exemple devant les comites parlementaires, influerait serieusement sur 
les conseils qu'ils seraient prets a donner aux ministres en matiere de 
politique. Dans un tres grand nombre de cas, les ministres doivent 
accepter les decisions de leurs fonctionnaires les yeux fermes. Toutefois 
si les choses vont mal, c'est sur le ministre que s'exercent les pressions 
du public tandis qu'au sein de la bureaucratic, la carriere d'un fonction-
naire peut prendre un mauvais virage. 

Ces dernieres annees, cette question de distinction entre l'obligation 
de rendre compte et la responsabilite a etc embrouillee en partie a cause 
de la croyance selon laquelle it est possible de prendre la decision 
rationnelle parfaite. Un certain type de philosophic de la gestion 
moderne a amene tant les ministres que les hauts fonctionnaires a penser 
qu'une grande partie du probleme que constitue l'obligation de rendre 
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compte disparaitrait si les decisions pouvaient 'etre prises de facon 
parfaitement rationnelle. Cette croyance ne tient pas compte de la haute 
probabilite d'erreur qui est due a des connaissances necessairement 
imparfaites. 

Bref, l'emergence de l'Etat moderne a provoque, dans le cadre de 
notre systeme de gouvernement de cabinet, une centralisation enorme 
de la prise de decision chez les fonctionnaires et un accroissement du 
pouvoir du premier ministre. L'image que les medias ont donne de la 
fonction hautement personnalisee de premier ministre a permis a celui-ci 
d'affermir de beaucoup son autorite sur son propre parti mais a mine les 
quelques mecanismes de « freins et contre-poids » dont l'efficacite etait 
due dans une large mesure au degre de force et d' independance qu'avait 
le Parlement dans le processus politique. 

Les mecanismes de « freins et contre-poids o 

Des mecanismes de « freins et contre-poids » existaient au debut, dans 
notre systeme, mais ils ont ete mines ou ont perdu leur caractere 
persuasif face aux valeurs democratiques modernes. 11 s'ensuit que la 
notion meme a presque entierement disparu de rid& que se fait la 
population du processus gouvernemental. Voyons ce qu'il en est advenu 
dans certains cas. 

Au xixe siecle, époque du gouvernement colonial, les chefs politi-
ques canadiens subissaient l'influence, et dans une certaine mesure 
l' autorite, du gouverneur general et, par son intermediaire, du gouverne-
ment britannique. Ce frein, quoique parfois salutaire, n'a pas ete goote 
au Canada, et it y a longtemps que nous nous y sommes soustraits. C'est 
qu'il s'agissait bel et bien d'un frein. Les pouvoirs discretionnaires du 
souverain etaient reels au xixe siecle. Aujourd'hui, ils ont en grande 
partie disparu. Tout comme le Senat, qui a ete deliberement cree pour 
freiner le pouvoir de la majorite a la Chambre des communes. Dans 
quelle mesure le Senat avait-il pour objet de proteger la classe posse-
dante et dans quelle mesure etait-il considere comme une garantie des 
interets regionaux (par opposition aux interets provinciaux)? On pour-
rait en debattre. Quoiqu'acceptable et naturel au milieu du xixe siècle, 
un Senat dont les membres ne sont pas elus semble plus difficile a 
justifier aujourd'hui. Voila pourquoi on ne reussira a lui redonner un 
caractere independant (comme le veut la derniere proposition) que si 
l'on en fait un corps electif 3. Aussi valable que puisse etre l'objectif que 
constitue un Senat electif, le veritable probleme consiste a determiner ce 
que celui-ci doit proteger. En outre, les reformateurs du Senat persistent 
A ne pas tenir compte du role que joue actuellement le Senat en tant que 
Chambre de revision et de surveillance, et en tant qu'auteur d'un certain 
nombre d'enquetes visant de grands principes. Bon nombre de ces 
fonctions sont bien remplies uniquement parce que les senateurs sont 
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relativement non partisans et occupent longtemps leurs fonctions. Une 
redefinition marquee du role du Senat pourrait facilement faire table rase 
de ses fonctions actuelles qui sont valables et qu'il est difficile de faire 
exercer autrement. Aussi longtemps que persisteront le desaccord, 
l'incertitude et la confusion quant au role exact du Senat, il est peu 
probable que la reforme aboutisse. 

Dans I'Angleterre du xviie siècle et le Canada du xixe, la portion Blue 
du Parlement est apparue comme un contre-poids au pouvoir du gouver-
nement executif. Cependant, la Chambre des communes n'etait pas un 
gouvernement rival mais plutot un outil de censure. Les seuls moyens de 
censure parlementaire qui valent d'être envisages et auxquels it y a lieu 
que la Chambre consacre une grande partie de son temps, de dire le 
professeur Crick, sont ceux qui sans risquer de causer la defaite du 
gouvernement par le Parlement, l'oblige a tenir compte des courants 
sous-jacents et des glissements plus importants de l'opinion publique4. 
Ce role d'outil de censure peut aussi signifier que l'opposition a la 
Chambre pourrait a juste titre estimer de son devoir de s'opposer aux 
decisions et de les retarder lorsqu' elle croit qu'un gouvernement, qui 
semble jouir d'un fort appui de l'opinion publique, se comporte d'une 
fawn qui constitue une menace pour des valeurs constitutionnelles 
importantes. Les partis d'opposition ont ete amenes a faire des choix 
difficiles ces dernieres annees, entre autres a l'occasion de la Crise 
d'octobre de 1970, et lorsqu'en 1980 le gouvernement a annonce son 
intention de modifier unilateralement la Constitution. 

A l'origine, la Chambre des communes exercait cette censure par le 
pouvoir que confere l'argent, toute mesure prise par les gouvernements 
devant etre financee par un credit annuel. Pour diverses raisons, cette 
forme ultime de censure n'est plus efficace et les organismes legislatifs 
ont vu faiblir regulierement au fil des ans le champ de manoeuvre dont ils 
disposaient pour faire echec au gouvernement; il ne leur reste plus que la 
technique limit& de l'obstruction deliberee. Pour retablir un certain 
equilibre entre les grands organes du gouvernement, it faudra trouver de 
nouveaux moyens de permettre au corps legislatif de jouer pleinement 
son propre role; et ce nouveau role doit s'exprimer sous une forme qui 
peut A la fois etre comprise et appuyee par le public, et correspondre aux 
valeurs etablies du regime constitutionnel. 

Le troisieme organe du gouvernement, dont le role consiste a veiller a 
ce que les deux autres respectent la loi, est le systeme judiciaire. Jusqu'a 
ce jour, le role de frein joue par les tribunaux, quoiqu'il ait une certaine 
importance, est demeure modeste. Comme le veut la tradition du consti-
tutionnalisme britannique, nos tribunaux ont toujours manifesto beau-
coup de respect a regard des deux autres organes du gouvernement. 
Meme selon l'eminente doctrine de Dicey, qui prone la suprematie du 
droit, les fonctionnaires gouvernementaux ne peuvent etre traduits en 
justice dans des affaires civiles que s'ils ont agi de fawn illegale et 
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outrepasse leurs pouvoirs (voir ce qui est dit sur la suprematie du droit au 
chapitre de la Charte et des valeurs constitutionnelles). Mais les gouver-
nements et les Parlements se sont confere des pouvoirs tels que presque 
rien de ce qu'ils font n'est illegal. Quelque stupides, scandaleux ou 
tyraniques que soient leurs gestes, ils sont en fin de compte generale-
ment legaux et par consequent echappent au jugement des normes 
externes de moralite politique. Avec la nouvelle Charte qui tend a 
imposer pareilles normes, it n'y aura de difference que si les tribunaux y 
adherent et ont le pouvoir de les imposer. Par le passé, les tribunaux ont 
manifesto une certaine prudence, notamment dans les affaires constitu-
tionnelles, car leur mode de nomination et le fait que leur existence n'est 
pas precis& dans Ia Constitution ont affaibli la confiance du public dans 
leur impartialite. 

Sommes-nous les victimes d'un echec du systeme? 
Les institutions politiques canadiennes sont presque toutes moins effi-
caces qu'elles ne devraient l'etre. Notre systeme politique, comme la 
plupart des autres, n'est pas le fruit d'un acte unique de creation au cours 
duquel toutes les pieces ont ete dessinees pour bien s'assembler. Ses 
diverses composantes sont apparues dans le cadre d'un processus evo-
lutif, certaines resultant de l'adaptation ou etant l'heritage d'institutions 
qui nous sont venues du Royaume-Uni, d'autres constituant des greffes 
adaptees au reglement de nos propres problemes. Le systeme du gouver-
nement representatif a du s'adapter aux besoins d'une societe hierarchi-
que dans laquelle l'autorite etait entre les mains d'une elite petite mais 
qui se modifiait, ainsi qu'aux contraintes qui lui etaient imposees par Ia 
creation d'un electorat massif et maintenant a une ere dans laquelle les 
moyens de communication ont revolutionne le systeme politique de telle 
sorte que des techniques perfectionnees de sondage et de couverture en 
direct par la television influent sur la perception que l'on a du gouverne-
ment. En meme temps, le systeme des partis s'est considerablement 
modifie, et le regime federal, adopte quelque peu en tatonnant pour 
concilier la diversite avec l'unite, a subi des changements considerables 
et semble sur le point d'en connaitre un autre. 

Lorsque l'on examine la fawn d'ameliorer le systeme, it est parfois 
tentant d'emprunter des institutions a d'autres pays. Pareils change-
ments cependant risquent d'avoir en eux-memes des effets secondaires 
non souhaitables. Nous devons etudier attentivement les objets de nos 
institutions et la fawn dont elles refletent les valeurs essentielles de la 
Constitution si nous voulons etre en mesure de les adapter aux change-
ments dans le milieu constitutionnel. 

Les institutions monarchiques 

Sous le regime monarchique, la Couronne confere egalement de la stabilite et 
de la dignite a notre vie nationale et nous reconnaissons tous, je crois, que c'est 
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important dans un regime democratique fonde sur l'expression fibre et active 
des controverses de parti. La Couronne, qui est a la tete de l'Etat et qui est 
represent& dans notre pays, qui est au-dessus de toutes les controverses de ce 
genre, qui commande et merite le respect, la loyaute et l'affection de nous tous, 
assure des bases plus solides et plus durables a l'essor du pays que ne 
pourraient en assurer d'autres formes de gouvernement democratique5. 

Cette declaration solennelle, faite par Lester Pearson lorsqu'il etait 
Secretaire d'Etat aux Affaires exterieures, reflete bien I'enthousiasme 
qui marquait une arm& de couronnement. Et pourtant, on a l'impres-
sion que l'importance de la monarchie a diminue progressivement au 
cours des trente dernieres annees. Meme la signature par la reine de la 
proclamation qui permettait a la Loi constitutionnelle de 1982 d'entrer en 
vigueur avait quelque chose d'incongru. Non pas qu'une proclamation 
par la reine etait incorrecte du point de vue constitutionnel — cela n'est 
pas le cas — mais bien parce qu'une bonne partie du discours entourant 
le rapatriement etait inevitablement axe sur le vieux vocabulaire de la 
pens& liberale qui, de Laurier a Mackenzie King, a connu une eclosion 
et un developpement remarquables. Ce discours assimilait l'accession 
du Canada au rang de pays, a un affranchissement de la derniere entrave 
symbolique qu'etait l'ancien statut colonial. Comme it reste de moins en 
moms de Canadiens nes au Canada et &tenant le statut juridique de 
sujet britannique, l'attachement sentimental face au symbole constitu-
tionnel qu'est la Couronne ne peut faire autrement que s'estomper lui 
aussi. Si ultimement le lien quelque peu artificiel avec la Couronne du 
Royaume-Uni disparait, conserverons-nous, avec la fonction plutot mal 
designee de gouverneur general, la separation entre les fonctions de chef 
de gouvernement et de chef d'Etat que l'on retrouve encore dans de 
nombreux regimes constitutionnels de nos jours? Dans l'affirmative, it 
nous faudra alors rendre plus explicites les valeurs constitutionnelles en 
cause et le vocabulaire a utiliser pour les exprimer. 

La Loi constitutionnelle de 1982 a eu pour effet accessoire de clore tout 
debat serieux sur la notion de chef d'Etat, et ce, parce que les fonctions 
du souverain, du gouverneur general et du lieutenant-gouverneur d'une 
province y ont ete formellement inscrites, et que tout changement les 
concernant dolt, en vertu de l'alinda 41a), recueillir le consentement 
unanime du Parlement et de toutes les assemblees legislatives provin-
ciales. Neanmoins, it demeure important de comprendre la nature de Ia 
fonction de chef d'Etat et, si possible, de Ia dissocier des discours 
desuets et mal fondes qui l'entourent trop souvent. 

La distinction que fait Walter Bagehot entre les attributions pro-
tocolaires et fonctionnelles du chef d'Etat peut encore s'averer tres utile 
pour etudier la question. Bagehot lui-meme, qui venait d'etre temoin de 
l'accession au pouvoir de Louis Napoleon en France, n'etait absolu-
ment pas le seul observateur du xixe siecle a voir le danger qu'un 
politicien elu decide de se transformer en Cesar moderne. En confiant 
les attributions protocolaires du gouvernement a une personne qui n'a 
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essentiellement rien a voir avec le quotidien de la politique, on enleve un 
peu aux politiciens elus le gout du prestige imperial. De plus, dans un 
siècle qui se mefiait encore de la democratie engendree par l'octroi du 
droit de vote a un nombre toujours plus grand de citoyens, it etait 
reconfortant de croire que l'attachement des masses non eduquees et 
non contestataires au faste de la monarchie viendrait reduire l'attrait de 
dangereux demagogues. De nos jours, cette croyance entre en conflit 
avec notre foi dans les vertus des institutions democratiques et avec 
notre conviction que des electeurs suffisamment renseignes et &fugues 
feront preuve ultimement de bon sens et sauront resister a ce genre de 
corruption. Si les valeurs democratiques sont en danger, it est peu 
probable que tout le ceremonial qui se rapporte a un systeme monarchi-
que depuis longtemps coupe de la realite permette de les proteger. 

Neanmoins, it est bien d'avoir des evenements importants et solen-
nels qui touchent tout un pays et qui sont caracterises par un rituel qui va 
au-dela des passions et des divisions normales de la politique quoti-
dienne. Meme les Etats-Unis, avec leurs traditions democratiques et 
civiles profondement enracinees, doivent dissocier le president, qui 
represente le parti politique au pouvoir, des conflits entre partis politi-
ques lorsque la situation le demande. Franklin D. Roosevelt a reussi 
surmonter cet obstacle au tours de la Deuxieme Guerre mondiale en 
mettant l'accent sur son role de commandant en chef, qui avait une 
moins grande connotation politique que celui de president. Plus recem-
ment, les Americains, profondement troubles par le scandale du Water-
gate, ont hesite a entreprendre la procedure de destitution contre le 
president Nixon a cause des consequences nefastes que cela pouvait 
avoir sur la presidence. La destitution ressemblait trop a un regicide et 
ne pouvait constituer une solution acceptable dans les circonstances. 

En consequence, les attributions protocolaires ajoutent a une variete 
de fonctions qui doivent etre rendues apolitiques un certain rituel neces-
saire. Ainsi, I'acte de nommer un premier ministre, que pose le gouver-
neur general, confere a ce poste politique une legitimite qu'un congres 
de parti ne serait en mesure de conferer, et l'octroi de decorations et de 
prix pour des realisations artistiques ou litteraires ou pour avoir demon-
tre un courage exceptionnel n'est pas une fonction qui convient aux 
hommes politiques, peu importe ('importance qu'ils se donnent. 

II ne nous faudrait pas oublier non plus que le souverain, le gouverneur 
general et les lieutenants-gouverneurs s'acquittent encore, meme si ce 
n'est qu'a ('occasion, de fonctions importantes. Ainsi, lorsqu'un pays 
est plonge en pleine crise constitutionnelle par suite de deces de son 
premier ministre, trouver un successeur et lui conferer la legitimite qui 
se rapporte a ce poste est une fonction tellement indiquee pour un chef 
d' Etat que ce role presidentiel se retrouve dans la plupart des regimes 
constitutionnels. Si les Canadiens avaient un systeme electoral et politi-
que compose de nombreux partis politiques, le role du chef d'Etat 
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deviendrait plus habituel et plus evident. Meme dans les rares occasions 
oil le chef d'Etat &tient encore, par convention constitutionnelle, un 
pouvoir discretionnaire lui permettant de resister a une tentative d'un 
premier ministre qui cherche a abuser de son droit de dissoudre le 
Parlement, son role fait partie integrante du systeme de contre-poids de 
la Constitution. 

On peut ne pas aimer les conventions constitutionnelles, et celle-ci en 
particulier, mais it n'est certes pas facile de formuler une regle de droit 
qui soit claire et qui puisse remplacer l'exercice de jugement dans des 
circonstances donnees. Les dispositions maladroites et probablement 
inapplicables incluses par le gouvernement dans le projet de loi de 1978 
sur la reforme constitutionnelle, qui determinaient dans quelles circons-
tances un gouvernement perd la confiance de la Chambre des communes 
et doit dissoudre le Parlement, nous permettent de constater combien 
cette question est complexe et nous incitent a croire qu'il serait prefera-
ble de ne rien changer. Heureusement, pour des raisons qui n'ont rien 
voir avec le sujet de cette etude, ce projet de loi en est reste au point 
mort. 

L'enchassement dans la Constitution de la fonction de chef d'Etat 
aurait pu permettre de proteger cette institution contre les changements 
mal avises, mais it n'en demeure pas moms que ce role est suffisamment 
important pour etre mieux compris et peut-etre ameliore. Il est certain 
que les nombreuses apparitions en public du gouverneur general a toutes 
sortes de ceremonies, particulierement dans les regions moms accessi-
bles et generalement negligées du pays, peuvent instaurer un climat 
d'acceptation constante. Les efforts deployes pour faire des diverses 
residences du gouverneur general et des lieutenants-gouverneurs des 
endroits oil exposer les meilleures realisations canadiennes dans les 
domaines de l'art et de la culture constituent une autre attribution 
naturelle de la fonction. 

Le regrette Jules Leger, qui a rempli son role de gouverneur general 
avec une dignite, une distinction et un sens humain rares, desirait peut-
etre trop elargir le champ de ses responsabilites au-dela de ce que le 
systeme constitutionnel pouvait supporter. Il pensait, avec raison, que la 
fonction de gouverneur general etait loin d'etre facile a maitriser et que 
le mandat pouvait avantageusement etre prolonge a huit ans, ce qui 
devrait englober au moms deux elections generales. Il voulait profonde-
ment que les fonctions moms necessaires dont s'acquitte Ia reine, 
comme la signature des lettres de creance des ambassadeurs, soient 
attribudes au gouverneur general; d'une certaine fawn, it a reussi. 
Autrefois, lorsque le nombre de pays oti le Canada envoyait des ambas-
sadeurs etait restreint, la signature desdites lettres par la reine ne cons-
tituait pas un probleme. De nos jours, cependant, le nombre d'ambas-
sadeurs canadiens a travers le monde est tellement grand et les 
affectations diplomatiques changent tellement frequemment que toute Ia 
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procedure habituelle d'accreditation peut mener a des retards embarras-
sants et entrainer des frustrations. En outre, it est de plus en plus 
habituel pour le gouverneur general, puisqu'il est virtuellement le chef 
d'Etat du Canada, de representer le pays a l'etranger a l'occasion de 
ceremonies particulieres6. 

En general, la pratique, instituee par le gouvernement Clark en 1979, 
qui consiste a diffuser en direct a la television et a la radio l'investiture 
d'un nouveau gouvernement est une bonne fawn de mieux faire con-
naitre a la population la fonction de chef d'Etat. M. Trudeau a fait de 
meme en 1980, mais M. Turner, pour des raisons incertaines, n'a pas 
suivi cette pratique en 1984, et M. Mulroney l'a ravivee en tenant une 
ceremonie publique pour marquer son installation le 17 septembre 1984. 

Les pouvoirs du gouverneur general, qui sont exposés dans la Consti-
tution, sont enormes quoique vagues. Selon l'article 12, ils doivent titre 
exerces « de l'avis ou sur l'avis et du consentement ou avec le concours 
du Conseil prive de la reine pour le Canada ou de l'un de ses membres, 
ou par le gouverneur general individuellement, selon le cas », libelle qui 
est repris presque mot pour mot dans les lettres patentes creant la 
fonction de gouverneur general. En fait, it n'est pas du tout facile de 
savoir otu se situe la ligne de demarcation entre les pouvoirs exerces sur 
l'avis du gouvernement du moment et les pouvoirs discretionnaires du 
gouverneur general. En vertu des conventions bien etablies relativement 
A un gouvernement responsable, le premier ministre et le Cabinet exer-
cent la plupart des pouvoirs conferes au gouverneur en conseil. Man-
moins , certains pouvoirs sont de toute evidence discretionnaires, 
comme la nomination du premier ministre qui s'effectue sous presenta-
tion d'avis, et la possibilite d'acquiescer a une demande de dissolution 
du Parlement. Mais s'agit-il des seuls pouvoirs discretionnaires du gou-
verneur general? 

II est arrive que des lieutenants-gouverneurs renvoient des premiers 
ministres provinciaux, mais aucun gouverneur gendral canadien n'a agi 
ainsi depuis la creation du systeme de gouvernement responsable en 
18487. Le pouvoir de renvoi serait-il constitutionnellement &mode? En 
1975, déjà le gouverneur general de l'Australie, pays dont la constitution 
est tres semblable a celle du Canada du point de vue du libelle, a renvoye 
le premier ministre et nomme le chef de l'opposition a la tete du gouver-
nement. La decision de Sir John Kerr en Australie a pu etre surprenante 
et mal avisee politiquement, mais elle etait legale8. Il serait raisonnable 
d'en conclure que la meme chose pourrait se produire au Canada, au 
cours d'une crise constitutionnelle grave. 

La fonction de gouverneur general doit etre vue comme le systeme de 
frein et de contre-poids de la Constitution. Elle comporte des pouvoirs 
qui pourraient un jour proteger un gouvernement constitutionnel contre 
une subversion imprevisible. A un niveau plus pratique, la fonction de 
chef d'Etat peut etre vue comme le facteur qui legitime le systeme. Ala 
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mort d'un premier ministre en poste (Macdonald en 1891, Thompson en 
1894 et au Quebec Maurice Duplessis en 1959, Paul Sauve en 1960), c'est 
le chef d'Etat qui rend constitutionnellement legitime la passation du 
pouvoir politique. La position centrale du chef d'Etat dans la Constitu-
tion devient evidente au cours d'une telle crise, et cette position ne sera 
pas facile a modifier. En vertu des ententes constitutionnelles qui sont 
entrées en vigueur en 1982, la fonction de gouverneur general est 
devenue pour ainsi dire intouchable. Il est donc d'autant plus important 
que la nature et le role de cette fonction soient bien compris. 

Le pouvoir executif 

Il est difficile de determiner ce qui adviendra a la fonction de premier 
ministre et au systeme de Cabinet au cours de la prochaine generation, et 
ce, parce que les ententes au niveau du pouvoir executif, comme la 
composition du Cabinet et ses rapports avec le premier ministre, sont 
essentiellement regis par des conventions constitutionnelles et non par 
des lois. De plus, le Cabinet est de toutes les institutions politiques celle 
qui est la plus flexible et la plus adaptable. Son importance, sa composi-
tion et sa fawn de proceder peuvent changer rapidement, au gre des 
desks du premier ministre. A la fin de la Seconde Guerre mondiale, les 
cabinets canadiens comptaient 19 ministres; le premier Cabinet de 
Pierre Trudeau en avait 27 et le dernier, 37. Joe Clark a innove en 
etablissant un Cabinet restreint compose de seulement 12 ministres. Le 
Cabinet Turner, pour sa part, comptait 29 ministres et celui du premier 
ministre Mulroney, 40. 

Les faits nouveaux les plus importants sont revolution de la fonction 
de premier ministre, le (-Ole representatif du Cabinet et la fawn dont le 
Cabinet elabore des politiques dans ses rapports avec la bureaucratie. 
Tous ces aspects semblent avoir subi des transformations substantielles 
pendant le regime Trudeau et d'autres changements importants sur-
viendront fort probablement au cours de la prochaine decennie. 

L'EVOLUTION DE LA FONCTION DE PREMIER MINISTRE 

Il n'est pas fait mention a aucun endroit dans la Constitution de la 
fonction politique la plus importante au Canada, et aucune loi ne definit 
ses pouvoirs. Il est vrai que la « personne qui occupe le poste reconnu de 
premier ministre » est l'une des personnes qui peut s'acquitter des 
fonctions mentionnees dans la Loi sur le Senat et la Chambre des com-
munes sans etre inhabile a sieger au Parlement. Depuis le debut des 
annees 20, l'inclusion de la fonction de premier ministre dans la Loi sur 
les traitements ministeriels a fait que la personne qui est premier ministre 
touche un traitement ace titre. Louis Saint-Laurent a ete le premier des 
premiers ministres a n'occuper aucune autre fonction ministerielle, 
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pratique courante maintenant. Parfois, cependant, un premier ministre 
detiendra temporairement une autre fonction importante, comme celle 
de Secretaire d'Etat aux Affaires exterieures — c'est ce qu'a fait John 
Diefenbaker — jusqu'au moment ou un ministre competent peut etre 
trouve pour s'acquitter de cette fonction. 

La loi ne definit a aucun endroit les pouvoirs du premier ministre. 
Nous pouvons, neanmoins , affirmer qu'ils decoulent de son droit 
exclusif de conseiller le gouverneur general sur la nomination et le renvoi 
des ministres. De plus, le premier ministre a pleins pouvoirs pour 
remplacer un ministre. II ne preside pas uniquement les travaux du 
cabinet mais it a droit de regard sur l'ordre du jour de ses reunions et it 
determine qui peut y assister. La notion nous venant du xixe siecle, 
selon laquelle le premier ministre est le premier parmi ses pairs, n'est 
donc que partiellement vraie. La fawn dont les premiers ministres s'y 
prennent pour s'acquitter de leurs fonctions depend largement du style 
de chacun. Its peuvent travailler a la fawn d'un p.-d.g., qui domine ses 
collegues, ou ils peuvent agir comme un president de conseit d'adminis-
tration au style plus permissif, qui accorde toute latitude a ses ministres. 

Neanmoins , le premier ministre n'est pas un directeur executif 
entoure de collegues qui sont legalement ses subalternes, comme le 
president des Etats-Unis et son Cabinet. Le Cabinet canadien est un 
organisme collegial dont les membres doivent s'entendre sur les ques-
tions de politique car la survie du premier ministre depend du soutien, 
par la majorite de la Chambre des communes, du Cabinet tout entier. Un 
vote de confiance appuie le gouvernement de Sa Majeste, qui est dirige 
par un premier ministre qui est aussi normalement le leader du parti 
majoritaire a la Chambre. 

Le changement le plus important dans l'ensemble du systeme a ete la 
transformation plutot rapide de la relation entre le premier ministre et la 
Chambre, transformation largement attribuable a la television. II est 
evident a la lecture du journal du premier ministre Mackenzie King que 
ce dernier devait d'abord controler ses collegues au sein du Cabinet, 
puis preserver I'appui de son caucus et, en fin de liste seulement, 
conserver, par l'entremise des membres de son parti, le controle de la 
Chambre des communes. Ce n'est qu'en periode d'election qu'il s'est 
clairement tourne vers l'electorat et le succes qu'il a remporte a ce 
chapitre dependait largement de l'efficacite de lieutenants regionaux 
forts qui etaient ses collegues au sein du Cabinet. 

Un premier ministre moderne oeuvre a l'interieur d'un systeme de 
soutien different. II cherche beaucoup plus que ses collegues les plus 
forts a attirer l'attention des medias. A tous les endroits ou it via, it est 
suivi par une meute de reporters et de cameramen. Pour cette raison, ses 
ministres et son caucus dependent de lui car it est visible et ils ne le sont 
pas. Dans une mesure qu'il aurait ete difficile d'imaginer it y a 40 ans, la 
personnalite du premier ministre deteint beaucoup sur t'image que la 
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population se fait du gouvernement. De plus, il sera difficile d'echapper 
au culte du leader dans la politique canadienne. 

Mais le premier ministre est bien plus qu'une personnalite qui flotte tel 
un Dieu au-dessus du systeme politique, et derriere qui tout l'appareil 
politique et bureaucratique fonctionne comme avant. Tout le processus 
du gouvernement de Cabinet a, par la force des choses, reagi a ce 
changement. Par le passé, un premier ministre ne possedait pas les outils 
ni les ressources pour controler ses ministres qui, avec l'appui de leurs 
hauts fonctionnaires ministeriels, pouvaient conserver l'initiative et le 
controle des politiques mises en avant dans leurs secteurs de compe-
tence. Un premier ministre moderne dispose de telles ressources, et il 
est a peu pres certain que cette tendance va se maintenir. 

Le Cabinet du premier ministre peut compter sur un personnel impor-
tant dont les fonctions ne se limitent pas a repondre a son courrier, 
planifier ses reunions et rendez-vous et a faire ses arrangements de 
voyage. Il dispose, pour le conseiller sur des questions qui l'interessent 
comme la reforme constitutionnelle, la politique exterieure ou la politi-
que economique, d'aides tres competents hors de la bureaucratie regu-
here. Ces conseillers ne ressemblent en rien a l'establishment politique 
de la Maison blanche, qui accorde au president le soutien bureaucrati-
que necessaire pour maintenir une organisation independante des agents 
etablis de son Cabinet. Les observateurs de la scene politique au Canada 
ont, depuis le debut du regime Trudeau, percu une sorte de « presiden-
talisation » de la fonction de premier ministre et du Cabinet. Il se peut 
que certaines des critiques a cet egard soient exagerees mais la tendance 
est reelle et on peut s'attendre ace qu'elle se maintienne. Elle decoule d'un 
changement d'environnement au sein du Cabinet et non pas uniquement du 
style de gestion personnel d'un premier ministre particulier. 

La capacite croissante du premier ministre, tres visible grace aux 
medias, de s'adresser directement a l'electorat sans passer par les 
politiciens elus, risque de changer profondement la nature du systeme 
parlementaire au Canada. Pour ceux et celles qui se rappellent l'affec-
tion particuliere des dictateurs des annees 1930 pour les plebiscites, une 
pareille perspective n'a rien de rejouissant. La jeune generation n'y voit 
peut-etre qu'une quelconque forme de gaullisme. Il reste que ce pheno-
mene represente une malheureuse derogation aux regles etablies con-
cernant l'administration du systeme politique. 

LE ROLE REPRESENTATIF DU CABINET 

Depuis l'epoque de Macdonald, le Cabinet constitue pour une bonne 
part un instrument de conciliation federal. II se compose de ministres 
regionaux solides et fermement ancres dans la structure du parti; les 
tensions entre les differentes regions peuvent donc etre desamorcees par 
la voie de compromis politiques au sein du parti au pouvoir. C'est 
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principalement grace a ce federalisme 0 interne » qu'il est devenu possi-
ble de regler des conflits representant une menace pour le systeme. 
Chaque foil que ce mecanisme s'est avere inefficace, comme ce fut le cas 
relativement au systeme scolaire au Manitoba vers la fin du siecle 
dernier, puis lors de la crise provoquee par la conscription durant la 
Premiere Guerre mondiale, le parti au pouvoir, malgre son importance, 
n'a pas pu en sortir indemne, mais le systeme a survecu parce que l'autre 
parti est arrive a faire renaitre parmi ses membres le meme esprit de 
conciliation. Le pays peut survivre a l'emasculation d'un parti politique, 
mais it court de grands risques si aucun autre parti ne peut occuper la 
place ere& par son predecesseur. Nous verrons plus loin les effets d'une 
pareille situation sur le systeme electoral. 

Point n'est besoin d'aller tres loin pour trouver les causes de la perte 
de vitesse enregistree par les ministres regionaux. Au xixe siecle, ils 
tiraient une bonne partie de leur pouvoir du favoritisme auquel se livrait 
tres souvent le gouvernement federal et qui s'est traduit par une foule de 
contrats de travaux publics et autres. La periode de reforme qui a 
d'abord donne lieu, au sein de la fonction publique, a un systeme fonde 
sur le merite, puis, dans le cas de la vaste majorite des contrats, a un 
systeme d'adjudication, a porte un dur coup au favoritisme. Les change-
ments importants qui ont ete effectues dans l'organisation des partis et 
qui ont mis fin aux rapports etroits qui unissaient ces derniers aux 
associations de parti provinciales ont egalement joue un role a cet egard. 

Devant l'ampleur qu'a prise l'organisation gouvernementale, vestige 
d'une époque oil, selon Bagehot, se cOtoyaient experts et non-experts et 
ou la decision finale appartenait a ces derniers9, la bonne vieille methode 
instinctive ne constitue plus une caracteristique du systeme. Secondes 
par une bureaucratie complexe et competente, les ministres prennent 
maintenant leurs decisions apres avoir pris connaissance d' epais cahiers 
de documentation presentant, entre autres, les differentes possibilites 
selon leur degre de rentabilite. Au fil des &apes de ce processus, les 
imponderables politiques sont graduellement eliminees pour ensuite se 
perdre au milieu d'une foule de considerations rationnelles. Le systeme 
du Cabinet, qui repose sur des comites paralleles de fonctionnaires et qui 
vise finalement des questions a caractere interministeriel plutot 
qu'interregional, influence le contexte des prises de decisions. 

Enfin, l'expansion des organismes centraux a titre de moyens d'inte-
grer tous les elements du processus gouvernemental a inflechi le point 
d'appui du systeme des ministeres au centre, oil se trouve le premier 
ministre. 

L'ancien systeme du Cabinet s'est revele incapable de survivre aux 
changements radicaux qu'a connu le role du gouvernement en quelques 
generations. Celui-ci reposait principalement sur le principe d'une de-
mocratie a participation regionale ott des ministres solides parvenaient a 
etablir un consensus et a assurer le maintien des decisions qui etaient 
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prises. La reussite de ce systeme decoule en partie du fait que les 
questions a debattre etaient en nombre suffisamment restreint pour 
pouvoir etre reglees par un groupe relativement petit. L'un des effets 
secondaires de l'expansion du gouvernement a ete que ce groupe est 
devenu trop important pour fonctionner efficacement sous l'ancien sys- 
teme. De trente-sept dans le Cabinet Trudeau, le nombre des ministres 
est passé a vingt-neuf seulement avec John Turner. Joe Clark est alle plus 
loin encore, son Cabinet restreint comptant douze ministres, mais son 
gouvernement n'est pas reste assez longtemps au pouvoir pour que 
ropportunite de mesures aussi draconiennes ait pu etre observee. 

Le resultat de r election de 1984 a confirme un mouvement a long 
terme tendant a placer le Cabinet au sommet du gouvernement. Avec ses 
quarante membres, le Cabinet est depuis longtemps inapte a s'occuper 
d'aucune question de quelque importance. II ne se reunit plus que pour 
informer ses membres des grandes questions d'orientation qui sont 
debattues ailleurs, situation qu'ils ne peuvent d'ailleurs pas vraiment 
discuter. En d'autres termes, le Cabinet constitue davantage un mini-
caucus qu'un organe decisionnel. De nos jours, le Cabinet peut etre 
representatif dans la mesure ou le parti au pouvoir est solidement etabli 
dans les regions et bien vu de certains grouper, mais c'est tout. Au 
chapitre de la representation et de la negociation, la tache appartient 
desormais au Comite des priorites et de la planification, qui compte 
actuellement quatorze membres, soit un peu plus que le maximum prevu 
pour un conseil executif. Deja. en 1919, le Comite de l'organisation 
gouvernementale de la Grande-Bretagne (Machinery of Government 
Committee) soutenait que le Cabinet devait etre restreint et ne compter 
que dix ou douze membres au maximumm. Contrairement a M. Clark, 
M. Mulroney n'a pas commis l'erreur de donner au Comite le nom de 

Cabinet restreint », mais la realite reste la meme. 
Le gouvernement continuera d'être domine par le premier ministre, 

lui-meme seconde par les organismes centraux. Le principe d'un gou-
vernement responsable, ou l'ensemble des ministres ont a repondre 
devant la Chambre de toutes les questions d'orientation, n'a plus desor-
mais qu'une importance rituelle. Le role public et directif de plus en plus 
marque que joue desormais le premier ministre est a ce point exigeant 
qu'il est devenu tout a fait legitime de se demander s'il ne pourrait pas 
utiliser d'une fawn plus profitable renergie qu'il depense en Chambre. 
Qu'on le veuille ou non, la prochaine generation verra peut-etre r avene-
ment d'un gouvernement presidentiel suivant le modele americain, qui 
presente tout au moths l'avantage d'un certain equilibre decoulant d'une 
separation plus nette entre les pouvoirs executif et legislatif. 

Meme si revolution du systeme reste imprecise, la transformation du 
Cabinet en un mini-caucus semble indiquer que notre vocabulaire politi-
que ne nous permet plus de le rattacher au concept constitutionnel de 
base qu'il represente. Le pouvoir decisionnel etant maintenant cen- 
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tralise (Comite des priorites et de la planification), ce qui ne fera proba-
blement que confirmer le role predominant des organismes centraux, le 
systeme tout entier risque de ne pas pouvoir repondre aux besoins des 
regions. Une decentralisation administrative peut attenuer le probleme, 
mais ne constitue pas veritablement une solution. Le role de catalyseur 
que conferait au Cabinet le controle politique qu'il exercait de fait par le 
biais des lois s'est trouve amoindri par certains changements apportes au 
role, au pouvoir et a l'organisation du gouvernement. 

D'une certaine fawn, nous assistons a l' etablissement de nouveaux 
rapports avec le conseil executif. Le premier ministre jouit desormais 
d'une visibilite accrue, s'adressant directement a la population sans 
passer par ses collegues, et imposant, avec le concours du Conseil prive 
et d'autres organismes de soutien, un nouveau type de controle demo-
cratique sur l'administration de l'Etat. Ce processus s'accompagne 
toutefois de certains problemes, comme celui qu'evoque Robert 
Stanfield dans l'exemple suivant : 

En raison des transformations que connait notre societe, it est beaucoup 
plus difficile qu'auparavant d'arriver au consensus qu'exige l'administra-
tion de ce pays. L'ecroulement des traditions a eu une incidence enorme. 
La loyaute a regard du parti, par exemple, constitue de nos jours un bien 
faible appui pour le gouvernement. De meme l'influence exercee sur les 
electeurs par l'information radiodiffusee ou televisee constitue instrument 
puissant grace auquel le gouvernement peut manipuler l'opinion publique; 
celle-ci devient toutefois imprevisible lorsqu'elle peut etre manipulee, d'oa 
la difficulte de maintenir un consensus' 1 . 

De toute evidence, l'inquietude manifest& par M. Stanfield &passe 
aussi bien son sentiment que les gouvernements ont atteint une port& 
empechant desormais le Cabinet et le systeme parlementaire de fonc-
tionner efficacement, que sa consternation devant ce qui lui apparait 
comme l'erosion d'un solide systeme de partis nationaux. Cependant, 
des mecanismes de consultation plus en accord avec les besoins d'un 
public interesse et informe peuvent attenuer cet effet. 

LES ORGANISMES SEMI-AUTONOMES 
ET LES ORGANISMES DE PARTICIPATION 
ET DE CONSULTATION 

En tout temps, pour divers groupes, d'importants interets sont en jeu 
dans les questions d'orientation. Le mouvement de reforme administra-
tive a ete suivi, entre autres, par une tentative de diminuer la capacite 
des groupes d'interets de faconner les politiques suivant leurs propres 
besoins. Vers la fin du siecle dernier et au cours des annees qui ont suivi, 
on s'est efforce a plusieurs reprises de mettre fin a cette situation dans 
certains cas en confiant les decisions a des organismes independants et 
servant parfois deliberement les interets de deux partis (par exemple, 

76 Mallory 



1'Interstate Commerce Commission, aux Etats-Unis). Au Canada, ces 
organismes ont pris la forme soit de societes d'Etat (comme la Societe 
Radio-Canada) soit d'organismes de reglementation (comme la Com-
mission canadienne des transports et le Conseil de la radiodiffusion et 
des telecommunications canadiennes). 

Cependant, les organismes autonomes peuvent fixer leurs propres 
objectifs en matiere d'orientation en toute tranquilite et sans aucun 
egard pour les interets du gouvernement en place ni ceux de la popula-
tion. Prives des moyens d'obtenir l'appui de celle-ci concernant des 
politiques souvent complexes et obscures, ils risquent de succomber, 
dans l'ensemble, a la tentation de demander un controle plus direct de 
leur champ de competence par les ministres, déjà quelque peu au cou-
rant des besoins du public. Ce controle ministeriel n'est peut-titre pas 
souhaitable, et ce, pour divers motifs. Les questions sur lesquelles ces 
organismes ont a se pencher sont a la fois impenetrables et delicates sur 
le plan politique. Seule une personne exceptionnellement bien inform& 
arrive a en saisir toute la portee. Deja accapares par un trop grand 
nombre de decisions a prendre, les ministres paliront sans doute a la 
pens& de devoir assumer une pareille charge, vu les risques d'erreur et 
d'opprobre politique qu'elle comporte. Il ne fait aucun doute que leurs 
conseillers les inciteront a faire preuve de prudence a cet egard. 

Au cours des dernieres annees, les organismes eux-memes, de meme 
que certains ministeres, ont donc tenu des audiences publiques et meme 
contribue financierement aux activites de certains groupes de pression 
representant les interets, entre autres, des consommateurs, des ecolo-
gistes et des autochtones, dans le but d'ouvrir le debat et de faire 
accepter plus facilement leurs politiques au public. 

Ces efforts confirment le principe voulant que divers groupes soient 
touches par la plupart des questions d'orientation et qu'un debat ouvert 
entre les representants de ces groupes ne puisse que favoriser l'etablis-
sement de meilleures politiques. Autre avantage, du point de vue des 
administrateurs, l'avenement d'une democratie fragment& permet 
d'aller chercher l'appui du public a l' egard de decisions parfois difficiles. 
Par extension, cette forme de democratie de participation entraine Feta-
blissement de rapports patrons-clients entre les responsables de la regle-
mentation et les groupes d'interets vises. Dans le cas d'un certain 
nombre de ces groupes, notamment ceux du secteur prive, l'information 
constitue un important element de pouvoir puisqu'ils sont mieux infor-
Ines, techniquement parlant, que les personnes mandatees pour elabo-
rer des reglements. Il en resulte donc qu'un organisme de reglementa-
tion risque de se retrouver a la merci de l'industrie dont it est chargé de 
reglementer les activites. L'aide financiere qu'un organisme accordera a 
certains groupes d'interets qui en ont besoin, afin d'equilibrer les forces, 
constitue en soi une source de pouvoir, laquelle est renforcee par 
l'attitude des employes permanents de ces groupes, qui developpent 
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inconsciemment une certaine communaute d'esprit avec les fonction-
naires qu'ils sont appeles a rencontrer d'une fawn reguliere. 

Neanmoins, l'expansion de ce processus fragments de consultation a 
l'exterieur de la filiere politique normale constitue l'un des elements les 
plus importants et dynamique de l'Etat moderne. Ce processus consul-
tatif rappelle quelque peu le corporatisme si controverse des annees 1920 
et 1930. Le debat a peut-titre tits influence, dans ce cas, par l'image peu 
rejouissante que projetaient les Etats corporatistes les plus importants 
de l'epoque, c'est-à-dire l'Allemagne, l'Italie et, par la suite, l'Espagne. 
Toutefois, cette meme question, qui semblait d'une simplicite absolue it 
y a 50 ans, a surgi de nouveau sous une forme differente. 

Le Parlement 

Selon Robert Stanfield, c'est un miracle que la Chambre des communes 
ne detruise pas l'esprit et l'ame de ses membres12. D'abord concu pour 
reunir des representants des groupes relativement restreints dont 
l' influence etait importante dans la societe d'il y a 200 ans, le Parlement 
constitue de nos jours une forme quelque peu exotique de democratie 
representative. Peut-il s'adapter aux besoins d'un gouvernement du 
xxe siecle, sans parler de ceux auxquels it faudra repondre au cours du 
xxie? C'est peut-titre juger trop severement le Parlement que d'y voir 
simplement le theatre de l'autodestruction de ceux et celles qui se 
retrouvent malencontreusement membres d'une chambre Clue, ou les 
&bats prennent trop souvent la forme d'une guerilla pour le moms 
deplaisante. Le climat maussade des &bats, les sonneries d'appel dont 
on ne tient aucun compte, la grossierete frequemment manifest& par les 
membres retenus trop longtemps dans une atmosphere etouffante, tout 
cela peut faire partie du role de la Chambre des communes. Lorsqu'il 
parlait du role educatif de cette derniere, Walter Bagehot y voyait une 
tribune oil les questions d'interet public etaient simplifiees et mises en 
scene, de fawn que la population puisse les comprendre. Son modele 
etait rationnel. De nos jours, la Chambre comporte des elements plus 
freudiens, mais le cote theatral demeure. 

Du plus loin qu'on se souvienne, le milieu de travail des deputes a 
change au point de devenir meconnaissable. La vie parlementaire est 
devenue plus structures et revet un caractere moms officieux qu'aupara-
vant. En effet, les membres se sentaient souvent contraints de passer 
une bonne partie de leur temps a proximite de la Chambre lorsque celle-
ci siegeait. De l'avis d'un ancien depute, la facilite avec laquelle les 
deputes peuvent maintenant retourner dans leur circonscription a con-
tribue enormement a attenuer ce caractere officieux que l'on retrouvait 
son epoque'3. II pretend que la possibilite, pour un grand nombre de 
deputes de regagner leur foyer la fin de semaine a entrains la ruine du 
Parlement. Tel n'etait pas le cas par le passé, ce qui contribuait a 
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resserrer les liens entre les deputes de tous les partis. II en resultait ainsi 
un sentiment d'appartenance plus marque, quelle que soit l'ideologie 
politique, ainsi que la possibilite de transmettre les usages et les valeurs 
de la Chambre. 

Alors que, au debut, tous les deputes etaient installes a l'Edifice 
central, partageant souvent leur bureau et leur secretaire avec un autre 
depute, les installations sont desormais reparties entre l'Edifice central 
et deux edifices adjacents, et certains deputes disposent de suites. Le 
personnel affects aux deputes est egalement considerable et s'occupe 
non seulement des affaires de la circonscription mais aussi du courrier 
enorme qui afflue chaque jour de la Chambre et des ministeres gouverne-
mentaux . 

Les ameliorations apportees aux installations des deputes, tant au 
Parlement que dans les circonscriptions, ont facilite et peut-titre meme 
transforms la vie du depute moyen, qui peut desormais fournir efficace-
ment aide et conseils a ses electeurs, et ce, a une époque oil les com-
munications entre l'Etat et la population evoluent rapidement. Ce role 
de « protecteur du citoyen » occupe maintenant une bonne partie du 
temps et des ressources des deputes, et il ne fait aucun doute qu'il leur 
procure une certaine satisfaction comparativement au reste de leur vie 
politique, plus impersonnelle. Ce role peut augmenter leur chance de se 
faire reelire, mais ce qui ressort avant tout, c'est cette impression 
d'accomplissement qu'il offre, des occasions pareilles se faisant plutOt 
rare s . 

Par ailleurs, ces changements ont sans aucun doute contribue aussi a 
intensifier les pressions exercees en vue d'un changement du role des 
deputes et a permettre a ces derniers de participer plus activement aux 
echanges entre le conseil executif et le Parlement. Les pressions qui 
viennent d'etre signalees decoulent des nombreuses frustrations que 
doivent souffrir les parlementaires en raison du climat de rivalite qui 
regne en Chambre, frustrations qui sont d'ailleurs reparties inegalement 
de part et d'autre. Comme le souligne Robert Stanfield, les adversaires 
normaux du gouvernement ne sont pas les membres de la Chambre des 
communes, mais bien ceux des partis d'opposition'4. Ce qui compte 
pour le gouvernement, c'est de tenir ses membres occupes en leur 
confiant des taches qui ne presentent aucun risque et qui entretiennent 
l'espoir qu'ils nourrissent, pour la plupart, d'acceder a un poste sup& 
rieur. C'est ainsi qu'un nombre considerable d'entre eux (une soixan-
taine) se voient nommes, a un moment ou I'autre, president d'un comite 
ou secretaire parlementaire. M. Trudeau a fini par adopter pour politique 
de les remplacer au moins tous les deux ans, le traitement supplemen-
take verse aux secretaires parlementaires contribuant a faire accepter 
davantage cette politique. A ce propos, il serait tout a fait indique de 
prevoir des avantages similaires dans le cas des presidents de comae, 
dont la tache est parfois meme plus exigeante. Cependant, le probleme 
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demeure entier. Parce qu'une discipline de parti doit etre maintenue et 
des programmes en Chambre acceptes, les deputes gouvernementaux 
d'arriere-banc evitent la plupart du temps de prolonger le debat, que ce 
soit en Chambre ou au sein des comites. Its peuvent se &fouler dans le 
cadre secret que procure le caucus, mais it reste qu'a moins de se voir 
confier des fonctions plus dynamiques, principalement grace a des 
ameliorations dans le systeme des comites, ces deputes trouveront 
difficile d'accepter le role efface qu'on leur fait jouer. 

Du cote des partis d'opposition, les frustrations se situent a un autre 
niveau et decoulent, en partie, de leur sentiment d'impuisance en tant 
que groupe : leurs arguments semblent s'adresser a des sourds, les 
modifications qu'ils proposent sont immanquablement rejetees et leurs 
efforts en vue de modifier le processus legislatif sont chaque fois reduits 
a neant. Prives tant de la responsabilite du pouvoir que de la possibilite 
de distribuer les recompenses et les sanctions propres a assagir leurs 
membres, les partis d'opposition eprouvent parfois certaines difficultes 
a maintenir la discipline parmi ces derniers et a coordonner leur longue 
et patiente attente de la prochaine campagne electorale, au cours de 
laquelle ils tenteront d'evincer leurs adversaires. 

Cependant, le Parlement ne se compose pas uniquement de robots 
votants et de protecteurs du citoyen. Il est appele a jouer un role 
important dans le processus gouvernemental. Ce que ce role devrait etre 
et risque de devenir est plus difficile a &valuer. Malgre Pinter& qu'il peut 
susciter, le modele americain (Congres) n'est pas necessairement la 
solution ideate, pas plus que l'absence d'une discipline de parti ou 
simplement une interpretation plus limit& de votes de confiance, de 
facon a permettre un vote plus libre. Le gouvernement moderne a besoin 
de lois, et meme d'un grand nombre. Sans discipline de parti, le reseau 
complexe d'intrigues destinees a influencer le vote en Chambre ne ferait 
que compliquer le processus legislatif requis sans pour autant donner 
lieu a une loi qui soit meilleure. 

Il serait plus profitable de s'attarder davantage a simplifier le pro-
cessus legislatif en Chambre et a accroitre le role des comites. Le 
premier objectif semble aller de soi, mais it convient dans ce cas de venir 
A bout d'une difficulte majeure, a savoir relever les ressources mises a la 
disposition de l'opposition, considerablement reduites par suite des 
methodes de controle appliquees ces dernieres annees. C'est ainsi que 
I'on a, entre autres, retire a la Chambre, donc a l'opposition, la possibi-
lite de voter sur les questions de subsides, invoque plus souvent les 
reglements sur ('allocation des jours et des heures dans le but d'ecourter 
les &bats, et yule la duree de certains &bats, des periodes de question 
et des exposés. Pareils procedes ont force les partis d'opposition a faire 
renaitre certaines vieilles tactiques comme de faire de l'obstruction 
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deguisee au moyen d'une serie d'appels au reglement introduisant des 
modifications futiles, et de ne pas repondre a la sonnerie les appelant 
sieger. Ces tactiques temoignent de la fagon la plus evidente des frustra-
tions de l'opposition et du climat maussade qui regne en Chambre. 

Une reforme de la procedure n'est jamais chose facile car elle doit 
d'abord faire l'objet d'un consensus. Elle se produira plutot a l'avene-
ment d'un nouveau gouvernement, qui n'aura pas encore fait sienne 
l'attitude arrogante que les gouvernements adoptent si facilement. Para-
doxalement, selon toute apparence, un gouvernement minoritaire con-
tribuera davantage a la formation d'un consensus a regard des reformes 
A apporter. Il est possible que des changements plus frequents de gouver-
nement aient le meme effet. Un gouvernement qui risque de se retrouver 
sous peu dans l'opposition sera peut-titre davantage porte a introduire 
les reformes qui s'imposent, au meme titre qu'un parti d'opposition qui 
realise qu'il formera bientot le gouvernement. La succession de six 
gouvernements travaillistes et d'autant de gouvernements con-
servateurs en Grande-Bretagne depuis la fin de la guerre resulte peut-
etre des reformes parlementaires qu'a connues ce pays. Des reformes 
pareilles n'ont toutefois pas encore vu le jour au Canada. 

Parmi les reformes a apporter au processus legislatif, deux devraient 
figurer en tete de liste. En premier lieu, la population devrait pouvoir etre 
consult& au sujet d'un projet de loi avant que le gouvernement ne se soit 
vraiment engage a le faire adopter. Des audiences publiques comme 
celles que tiennent souvent les comites charges d'examiner en profon-
deur un livre blanc, vert ou autre seraient a envisager. Ce type 
d'approche presenterait certains avantages lorsqu'un important change-
ment d'orientation serait projete en matiere d'impot ou d'immigration, 
par exemple. Une autre methode, appliquee avec succes par l'Assem-
blee nationale du Quebec, consisterait a soumettre un projet de loi a un 
comite, apres la premiere lecture, en prevision d'audiences publiques. 
Les grouper interesses auraient ainsi la possibilite de faire connaitre 
leurs vues avant que le gouvernement ne se soit engage formellement 
regard du principe et de la plupart des dispositions d'un projet de loi. 

En second lieu, it convient de signaler un changement vivement 
recommande par John Stewart, qui visait a limiter le debat de la 
deuxieme lecture '5. Cette etape se prete mal a la discussion du fait 
qu'elle ne porte que sur le principe du projet de loi et non sur ses 
differentes dispositions. _11 reste que, sous le regime actuel, les &bats en 
seconde lecture tendent quelque peu a s'eterniser, car les partis d'oppo-
sition utilisent cette periode pour retarder autant que possible l'adoption 
du projet de loi. C'est la la seule arme dont ils disposent en Chambre 
pour le moment. Certes, si le debat suivant la deuxieme lecture se trouve 
raccourci, le gouvernement devra donner a l'opposition le temps de 
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formuler des objections constructives. Pareille reforme ne fera que 
rehausser le role du Parlement, contrairement aux interminables &bats 
que l'on connait actuellement. 

Les reformes les plus susceptibles d'être profitables touchent le sys-
teme des comites. Cependant, le faible degre de visibilite qu'ont ces 
derniers (du fait que les medias n'en font que rarement mention) limitera 
l'appui des parlementaires. 

Les travaux parlementaires les plus importants sont executes surtout 
par les comites. Cela n'a toutefois pas toujours ete le cas. Il y a tres 
longtemps, avant qu'un gouvernement dote d'un Cabinet ne soit ferme-
ment etabli, les comites jouaient un role important dans le processus 
gouvernemental. Par exemple, on comptait un nombre beaucoup plus 
grand de lois privees portant sur des projets publics tres importants, 
comme la constitution de compagnies ferroviaires. Les comites faisant 
enquete sur diverses questions, des scandales aux controverses entou-
rant certaines elections, etaient aussi beaucoup plus courants a cette 
époque. Des la fin du xixe siecle, les activites parlementaires ont ete de 
plus en plus dominees par les lois d'interet public, invariablement sou-
mises au comae plenier a l'etape de l'examen en comite; une periode 
d'inactivite commencait pour les autres comites. L'accumulation crois-
sante de travail et la necessite d'en confier une partie a des comites 
restreints plutot que de s'en occuper en Chambre ont toutefois fini par 
entrainer l'adoption d'un certain nombre de mesures provisoires au 
cours des annees 1960. Ces mesures devaient donner naissance au 
systeme actuel, qui autorise les divers comites provisoires a examiner 
non seulement les previsions budgetaires, mais aussi la presque totalite 
des projets de loi, a l'exception de ceux ayant une incidence financiere. 
Pareille mesure n'a pas ete des plus faciles a appliquer. Dans l'ensemble, 
les gouvernements souhaitaient ce changement, car it offrait la possibi-
lite d'accelerer le processus legislatif. II a toutefois fallu venir a bout de 
l'opposition acharnee des deputes d'arriere-banc de tous les partis, qui 
n'etaient guere disposes a ceder leur droit de s'exprimer au sujet de l'une 
ou l'autre des mesures proposees. 

L'actuel systeme de comites, qui existe depuis plus de quinze ans, 
pose toutefois certains problemes. Dans un regime parlementaire, cha-
que comite constitue normalement un microcosme de la Chambre : la 
representation au niveau des partis, la rigidite dans l'application de la 
volonte gouvernementale et les altercations entre les membres contri-
buent a y recreer le meme climat. II convient en outre de souligner 
l'enorme quantite de travail dont les comites doivent s'acquitter. En 
effet, ils sont trop nombreux pour le nombre de deputes disposes et aptes 
a en faire partie, 	la serie de substitutions effectuees par les whips. 
Vu l'absence d'un nombre suffisant de deputes vraiment familiarises 
avec les questions a ('etude, le travail en comite est devenu une source 
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de frustrations et de fatigue inutile et n'a pu donner les resultats 
escomptes. 

L'une des reformes les plus frequemment recommandees vise la 
participation de specialistes capables de conseiller les autres membres 
des comites. Pareille mesure semble necessaire et s'est meme revel& 
profitable dans les quelques cas ou elle a ete appliquee, selon les 
besoins. Cette reforme s'est toutefois heurtee a certaines objections tant 
theoriques que pratiques. La plupart du temps, les gouvernements 
hesitent a appuyer ce genre de reforme de peur que les specialistes 
precites ne finissent par deloger ceux travaillant sur une base reguliere 
au sein de l'administration. Lorsqu'il etait premier ministre, Pierre 
Trudeau a parle a quelques reprises de cette reforme comme d'une etape 
dans l'etablissement d'un systeme de type americain, affirmation qui, 
par ses consequences, constituait une erreur. D'autres observateurs ont 
egalement fait remarquer que les membres des comites risquaient de 
s'approprier le role et les fonctions des deputes. Il convient en outre de 
souligner que la charge de travail des comites varie aussi bien en inten-
site que sur le plan des questions abordees; it serait donc difficile de 
reunir et de maintenir un groupe suffisant de specialistes. Ces derniers, 
meme s'ils sont verses dans des sujets aussi complexes que l'impot, 
ignorent a peu pits tout du fonctionnement du systeme parlementaire de 
sorte que leur contribution ne peut pas vraiment porter fruit. Dans la 
plupart des cas, des questions d'ideologie empechent qu'un consensus 
ne soit etabli; it reste donc a determiner si les membres doivent se rallier 
au president, A la majorite ou aux partis d'opposition, et si, les minorites 
et la majorite devraient avoir leurs representants propres. 

Aucune de ces difficultes n'est insurmontable. Dottie d'une vaste 
gamme de specialistes, la Bibliotheque du Parlement est de plus en plus 
en mesure de venir en aide aux comites par des recherches impartiales; 
c'est la une possibilite a exploiter. Reste maintenant la question de 
l'independance que doivent conserver les comites. Leur accorder une 
autonomie comparable a celle de leur equivalent americain transfor-
merait de fagon radicale le systeme tout entier, mais pareille possibilite 
ne regoit qu'un appui mitige. Le probleme le plus difficile a regler est 
peut-titre l'opposition manifest& par les leaders en Chambre et les 
whips de parti, notamment du cote du gouvernement. Les comites 
constituent generalement des groupes restreints. Certains changements 
apportes recemment a titre d'essai au Reglement de la Chambre ont 
reduit le nombre de leurs membres. Pareille mesure s'imposait, vu le 
nombre total de deputes et la charge excessive de travail qui leur 
incombe depuis quelques annees. Dans la mesure ou it reduit les possibi-
lites de substitution, un changement de cette nature permet de supposer 
que les groupes plutot restreints que forment les comites, comme tous 
les autres groupes de meme envergure dont les membres sont habitués a 
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travailler en etroite collaboration et a partir d'une meme information, 
travailleront dans un climat du communaute d'esprit qui risque de 
deplaire a la direction des partis. Le travail en comites risque de porter 
de trop durs coups au principe de l'appartenance politique qui regit les 
rapports entre les partis en presence a la Chambre des communes. 

Les resultats obtenus depuis 1980 avec les groupes de travail, petits 
sous-comites speciaux mandates pour examiner un secteur de depenses 
et faire rapport a ce sujet, dotes d'un nombre suffisant de chercheurs et 
investis du pouvoir de tenir des audiences a travers le pays, sont encou-
rageants. Certes, leurs rapports n'ont pas Ivo une approbation incondi-
tionnelle des gouvernements, mais ils ont transforms l'ordre du jour et le 
style des discussions en ce qui concerne un certain nombre d'importants 
secteurs de depenses. L'appartenance aux groupes de travail constitue 
une experience satisfaisante pour les deputes en ce sens qu'elle leur 
offre de trop rares possibilites de communiquer directement avec des 
specialistes aussi bien qu'avec le grand public, ajoutant ainsi un element 
de participation populaire au processus decisionnel. 

De plus en plus, les hommes politiques elus deviennent des spe-
cialistes a part entiere. Leur role de representant differe donc quelque 
peu de ce qu'il etait a repoque oA ils ne consacraient qu'une faible partie 
de leur temps a representer leurs concitoyens au sein d'un corps legisla-
tif qui ne fonctionnait, it faut l'avouer, qu'a temps partiel. De nos jours, 
meme le plus obscur depute d'arriere-banc peut faire figure de spe-
cialiste et possede une bonne partie des qualites qu'exige son emploi. 
Les societes modernes, particulierement dans les villes, continuent 
d'etablir un lien entre l'homme politique elu et la population repre-
sentee, ce qui constitue un probleme. Le gouvernement se faisant tou-
jours distant et impersonnel, de nouveaux rapports doivent etre etablis 
entre gouvernants et gouvernes, d'oA l'importance que revet l'organisa-
tion du systeme parlementaire. 

Selon Clifford Orwen, professeur a l'Universite de Toronto, le gouver-
nement constitutionnel represente une tentative de democratic non 
populiste qui se preoccupe de la loyaute des gouvernants a regard de la 
population tout en s'efforgant de les proteger des revirements meme 
temporaires de l'opinion publique'6. La complexite structurelle de la 
democratie representative elargit davantage le fosse qui separe le gou-
vernement du peuple que dans toute autre democratie de type direct. Ce 
fosse peut etre a la source de ce phenomene moderne que l'on appelle la 
desaffection et compromettre la confiance mutuelle sur laquelle repose 
le systeme. Il renforce neanmoins les possibilites d'un gouvernement 
proportionnel tout en reduisant celles d'un renversement des valeurs du 
systeme par suite de l'enthousiasme peu durable d'une majorite mal 
avisee. 

Le gouvernement doit assumer ses responsabilites tout en restant 
recoute des besoins de la population, ce qui pose un probleme. Les 
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partis forts parviennent a se proteger de la menace que constituent les 
fluctuations irrationnelles et parfois sournoises de l'opinion populaire. II 
reste que, le recours trop frequent aux sondages dans le but de manipuler 
le processus electoral risque d'offrir aux gouvernements et aux legis-
lateurs l'irresistible tentation de suivre l'opinion plutot que de bien jouer 
leur role de dirigeants. Certaines techniques de publicite moins hono-
rables supposent aussi la manipulation de l'opinion. Ces phenomenes 
temoignent du maintien d'une certaine tension entre le populisme et le 
gouvernement representatif. Un gouvernement de type democratique se 
doit d'être sensibilise a l'opinion publique tout en etant capable d'y 
distinguer d'une fawn coherente les interets de la population. 

Dans une federation, oil les interets regionaux sont tres presents et 
solidement ancres, il est generalement difficile de definir d'une fagon 
acceptable les interets de la nation. Lorsque les composantes de cette 
federation appliquent un regime de type parlementaire leurs institutions 
risquent de nuire dangereusement a l'harmonie du systeme. Parce que le 
nombre de sieges a la Chambre des communes (au centre, a Ottawa) est 
calculd en fonction de la population des differentes regions, les interets 
de celles-ci se trouvent laisses de cote au profit de ceux d'autres regions 
plus densement peuplees. Si, en plus, les representants de ces regions ne 
font pas partie du caucus gouvernemental, comme ce fut le cas des 
provinces de l'Ouest ces dernieres annees, il en resulte un sentiment de 
desaffection base sur l'exclusion. C'est ainsi que les gouvernements 
provinciaux, déjà portes a ne pas tenir compte de l'opinion des minorites 
en raison de la majorite dont ils disposent sur leurs propres territoires, ne 
font que polariser davantage le systeme federal. Meme la reintegration 
au sein du caucus gouvernemental, oil le nombre des deputes des pro-
vinces du Centre &passe de beaucoup celui des deputes de l'Ouest, 
risque de paraitre presque aussi inacceptable aux yeux des habitants de 
cette derniere region. Il reste que les partis politiques aussi bien que le 
systeme parlementaire doivent tenir davantage compte des besoins 
regionaux, quoique aucune solution realisable n'ait encore ete trouvee 
ce probleme. 

L'administration, le processus decisionnel et le respect 
de la loi 

Le controle qui pent etre exerce a regard des pratiques administratives 
des ministeres et des organismes d'execution, pour empecher que ceux-
ci n'exercent de fagon illegale ou abusive les pouvoirs qui leur sont 
conferes, occupe une place importante dans les activites du gouverne-
ment. On pourrait supposer que ce role est confie aux tribunaux, s'il faut 
en croire le principe d'une loi alone& par Dicey qui prevoit, entre 
autres, qu'aucune sanction ne devrait etre appliquee sans qu'il n'y ait eu 
clairement infraction et que personne, meme les plus hauts ministres de 
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la Couronne, n'est au-dessus de la loi. Dans sa vie de tous les jours, 
chaque citoyen est tenu de se soumettre a un ensemble complexe de 
reglements etablis par les ministeres gouvernementaux. Le recours aux 
tribunaux, qui constitue une solution a la fois coateuse et lente, n'est 
toutefois accessible qu'a un petit nombre de personnes. Cela dit, 
comment peut-on controler un appareil aussi complexe que celui de la 
reglementation? 

Le controle des pratiques administratives constitue l'une des fonc-
tions du Parlement. Cependant, une chambre legislative se compose 
d'un bon nombre de personnes dont le comportement est regi principale-
ment par le rituel complexe qu'appliquent les partis politiques, qu'il 
s'agisse du gouvernement ou de l'opposition. Comme le gouvernement 
controle en bonne partie l'emploi du temps du Parlement, comment 
celui-ci peut-il exercer une quelconque forme de controle sur les prati-
ques administratives? Depuis au moins deux siecles, ce controle est 
directement lie aux ressources financieres. Chaque armee, les fonds 
affectes a chaque programme sont, tout du moins en theorie, votes par la 
Chambre des communes. Cette forme de controle n'a toutefois plus 
aucun effet reel sur les pratiques administratives. Certes, le budget des 
depenses doit etre depose a la Chambre, examine par les comites, puis 
approuve dans le cadre d'une loi de subsides. Meme si les deputes sont 
admis a poser des questions concernant certains programmes, la majo-
rite dont dispose le gouvernement lui permet toujours de faire adopter 
les programmes qu'il propose, et l'opposition n'a pour ainsi dire aucun 
moyen, en vertu de l'actuel Reglement de la Chambre des communes du 
Canada, de controler le processus d'affectation des ressources. 

Si le processus parlementaire courant ne peut a peu pres rien faire 
pour controler les pratiques administratives, que reste-t-il? Sans neces-
sairement aller jusqu'a remettre en question le bien-fonde d'une politi-
que dorm& (laquelle, on peut toujours le presumer, a déjà ete approuve 
par le Parlement au moyen d'une loi), it est toujours possible de verifier si 
les pouvoirs reclames sont legaux, s'ils n'entrent pas en conflit avec les 
principes constitutionnels fondamentaux ou s'ils n'entrainent pas de 
quelque fawn des abus ou des injustices. Dans le premier cas, la 
decision appartient clairement aux tribunaux, mais un bon nombre 
d'abus peut etre evite si un organisme gouvernemental consent a retirer 
ou a modifier un reglement sans qu'il soit necessaire d'entamer des 
procedures juridiques longues et cotiteuses. Au Canada, l'examen des 
reglements est confie a des comites. Sans que cette fawn de proceder 
soit vraiment nouvelle, son application dans notre pays est etrangement 
recente". L'actuel responsable de cet examen est le Comite mixte 
permanent des reglements et autres textes reglementaires. 

Ce comae, qui existe depuis pres de dix ans, a grandement contribue 
ameliorer le processus de reglementation. 11 n'y est toutefois arrive que 
par la persuasion. Avec le concours de quelques specialistes, it examine 
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soigneusement chaque reglement. Lorsqu'il decouvre des elements qui 
lui paraissent inacceptables, it tente de persuader les ministeres interes-
ses de les modifier. Les comptes rendus des travaux du Comite revelent 
l'efficacite de ses methodes. Meme si les ministeres et les organismes 
centraux sont disposes a se laisser persuader, it arrive, dans certains cas, 
qu'ils ne le soient pas, leurs reglements leur paraissant, ainsi qu'a leurs 
conseillers juridiques, justes et conformes a la loi. Lorsque des pres-
sions sont exercees, ils affirment que le ministere de la Justice est de leur 
avis. Lorsqu'ils se voient demander d'en fournir la preuve, ils repondent 
invariablement qu'il existe une regle constitutionnelle interdisant que ne 
soit divulguee ]'opinion des conseillers juridiques de la Couronne. C'est 
alors l'impasse. Le Comite n'a d'autre choix que de s'en remettre au 
Senat et a la Chambre des communes. II est toutefois rare que ces 
rapports soient examines, particulierement dans le cas de la Chambre 
des communes, dont l'emploi du temps est controle par le gouverne-
ment. La situation se trouverait grandement amelioree si les lois d'auto-
risation necessaires (il n'en existe actuellement que quelques-unes) 
venaient forcer la Chambre a prendre en consideration, avant de con-
firmer ou d'annuler un reglement, les avis affirmatifs ou negatifs qui 
seraient anis. Meme si les votes negatifs risquent inevitablement d'être 
&rases par la majorite gouvernementale, l'opposition ainsi manifest& 
pourrait suffire a faire modifier un reglement juge inacceptable. 

D'autres mecanismes ont egalement ete proposes par le Comae mixte 
des textes reglementaires. Vu qu'un bon nombre de reglements suspects 
reposent sur les pouvoirs vagues et excessivement etendus que compor-
tent certaines lois etablies par le passé, on pourrait toujours surveiller de 
pres les clauses d'autorisation contenues dans les projets de loi actuels. 
Les clauses des projets de loi déjà soumis a un comae permanent 
pourraient etre examinees simultanement par le Comite des textes regle-
mentaires de fawn que soient mieux &finis les pouvoirs de reglementa-
tion contenus dans les futures lois parlementaires. Le Comite pourrait 
egalement etudier les lois adoptees par le passé et proposer des modifi-
cations d'un projet de loi qui, avec ]'accord de tour les partis, pourrait 
etre soumis a ]'attention du Senat, ce qui permettrait de ne pas sur-
charger les membres de la Chambre des communes, déjà fort occupes 
par les questions legislatives. 

Pour equilibrer de nouveau le systeme, le Parlement doit renforcer la 
surveillance attentive qu'il exerce déja,a regard des activites des orga-
nismes d'execution et des societes d'Etat en ayant davantage recours 
aux comites. L'efficacite d'une surveillance pareille reste toutefois limi-
tee. En effet, elle necessite non seulement des connaissances approfon- 
dies, mais elle impose aux deputes déjà debordes une tres lourde et 
penible charge de travail supplementaire. Comme le reste des travaux 
des comites, cette surveillance s'effectue dans l'ombre, et les deputes et 
les partis politiques (principalement ceux de l'opposition) ne sont pas 
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toujours disposes a prendre des engagements qui ne leur apportent rien 
sur le plan politique. Par ailleurs, la mise a jour d'activites reprehensi-
bles ou scandaleuses confirmera au gouvernement qu'il vaut mieux 
continuer d'entretenir le desinteret des membres de l'opposition 
regard des comites de surveillance et l'amenera, pour renforcer sa 
position, a creer un comite d'enquete et meme, a exiger un rapport. 

L'une des caracteristiques de l'Etat moderne est son caractere imper-
sonnel, qualite necessaire lorsqu'il s'agit d'imposer des regles et 
d'accorder des avantages a une foule de personnes. Cette imperson-
nalite comporte toutefois certains problemes. Les regles doivent etre 
etablies de fawn a s'appliquer a un grand nombre de cas. Comme it est 
impossible que deux personnes se trouvent exactement dans la meme 
situation, it convient de trouver un moyen de regler la situation sans 
avoir recours au favoritisme qui pourrait resulter d'une intervention 
politique par un personnage haut place. 

Nous pouvons affirmer, dans une large mesure, que nous sommes 
passes d'une societe dans laquelle un bon nombre des droits fondamen-
taux des citoyens n'etaient protégés que s'ils etaient defendus devant les 
tribunaux par suite d'une action civile, a une societe on les droits sont 
conferes a des groupes plutot qu'a des particuliers. Il en resulte que les 
citoyens se voient souvent refuser certaines reparations juridiques qui 
existaient auparavant. Par exemple, les indemnites versees aux travail-
leurs sont determinees par des regles etablies et appliquees par un 
organisme d'execution, mais le travailleur qui s'estime lese,est impuis-
sant devant les tribunaux ordinaires. La bureaucratie de l'Etat est a la 
source de nombreux torts causes au particulier. C'est alors qu'entre en 
scene le protecteur du citoyen. 

Le concept d'un protecteur du citoyen, comme on l'appelle fort a 
propos au Quebec, a ete adopte par la presque totalite des provinces 
canadiennes, mais n'existe toujours pas en tant que tel au niveau federal. 
Son role consiste a defendre les interets des citoyens qui estiment avoir 
ete injustement traites par un quelconque organisme administratif, par 
exemple, en se voyant refuser certains avantages sociaux. Quoique le 
protecteur du citoyen beneficie du statut legal et de r immunite d'un juge 
ainsi que du droit d'acces aux dossiers des organismes vises, it ne peut 
accorder de reparation juridique. 

Certains pays dotes d'un regime gouvernemental semblable a celui du 
Canada ont limite de deux fawns les attributions du protecteur du 
citoyen. Premierement, on a soutenu que le fait de donner a ce dernier 
competence sur les administrateurs serait contraire au principe sacre de 
rautorite et de la responsabilite ministerielles. (Combien de fois cet 
argument a-t-il ete invoque lorsqu'etaient presentes des projets de 
reforme de l'organisation gouvernementale?) Par consequent, le protec-
teur du citoyen n'a plus qu'a persuader l'organisme vise que les mesures 
prises dans un cas particulier etait excessives ou carrement injustes et 
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qu'il devrait s'efforcer, a sa discretion, de rectifier la situation. 
Deuxiemement, le protecteur du citoyen n'a pas la competence d'un 
tribunal; ses decisions ne sont donc pas executoires sur le plan juridique. 
Les requetes fondees sur des pratiques illegales plutot que sur une 
mauvaise administration devraient plutot etre portees devant les 
tribunaux. 

Le protecteur du citoyen presente l'avantage d'offrir des services 
gratuits, ce qui revet une certaine importance pour les pauvres et les 
demunis. Des reception d'une plainte, it doit determiner dans quelle 
mesure it peut agir. Le plaignant recoit gratuitement des conseils juridi-
ques. Si sa plainte est justifiee, it faut generalement I'aider a presenter 
par ecrit suivant la formule etablie. Naturellement, pour plus d'effica-
cite, le protecteur du citoyen dolt maintenir des structures simples et non 
officielles, car it doit s'occuper personnellement de chaque affaire ou 
deleguer son adjoint. Celui du Quebec, qui possede des bureaux aussi 
bien a Quebec qu'a Montreal, est peut-titre celui qui parvient le mieux 
maintenir le caractere non officiel requis, compte tenu de son impor-
tance. Certaines plaintes semblent avoir ete adressees relativement a la 
situation en Ontario, ou le bureau du protecteur du citoyen s'est 
bureaucratise et preoccupe des questions juridiques au point qu'il ne 
constitue desormais qu'une vaste bureaucratie dont le mandat consiste 
surveiller cette bureaucratie plus importante encore qu'est ('administra-
tion provinciale. 

C'est probablement ce probleme, entre autres, qui a empeche l'Admi-
nistration federale de se doter d'un protecteur du citoyen. Certains 
fonctionnaires parlementaires, comme le Commissaire aux droits de la 
personne, le Commissaire aux langues officielles et le Commissaire aux 
renseignements, exercent toutefois des fonctions similaires. De par leur 
mandat, ils sont appeles a proteger la population des abus que pourrait 
commettre un gouvernement quel qu'il soit, mais ils ne disposent 
d'aucun pouvoir executif et ne sont pas autorises a intenter des pour-
suites judiciaires. 

A I'origine, on craignait que les legislateurs ne s'opposent a l'etablis-
sement d'un protecteur du citoyen parce qu'ils etaient jaloux du role 
qu'ils jouaient aupres de leurs electeurs et refuseraient probablement de 
le partager avec qui que ce soit. En fait, l'experience s'est revel& 
jusqu'a maintenant plutot positive; les responsabilites confiees au pro-
tecteur du citoyen conviennent aux legislateurs, qui se montrent 
d'ailleurs peu disposes a discuter ces rapports et qui lui temoignent, en 
fait, un inter& plutot mitige. Pareille attitude peut constituer un avantage 
en ce sens qu'elle permet a l'interesse de s'etablir plus solidement. 
Quoique le role du protecteur du citoyen n'ameliore pas vraiment 
l'application du principe d'impartialite, en partie du fait que les activites 
surveillees sont habituellement legales en soi, peut-titre parvient-il 
introduire la notion d'equite dans le processes administratif. Toutefois, 
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sa presence contribue certainement a attenuer le caractere impersonnel 
que suppose une administration de grande envergure en y apportant une 
note humaine et personnelle. 

L'instabilite de la base — reforme electorale? 

II est probable que rien n'a change autant au Canada au cours du siecle 
dernier que le processus electoral. A une certaine époque, une election 
constituait un sport amateur populaire auquel pouvaient participer un 
nombre illimite de joueurs, qui devaient etre de sexe masculin et dont le 
nom devait se trouver sur la liste des electeurs. Dur, souvent corrompu et 
&nue de tout principe scientifique, ce sport reposait sur un petit noyau 
permanent compose d'activistes passes maitres dans l'art d'aller cher-
cher un vote et motives aussi bien par leur devouement a la cause que par 
l'espoir d'obtenir un poste interessant sur la scene politique. 11 etait 
difficile de considerer le processus electoral comme le point culminant 
de ce systeme democratique, meme si la periode en question etait 
dominee par de grandes questions politiques. Ce qui caracterisait entre 
autres le processus, c'est la stabilite de la carte electorate. Presque tous 
les electeurs etaient « un peu liberal ou encore un peu conservateur ». 
On peut donc supposer que les changements de gouvernement qui 
finissaient par se produire etaient dus dans une large mesure aux change-
ments que naissances et aces suscitaient dans la population ainsi qu'a 
la migration interieure et a ('immigration massive. 

Fonde comme it Petait sur des circonscriptions territoriales (dont bon 
nombre comptaient plusieurs representants), le processus electoral a 
permis l'etablissement dans tout le pays de gouvernements stables 
jouissant d'un vaste appui. Au cours du siècle intermediaire, le pro-
cessus a ete beaucoup assaini par une reforme electorate tendant 
eliminer les formes les plus flagrantes de corruption politique et a 
soustraire a l'influence politique l'ensemble de fonction d'etablissement 
des limites des circonscriptions electorates. Les mesures legislatives 
visant le financement des campagnes electorates ont beaucoup contribue 
la reglementation de la conduite des partis politiques : elles ont reduit 
l'influence corruptrice que peut avoir l'argent au cours des elections. 

Et pourtant le systeme dans son ensemble est toujours cause de 
preoccupation. La formule du scrutin majoritaire britannique, loin de 
permettre au systeme des partis de jouer un role melioratif dans le 
regime politique, semble maintenant absolument mat fonctionner, 
comme l'a affirme Alan Cairns des 1968. Le systeme des partis, selon lui, 
parce qu'il est etroitement tributaire du systeme electoral, exacerbe les 
divisions memes qu'il est pretendu eliminer18. Les elections de 1979 et 
de 1980 ont clairement illustre le probleme. En 1979, les Progressistes 
conservateurs n'ont fait are qu'une poignee de deputes au Quebec (il 
n'en restait plus qu'un en 1980), et en 1980 les Liberaux n'ont fait elire 
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que deux candidats a l'ouest de l'Ontario. Pourtant Conservateurs du 
Quebec et Liberaux de l'Ouest avaient obtenu de nombreux votes, mais 
en vain. Mime si, comme cela semble tout a fait possible, les elections 
de 1984 ont permis un realignement des partis aussi important qu'en 
1896, le probleme demeure presque entier. Bien qu'au moins un parti soit 
fortement represents dans toutes les grander regions du pays, la politi-
que des nombres fait en sorte que de vastes regions ne sont pas assez 
representees a la Chambre et au Cabinet pour avoir l'impression que 
leurs interets, tels qu'elles les voient, sont bien protégés. Ainsi, apres les 
elections du 4 septembre 1984, bon nombre de citoyens de l'Ouest ont 
estime avoir perdu la place dominante qu' ils occupaient au sein du 
caucus conservateur simplement a cause de la taille de la representation 
du Quebec et de l'Ontario au sein du mettle caucus. 

L'ensemble du systeme electoral contribuerait donc dans une large 
mesure a crier le sentiment general selon lequel les gouvernements sont 
sourds et insensibles aux &sirs apparents de l'electorat, notamment 
celui des regions peripheriques. 

La nouvelle classe des specialistes de la politique, dont les spe-
cialistes des sondages, les fabricants d'images, les manipulateurs de 
medias et les faiseurs de pluie et de beau temps, a manifestement echoue 
dans sa tentative d'eliminer ce malaise, qui, inevitablement, a cite un 
marche pour intellectuels eprouvant, l'envie de bricoler les institutions. 
Pendant une bonne partie du xxe siecle, et surtout au cours des annees 
1920, certains se sont faits les ardents defenseurs de la representation 
proportionnelle. Il semblait plus elegant, plus juste et de quelque 
maniere plus equitable que les partis soient representes a la Chambre ou 
a l'Assemblee suivant la proportion exacte de l'appui que leur donnaient 
les electeurs. Les partis politiques, andantis par la defaite electorale, ont 
ete tentes de souscrire a l'idee mais l'ont vite oubliee lorsqu'ils ont 
reussi a prendre le pouvoir grace a l'ancienne formule. L'appel general a 
la reforme electorale est devenue chose frequente au cours des annees 
1970. L'un des premiers et des plus ardents champions de cette reforme a 
ete Claude Ryan, alors redacteur en chef du journal Le Devoir, que 
consternait la sous-representation flagrante du Parti quebecois, par suite 
des elections de 1970 au Quebec (cette situation avait ete a son avis l'une 
des causes determinantes de la Crise d'octobre), et la situation du 
gouvernement minoritaire federal' en 1972. Pour Ryan, la representation 
proportionnelle et les gouvernements de coalition inspires du modele 
europeen constituaient l'unique solution. 

Un compromis entre les deux systemes, c'est-h-dire une solution 
prevoyant le maintien des circonscriptions a representant unique mais 
l' addition de sieges, compte tenu de la representation proportionnelle, 
qui garantiraient la representation de la minorite sur une base regionale, 
a ete propose dans le rapport du Groupe de travail sur l'unite canadienne 
publie en 1979, dans le Livre Vert du Quebec sur la reforme electorale 
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paru la mate armee et dans le Livre beige du Parti liberal du Quebec en 
1980. Le professeur William Irvine a examine la question a fond et est 
arrive a une conclusion semblable en 197919. 

Mais le Canada a-t-il besoin d'un nouveau systeme electoral? Meme si 
ces propositions devaient reduire le sentiment d'alienation des regions 
sans inspirer le systeme, la reforme peut-elle vraiment avoir lieu? A 
court terme, ces propositions presentent une difficulte : elles doivent 
convaincre les legislateurs memes dont elles changeraient la vie. S'il 
devait y avoir deux categories de deputes, l'une dont les membres 
representeraient une circonscription definissable et l'autre dont les 
membres se verraient reserver les joies et les soucis de defenseur des 
electeurs mais seraient le plus susceptibles d'acceder a des postes au 
sein du Cabinet ou de beneficier d'autres chances d'avancement, it est 
presque certain que les nouveaux-venus ne seraient les bienvenus dans 
aucun caucus de parti. Quelque attrayante que rid& puisse paraitre aux 
yeux des chefs de parti et des organisateurs, it pourrait en fin de compte 
etre difficile de persuader le caucus d'y souscrire. 

Kenneth McNaught est sceptique sur ]'issue de la question, et ce pour 
des motifs historiques : 

L'evolution historique des circonscriptions electorales en tant qu'entites 
collectives et ]'election des legislateurs qui doivent les representer sont 
encore plus importantes que les ajustements theoriques du vote populaire 
recueilli dans tout le pays ou dans chacune des provinces. Il peut arriver 
qu'un modele ouest-allemand ou scandinave soit satisfaisant d'un point de 
vue intellectuel, mais it ne serait pas adapte a l'histoire canadienne. Comme 
Mackenzie King I'a dit a Earl Grey, qui a tente en 1909 de promouvoir la 
notion de representation proportionnelle, le gouverneur general etait un 
« homme a marottes20  ». 

Notre experience des coalitions n'a pas ete heureuse et it est difficile 
d'oublier l'effet destructeur qu'a eu sur les deux partis politiques le 
Cabinet d' union de la Premiere Guerre mondiale. Au cours de la 
Seconde Guerre, l'obstination, du Parti conservateur a exiger la for-
mulation d'un gouvernement national n'a suscite aucun enthousiasme 
au sein de la population. Le Parti liberal et le Parti conservateur ont tous 
deux beaucoup souffert des coalitions de temps de guerre en Colombie-
Britannique et au Manitoba. Si l'electorat possede une memoire collec-
tive, les coalitions ne recueilleront pas la faveur populaire. 11 n'est pas 
certain que les electeurs canadiens actuels et futurs jugent les coalitions 
de la meme maniere; pour la plupart, l'histoire politique canadienne ne 
fait pas partie de la culture politique familiale. 

L'histoire et ]'experience sont des elements importants dans une 
culture politique, mais elles ne sont pas immuables. II peut arriver que le 
probleme insoluble que constitue la versatilite de l'electorat oblige les 
elites politiques de la prochaine generation a modifier le systeme elec-
toral suivant la formule qui etait en vogue dans les annees 1970. Les 
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partis politiques et les electeurs apprendront peut-etre a utiliser par-
tiellement le systeme a leurs propres fins et partant a dejouer son objet. 
Neanmoins, it est probable que le systeme des partis s'ecroulera a long 
terme. Nous devrons alors apprendre a vivre non seulement avec des 
gouvernements minoritaires mais aussi avec des coalitions. II y aura, a 
tout le moins en apparence, changement dans la facon dont fonctionne le 
systeme parlementaire et le gouvernement de Cabinet, mais leurs carac-
teristiques fondamentales pourraient demeurer les memes. Autrefois, 
les partis politiques etaient des coalitions a peine voilees d'interets 
regionaux plutot differents. Si le systeme change, la principale diffe-
rence residera dans le fait que la coalition se situera a un autre niveau. 

L'avenir du constitutionnalisme 

Le federalisme : quelles collectivites comptent 
dans un ensemble de collectivites? 

Toute constitution federale est avant tout un instrument qui sert a 
conferer a des unites territoriales designees les pouvoirs legitimes en 
certaines matieres tout en reservant a un gouvernement central les 
pouvoirs en d'autres matieres. Dans un regime constitutionnel, le main-
tien de la paix sociale peut imposer des restrictions autres que celles qui 
concernent la repartition des pouvoirs. Car si le federalisme est un 
instrument qui permet d'attenuer les conflits en soulageant certains 
secteurs oil la tension est trop forte pour qu'un seul gouvernement 
puisse les gerer fructueusement, it doit aussi proteger les minorites 
regionales contre les abus de leurs propres majorites. II est peu probable 
que l'on reussisse a trouver des unites territoriales capables d'eliminer 
completement le conflit. Un coup d'oeil sur ce qui s'est passé a l'epoque 
de la Confederation illustre bien ce point. 

Elle est commode la simplication excessive de Harold Innis, qui 
considere la Confederation comme une reorganisation, fond& sur un 
plus vaste credit, devant permettre la realisation d'objectifs economi-
ques communs grace au developpement economique eta l'expansion de 
l'Ouest. Mais elle n'en demeure pas moins excessive. Mise a part la 
faiblesse economique en depit de l'expansion americaine, probleme le 
plus grave, d'ailleurs beaucoup plus grave dans la province du Canada 
qu'ailleurs a l'epoque, a ete le suivant : les divisions interieures sus-
citees par la grave question de reducation ont ete cause d'une impasse 
sur le plan politique et de l'instabilite du gouvernement. Cette question 
de principe (qui dans le Bas-Canada recouvrait egalement des aspects 
culturels et linguistiques, les francophones etant tous catholiques alors 
que la majorite des anglophones etait protestante) a nui aux efforts en 
vue d'assurer la stabilite des partis au pouvoir. Toute solution a l'echelle 
du territoire creerait des minorites encore vulnerables aux abus dans les 
provinces de l'apres confederation. En consequence, ('article 93 de Loi 
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constitutionnelle de 1867 a protégé les droits dont les sujets tant catholi-
ques que protestants de Sa Majeste avaient joui en matiere d'education 
avant l' Union en vertu de lois ou de coutumes. Fait revelateur, la langue 
n'a beneficie de Ia merne protection que dans certaines institutions 
federales et dans la province de Quebec. Mais elle etait protegee, et ce 
double enchassement a constitue une humiliation considerable de 
rautonomie des provinces dans des domaines qui etaient essentielle-
ment du ressort de celles-ci. II n'est pas etonnant que les deux questions 
aient continue depuis a embrouiller la politique dans un certain nombre 
de provinces. 

Cet arrangement souligne l'importance d'inscrire dans toute nouvelle 
constitution des dispositions speciales a regard de ce que l'on considere 
comme des groupes importants au moment de son adoption. Le conflit 
entre catholiques et protestants a ete a Ia base de la politique canadienne 
au xxe siecle, et evidemment plus tard; it a donc occupe la place 
d'honneur dans les arrangements speciaux conclus a la Confederation. 
Par contre, on n'a pris que de faibles mesures ambigfies pour attenuer le 
conflit entre anglophones et francophones. Cette question n'a pas tar& 
A devenir en soi un sujet permanent de discussion au Manitoba et dans le 
Nord-Ouest et elle a fausse presque tous les conflits depuis. Une autre 
question, celle de Ia place des autochtones dans la Constitution, n'a pas 
souleve de probleme pendant un siecle parce que le groupe concerne 
etait invisible sur le plan politique. Toutefois, la question des droits 
ancestraux avait ete au nombre des problemes constitutionnels fonda-
mentaux depuis la Proclamation royale de 1763. Pourquoi cette diffe-
rence? 

D'une part, on a cru communement au cours de ce 'axe siècle (quelle 
arrogance dirait un observateur d'aujourd'hui) que les Indiens (et plus 
tard les Inuit) appartenaient a une culture inferieure et que leur con-
version au christianisme et leur assimilation entraineraient leur dispari-
tion en tant que groupe distinct. De nos jours, les autochtones n'ont 
aucun des attributs necessaires pour s'integrer facilement dans nos 
accords constitutionnels. II est difficile pour eux d'acquerir une autono-
mie politique suffisante : ils ne sont pas assez nombreux pour influencer 
le vote, ils n'ont pas l'espace politique necessaire pour fonctionner et 
dans l'ensemble ils n'ont pas l'espace territorial distinct (sauf peut-titre 
dans les territoires) qui leur permettrait de mettre sur pied les institu-
tions gouvernementales dont ils ont besoin. Le seul recours des autoch-
tones est la conscience collective, renforcee par les droits assez vagues 
qu'ont certains sur les ressources que renferment les terres qu'ils reven-
diquent ou occupent. 

C'est hors du cadre du systeme federal, dans le contexte du nouveau 
mecanisme etabli par la Charte, que nous avons donne satisfaction aux 
autochtones, du moins dans la mesure oil nous l'avons fait. Comme pour 
beaucoup d'autres problemes auxquels les Canadiens devront faire face 
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a l'avenir, le reglement se fera vraisemblablement hors de la Constitution 
federale. Il est donc necessaire de se rappeler que ladite Constitution 
qui, dans le passé, ne visait presque aucune des autres questions rele-
vant du droit constitutionnel, n'est qu'un element de nos accords consti-
tutionnels. 

L'etonnant, en ce qui concerne le regime federal canadien, c'est que 
la repartition des pouvoirs legislatifs telle qu'elle est prevue aux articles 
91 et 92 de la Constitution, n'a pour ainsi dire pas ete modifiee depuis la 
Confederation, et it est fort probable que le libelle actuel sera conserve 
longtemps encore. II ne faut pas en conclure que la signification de ces 
dispositions constitutionnelles est toujours la meme mais que le change-
ment s'est effectue presque entierement au dehors du libelle de la 
Constitution &rite. Le marche federal, pour ce qui est du partage des 
roles entre les gouvernements, a fait preuve dans un sens d'une perma-
nence remarquable. Ce qui a change c'est la nature des interets 
satisfaire, la perception que l'on a du role des gouvernements et a la fois 
la signification des termes et des mecanismes qui permettent le fonction-
nement du systeme politique. 

Un sujet est souvent evoque dans l'histoire de la Constitution cana-
dienne : la fagon dont les tribunaux, charges d'interpreter celle-ci, ont 
reussi a l'adapter pour qu'elle reponde aux pressions des conditions 
nouvelles sur le cadre constitutionnel. II n'y a pas lieu d'exposer ce sujet 
en details. En 1867, on n'attendait pas beaucoup des provinces dont les 
recettes etaient limitees et inelastiques. Le pays, a predominance rurale 
et sous-developpe sous divers aspects importants, n'avait pas encore 
connu l'accroissement constant de l' intervention de l'Etat dans la vie de 
l'economie, si ce n'est par l'affretement des chemins defer et autres. La 
definition de la competence provinciale visait peut-titre davantage 
empecher le gouvernement federal d'agir qu'a definir le champ de l'acti-
vite legislative de la province. En dix ans, un vaste changement a ete 
entame; les provinces se sont vues tout a coup invitees a reglementer des 
aspects du mare,* a rechercher de nouvelles sources de revenus et a 
fournir l'infrastructure des industries fondees sur les ressources. Dans 
son interpretation de la Constitution, le comite judiciaire du Conseil 
prive a legitime cette expansion du role des gouvernements provinciaux 
en donnant une interpretation assez large des dispositions de l'article 92 
portant sur les droits civils et la propriete, au detriment d'ailleurs du 
pouvoir confere au federal en matiere de commerce. Quoi qu'il en soft, le 
comite a cree quelque chose qui ressemblait plus au modele classique de 
la federation que la Constitution originale ne semblait l'avoir fait. 

Cet arrangement a marche jusqu'au moment ou les tensions de 
l'Entre-deux-guerres ont cree des problemes de reglementation et 
d'administration sociale qui depassaient la capacite administrative et 
financiere des provinces. Au cours des deux guerres mondiales, le 
pendule s'est fortement maintenu du cote du gouvernement federal dont 
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le role a ete sanctionne par ('invention, par les tribunaux, d'un pouvoir 
d'urgence, qui a ete clairement enonce pour la premiere fois par lord 
Watson en 1896. A l'encontre de l'interpretation stricte de la periode de 
l'Entre-deux-guerres, les tribunaux ont adopte apres la Seconde Guerre 
mondiale une attitude plus conciliante, favorisant un partage des compe- 
tences entre les autorites federales et provinciales. Cette attitude a 
assure le soutien legal de l'ere du federalisme cooperatif qui, grace au 
leadership et aux fonds federaux, a permis la creation de l'Etat-
providence moderne au Canada21. Ce qu'il faut retenir de cette periode, 
c'est que les changements et les innovations en matiere de politique ont 
ete le fruit d'un accord intergouvernemental, et que les tribunaux sont 
peine intervenus. Cette periode s'est prolong& aussi longtemps que les 
objectifs des deux paliers de gouvernement ont coincide, mais le conflit 
s'est declare lorsque sont apparues des differences irreconciliables au 
sujet de questions comme la politique energetique et la strategie indus-
trielle. 

Le &placement de l'equilibre des forces dans le systeme federal, 
partiellement du a l'accroissement considerable de la complexite des 
bureaucraties provinciales, a eu entre autres consequences de faire du 
systeme federal canadien l'un des plus decentralises au monde. Des voix 
se sont bientot elevees, reclamant que soit cite un equilibre correspon-
dant davantage aux exigences modernes. C'est ainsi qu'en 1972 le 
Comite special mixte du Senat et de la Chambre des communes sur la 
Constitution du Canada, tout en pronant l'octroi aux provinces de plus 
grandes responsabilites en matiere de politiques culturelle et sociale, a 
estime que s'imposait une plus grande centralisation de la reglementa-
tion de l'economie dans des domaines comme la lutte contre la pollution 
de l'air et de l'eau, le commerce international et interprovincial, les 
revenus, la reglementation des valeurs boursieres, les institutions finan-
cieres, la concurrence deloyale et la propriete etrangere22. 

Meme si certains de ces changements devaient necessiter une modifi-
cation constitutionnelle, certains pouvoirs federaux pourraient etre ren-
forces par une interpretation judiciaire. L'un des risques de la prediction 
fond& sur les tendances apparentes est illustre par l'observation que 
Richard Simeon a faite en 1972, a savoir que la Cour supreme du Canada 
n'a pas encore demontre qu'elle constituait un facteur important dans 
les relations federales-provinciales. II semble peu probable qu'elle joue 
un role plus vaste a l'avenir23. De fait, la Cour a plus que jamais depuis la 
fin de la guerre contribue au reglement des conflits federaux-provin-
ciaux. C'est ainsi que, dans les affaires CIGOL et Amax Potash24, elle a 
renforce le pouvoir que &tient le federal en matiere de commerce; qu'on 
se rappelle egalement du role qu'elle a joue en forcant les parties a en 
arriver a un compromis en ce qui concerne les propositions constitution-
nelles de 198125, et la decision recente visant le petrole off-shore de 
Terre-Neuve. Inevitablement de nouvelles questions de principe obli- 

96 Mallory 



geront les gouvernements tant federal que provinciaux, a s'engager dans 
de nouvelles entreprises legislatives, que la Cour devra finalement faire 
concorder avec les termes de la Constitution. 

Ce qui, entre autres, a caracterise le debat politique des annees 1970, 
c'est le nombre de propositions faites concernant l'adoption d'une nou- 
velle constitution. Chacun, du Comite parlementaire mixte sur la Cons- 
titution au Groupe de travail sur l'unite canadienne sans oublier les 
gouvernements provinciaux, les organismes prives et les partis politi- 
ques, a tente de remplacer la Loi constitutionnelle de 1867, a saveur 
coloniale et victorienne, par une constitution de facture contemporaine. 
Meme le gouvernement federal a reussi, dans son projet d'amendement 
de 1978 a presenter une telle constitution. Il est imprudent de faire des 
predictions, mais it n'est pas deraisonnable de penser que toutes ces 
efforts qui ont finalement abouti a l'adoption de la Constitution de 1982 
seront probablement interrompus pour quelque temps. Que cela nous 
plaise ou non, la vieille Constitution demeure colt& a la nouvelle, et 
c'est la vieille qui contient les principaux elements du marche federal. 

Ce qui ne veut pas dire qu'il ne se fera pas d'ajustements petit a petit. 
La nouvelle formule d'amendement, qui permet d'effectuer des change- 
ments aux divers niveaux de competences sans qu'il y ait unanimite, et A 
une province en desaccord de se retirer, pourrait bien donner lieu a des 
amendements qui creeront une federation beaucoup moms symetrique 
que celle d'autrefois. 

La carte du federalisme au Canada est jou& regulierement dans les 
conflits de competences portes devant les tribunaux et pendant les 
negociations intergouvernementales. Nous pouvons nous attendre que 
cela continuera, car le systeme repond a de nouvelles exigences. Il y a 
cependant un autre aspect du federalisme canadien qui joue et con- 
tinuera de jouer un role favorable au compromis dans le systeme. Si nous 
decrivons les relations qui existent entre les gouvernements, qu'ils 
soient_plaideurs ou negociateurs, comme constituant un federalisme 
entre Etats, nous devons aussi tenir compte d'un phenomene aussi vieux 
que la federation elle-meme, soit le federalisme a l'interieur meme de 
l' Etat . 

Le federalisme interne est un autre terme qui designe l'interpenetra-
tion d'un niveau de gouvernement par un autre. Au debut, cette inter- 
penetration etait en partie non officielle et se faisait au moyen de la 
representation regionale au sein du Cabinet federal et du desamorcage 
des conflits a l'interieur d'un systeme integre de partis. Toutefois, le 
federalisme interne comportait aussi un aspect officiel. Le lieutenant- 
gouverneur etait nomme par le gouvernement federal et devait se con-
former a des regles precises dans l'exercice du pouvoir discretionnaire 
de donner ou de refuser son assentiment a un projet de loi qui lui etait 
confere par la Constitution. Le pouvoir qu'avait le gouvernement federal 
d'intervenir dans les affaires des gouvernements provinciaux est un 
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phenomene du passé maintenant. Par contre, au cours de la derniere 
decennie, nombre de propositions ont ete faites en faveur d'une inter-
vention des gouvernements provinciaux a l'interieur des institutions 
federales. Il a ete propose que les provinces participent A la selection des 
juges de la Cour supreme et qu'elles soient directement representees au 
sein d'organismes federaux comme la Banque du Canada et la Commis-
sion canadienne des transports. Il a aussi ete suggere que le Senat soit 
modifie et qu'il soit compose entierement de personnel nommes par les 
provinces selon le modele du Bundesrat ou que la moitie de ses membres 
soient elus directement par les gouvernements provinciaux et l'autre 
moitie par le Parlement. Il est assez improbable que l'une ou l'autre de 
ces suggestions soit reprise dans un avenir rapproche, et ce, parce 
qu'elles ressemblent beaucoup trop a la description faite par Mackenzie 
King de la representation proportionnelle : une mode. 

Il est fort vraisemblable que la Constitution feddrale evoluera dans le 
sens des propositions si judicieusement presentees en 1972 par le Comite 
conjoint du Parlement sur la Constitution dans un rapport dont on a peu 
entendu parle. 

La Charte et les valeurs constitutionnelles 

Le debat qui a precede la presentation de la Charte portait sur l'essence 
meme de nos ententes constitutionnelles. Frank Scott, l'un de nos plus 
grands constitutionnalistes, avait déjà prevu en 1949 quels seraient les 
termes de ce &bat. Il ecrivait : 

Un des objectifs de la Charte des droits consiste a proteger les citoyens 
contre la tyranie des majorites legislatives et a substituer la souverainete du 
peuple a la souverainete du Parlement. Toutefois, cette protection a une 
contrepartie inevitable : la responsabilite d'etablir les droits protégés 
n'appartient plus aux representants elus de la population mais bien aux 
juges qui eux sont nommes. En definitive, it faut nous demander si nous 
avons plus confiance dans les tribunaux ou dans les assemblees legislatives. 
L'histoire nous enseigne qu'ils peuvent tous deux devenir les ennemis de la 
liberte26. 

La Charte des droits et libertes qui est maintenant inscrite dans la Loi 
constitutionnelle de 1982 expose une liste de droits politiques et legaux 
acquis par le passé et cherche a prevenir que les gouvernements et les 
assemblees legislatives retirent ces droits par les voies legales habi-
tuelles. Cependant, ces droits ne sont pas encore totalement proteges 
pour deux raisons principales. D'abord, l'article premier de la Charte, 
qui dispose que ces droits « ne peuvent etre restreints que par une regle 
de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification 
puisse se demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique ». 
En d'autres termes, les tribunaux decideront quelles sont les limites 
raisonnables dans les cas particuliers. Ensuite, la clause derogatoire 
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l'article 33. En vertu de cette clause, le Parlement ou une assemblee 
legislative provinciale peut legiferer sans tenir compte des dispositions 
sur les libertes fondamentales, les droits legaux et les droits a l' egalite, et 
ce, pour une periode renouvelable de cinq annees. Cette clause pourrait 
amener le Parlement a annuler une decision qu'il considere inaccepta-
ble. B semblait a repoque que cette disposition ne serait probablement 
jamais invoquee, parce que les gouvernements souhaiteraient eviler la 
condamnation publique qui en decoulerait. IsTeanmoins, le Quebec, qui 
affirme ne pas reconnaItre la validite de la Loi constitutionnelle de 1982, a 
annexe une clause derogatoire a tous les projets de loi presentes a 
l'Assemblee nationale. Par contre, it se peut fort bien que l'existence de 
cette clause renforce la croyance des juges selon laquelle les assemblees 
legislatives provinciales viendront renverser leurs decisions dans reven-
tualite ou leur interpretation des textes de loi ne serait pas acceptable au 
public27. 

B y a toujours eu une certaine tension entre les notions de democratie 
et de liberte et cette tension est evidente dans les ecrits des grands 
philosophes politiques du xixe siecle que sont John Stuart Mill et Walter 
Bagehot. A cette époque, deux solutions differentes semblaient permet-
tre d'accorder le concept de democratie avec celui de gouvernement 
constitutionnel. Les declarations des droits qui constituent un element 
fondamental de toute constitution representent la premiere de ces solu-
tions. La Declaration des droits qui est inscrite dans la Constitution 
americaine en est un bon exemple. Dans ce pays, les tribunaux sont 
apparus comme les protecteurs des droits contre un eventuel empiete-
ment legislatif. 

La seconde solution a ete fournie par A.V. Dicey28, qui a formuld le 
principe d'impartialite selon lequel tous les citoyens relevent a titre egal 
des tribunaux ordinaires. Ce principe n'allait aucunement a I'encontre 
de la notion de souverainete du Parlement qui conserve le droit de 
redefinir ou de retirer des droits historiquement accordes s'il juge bon de 
le faire. II ne signifiait pas que le systeme britannique etait moins libre 
qu'un autre systeme soumis a une loi fondamentale sur les droits de la 
personne. Dicey affirmait que la chose la plus importante n'etait pas les 
droits mais bien les recours. Si les droits (Merits avec tellement de 
grandeur dans les declarations de droits de la personne ne peuvent pas 
etre exerces, ils auront bien peu de port& concrete car, dans le systeme 
britannique, les droits n'existent que s'ils peuvent etre exerces devant 
les tribunaux. En Grande-Bretagne, ces droits existent dans la common 
law et ont ete confirmes de nombreuses fois dans des lois; les juges, en 
&pit du respect traditionnel qu'ils portent aux assemblees legislatives, 
ont toutefois conserve une grande independance a regard du pouvoir 
executif. 

Neanmoins, pendant plus de soixante annees, les tenants du constitu-
tionnalisme britannique traditionnel ont eprouve un malaise grandissant 
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face a l'incapacite des recours traditionnels de reduire les pouvoirs 
discretionnaires toujours plus grands des organismes etablis par 
l'executif. Au depart, ce malaise prenait generalement la forme d'un 
desir nostalgique de revenir a un laisser-faire depuis longtemps aban-
donne. Cependant, cette insatisfaction a donne lieu a une meilleure 
comprehension du probleme tree par une delegation inutilement 
imprecise de pouvoirs administratifs lesquels pourraient etre considera-
blement reduits par une une surveillance et un controle judiciaire accrus 
qui restaureront le principe d'impartialite. 

Ces preoccupations etaient aussi presentes au sein d'organismes 
comme l'Association du barreau canadien, qui, pendant la guerre, a 
critique la reglementation qui empechait les citoyens d'avoir recours aux 
tribunaux et restreignait les libertes economiques de longue date. Les 
preoccupations concernant les atteintes a la liberte de conscience et aux 
autres libertes fondamentales sont apparues un peu plus tard29. A cet 
egard, I'elargissement des preoccupations est attribuable a des evene-
ments qui sont survenus sur les scenes internationales et nationales. La 
decouverte des horreurs commises par le regime Nazi en Allemagne, qui 
a conduit a l'adoption de la Declaration des droits de l'homme des 
Nations Unies, s'est repercutee sur le Canada en donnant une nouvelle 
impulsion a la demande d'une Charte canadienne. Plusieurs questions 
au Canada ont favorise l'adoption d'une declaration quelconque des 
droits pour controler les abus de pouvoir par les deux niveaux de 
gouvernement et les assemblees legislatives. L'etablissement en 1946 de 
la commission d'enquete sur l'affaire Gouzenko par un decret qui a ete 
pris secretement et les audiences des commissions royales subsequentes 
qui se sont tenues a huis clos et qui temoignaient du peu de respect pour 
les droits traditionnels de l'accuse, sont tous des faits qui ont consterne 
de nombreux avocats deja preoccupes par la croissance des pouvoirs 
arbitraires de l'Etat en temps de guerre. De plus, la honte que les 
Canadiens ont ressentie a l'egard du traitement reserve a leurs corn-
patriotes d'origine japonaise au tours de la guerre, la persecution des 
Ternoins de Jehovah au Quebec et les efforts des constitutionnalistes 
comme Frank Scott ont tous contribue a un durcissement de la position 
du Barreau canadien a une nouvelle approche de la question dans son 
ensemble. 

Les protestations et les litiges au sujet des vastes pouvoirs que le 
Parlement avait donnes aux ministres dans des secteurs comme l'immi-
gration et l'imposition sont survenus apres coup et ont ete relativement 
inefficaces. Les questions soulevees etaient trop abstraites pour gal-
vaniser suffisamment ('opinion publique. Pendant ce temps, les lois et 
reglements oppressifs continuaient de frapper le plus durement les 
pauvres, les minorites et les autres groupes sans defense de la societe. 
La solution semblait etre une declaration des droits et sa creation est 
essentiellement attribuable aux efforts soutenus de John Diefenbaker. 
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Neanmoins, l'adoption de la Declaration des droits par le gouverne-
ment de Diefenbaker a eu peu de repercussions sur le systeme legal 
canadien. Les efforts pour persuader les provinces d'inscrire la Declara-
tion dans la Constitution n'ayant pas abouti, seul le gouvernement 
federal se faisait un devoir de l'appliquer. En consequence, les provinces 
et les municipalites n'ont pas vu s'effriter leur capacite, qui devenait 
considerable, de restreindre les droits d'association et d'expression en 
contrOlant les endroits publics. De plus, les tribunaux dans l'ensemble 
ne prenaient pas la Declaration des droits au serieux. Les juges formes 
selon la vieille tradition de la common law n'etait pas a l'aise lorsqu'ils 
devaient appliquer de grands et nouveaux principes de droit. Puisque Ia 
Declaration des droits affirmait que certains droits particuliers avaient 
toujours existe, it etait difficile pour les juges d'accepter qu'une loi du 
Parlement les contredise. La pratique judiciaire normale selon laquelle 
les cas sont regles sur la base de motifs précis pluteit qu'en fonction de 
grands principes generaux causait un probleme. En effet, si les juges 
pouvaient trouver une solution dans les protections déjà fournies par le 
Code criminel ou d'autres lois, it devenait inutile d'invoquer les grands 
principes de la Declaration des droits. Etant donne le respect qu'ils 
vouent de longue date a l'assemblee legislative qui les domine, les juges 
se sont montres hesitants a substituer leur propre jugement a celui du 
Parlement. 

Au cours des annees qui ont suivi la presentation de la Declaration des 
droits du gouvernement Diefenbaker, l'opinion publique a change et it 
est devenu necessaire d'avoir une Charte qui soit inscrite dans la Consti-
tution. Neanmoins, au cours des negociations qui ont conduit a l'adop-
tion de la Charte en 1982, deux arguments bien connus ont de nouveau 
ete invoques contre la proposition federale. Le premier ministre du 
Manitoba, Sterling Lyon, a repris la vieille idee de Dicey selon laquelle 
le pivot de notre systeme de gouvernement est la supremacie de l'assem-
blee legislative, qui exprime la volonte du peuple, et les droits qui sont 
importants sont fondes sur les reparations que peuvent accorder les 
tribunaux et non sur de grandes declarations de principes generaux. Le 
premier ministre Blakeney a ernis a peu pres la meme opinion, mais it a 
insiste sur l'attachement profond a la souverainete du peuple et, en 
invoquant l'histoire americaine, it s'est interroge sur Ia capacite des 
tribunaux a etre aussi soucieux des droits de la population que des droits 
de la propriete. 

Maintenant que la Charte est une realite, quelles en seront les con-
sequences? Selon toute probabilite, nous pouvons affirmer qu'elles 
seront moindres que ce que ses tenants esperaient et ses opposants 
craignaient. Il y a eu plus de litiges au sujet de la Charte pendant la 
premiere armee que tout au long de ('existence de Ia Declaration des 
droits. De nombreux arguments, certains memes frivoles, ont ete invo-
ques devant les tribunaux provinciaux inferieurs, qui les ont presque 
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tons rejetes. Neanmoins, les cas importants sont déjà nombreux, et 
certains sont devant la Cour supr8me. Lorsque la premiere serie de cas 
aura ete reglee (probablement avant la fin de 1984), des conclusions 
provisoires pourront etre tirees. A l'heure actuelle, nous ne pouvons que 
speculer. 

Les tribunaux seront probablement assez prudents au debut. Meme si 
les juges de la generation actuelle ont atteint leur maturite sous le regime 
de la souverainete parlementaire et de la loi &rite, Hs sont aussi les 
premiers a avoir suivi tout le debat concernant les droits de la personne. 
En ce sens, Hs different des juges qui ont acquis leur experience a 
l'ombre de la Declaration des droits. La prochaine generation de juges 
qui seront nommes au cours des vingt prochaines annees auront appris 
leur droit au cours du debat sur la Charte et ils seront imbus des 
nouvelles conceptions du droit constitutionnel qui font maintenant leur 
apparition. 

Les repercussions initiales de la Charte viseront probablement la 
procedure et non la jurisprudence. Premierement, l'existence de la 
Charte a déjà influe sur les methodes policieres utilisees pour appliquer 
la loi. Les policiers font maintenant beaucoup plus attention et 
s'assurent que les personnes accusees sont informees de leur droit, que 
les fouilles sont legales et que les preuves ne sont pas entachees de 
techniques douteuses d'interrogation et d'enquete. Deuxiemement, un 
examen plus scrupuleux des questions de procedure obligera les legis-
lateurs a respecter les principes de la Charte. Meme si ce sont 1a les seuls 
effets de la Charte, beaucoup d'abus seront corriges. 

Alan Cairns volt dans ce nouvel inter& pour les droits la base d'un 
nouveau contrat social. Les chartes engendrent la loyaute autant par leur 
symbolisme que par leur capacite de redresser les torts. De plus, l'exis-
tence de droits et d'un discours politique connus pent reunir les citoyens 
d'une societe fragmentee30. La Charte favorisera donc l'integration des 
divers elements de la nation. 

Cela est peut-etre vrai, mais cette idee pourrait etre presentee d'une 
autre fawn. Nous avons observe, au cours des deux ou trois dernieres 
annees, que les medias s'interessent beaucoup a ce qui se passe devant 
les tribunaux. Le regrette Bora Laskin s'etait déjà plaint que la presse 
s'occupait beaucoup trop des activites du Parlement et des principaux 
ministeres, mais qu'elle ne s'interessait presque pas a la Cour supreme. 
Cet etat de fait est devenu evident lorsqu'il a fallu trouver carte que 
coilte quelqu'un qui s'y connaissait suffisamment pour pouvoir couvrir 
les procedures de la Cour supreme qui ont precede le rapatriement de la 
Constitution en 1981. Les medias deviendront de plus en plus comp& 
tents pour couvrir les affaires judiciaires et, d'ici quelques annees, 
nombre de ces affaires concerneront la Charte. Comme ('opinion publi-
que est presque entierement form& par les medias, cette couverture 
journalistique des tribunaux pourrait s'averer tres importante, ajoutant 
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au discours politique une dimension absente auparavant — et ce, meme 
chez les specialistes des sciences politiques. 

La Charte peut modifier la carte politique au Canada car elle ouvre de 
nouvelles voies aux groupes d'interets dans la poursuite de leurs objec-
tify politiques. Aux Etats-Unis, la separation des pouvoirs a pousse les 
groupes d'interets a faire pression sur les legislateurs tandis que, au 
Canada, la position dominante de l'executif dans le processus d'elabora-
tion de politiques a fait que les lobbyistes bien informes ont decouvert au 
sein de la bureaucratie les points d'acces les plus utiles. Une fois qu'une 
politique etait enterinee par une decision du Cabinet, it etait tres difficile 
de la changer ou de la modifier. Les groupes d'interets qui sont faibles et 
mal organises pouvaient descendre dans la rue ou comparaitre devant 
des comites parlementaires mais ces activites se revelaient rarement 
efficaces. 

Les groupes d'interets peuvent maintenant invoquer la Charte en 
Cour pour tenter d'inflechir les questions politiques de fond. Jusqu'a 
quel point leurs tentatives seront-elles couronnees. Pendant combien de 
temps de succes? Elles seront probablement inefficaces, tout du moms 
court terme. Peter Russell pergoit déjà une tendance de la part des 
tribunaux a eviter de remettre en question « le caractere raisonnable de 
la loi » mais aussi a l'examiner minutieusement pour determiner si, 
« pour atteindre les objectify vises, it etait necessaire d'adopter des 
mesures qui abolissent les droits prevus par la Charte31  ». Russell con-
clut que « en effet, les tribunaux incitent l'assemblee legislative a agir en 
veritable legislateur et a ne pas laisser les comportements des citoyens 
etre regis par les caprices des fonctionnaires32  ». En d'autres termes, it 
est assez improbable que nous soyons temoins au Canada d'evenements 
aussi spectaculaires que les decisions rendues par les tribunaux ameri-
cains sur le probleme de la desegregation apres que tous les efforts du 
gouvernement sur le plan legislatif ont echoue. 

Malgre tout, ces premieres &marches devant les tribunaux pourront 
beaucoup aider les groupes d'interet a tenter d'inciter les principaux 
partis a inflechir leur politique. La publicite qui en decoulera sera 
importante et utile au moment d'entreprendre la Cache difficile consis-
tant a convaincre la population des merites du changement. De plus, ces 
efforts seront pergus comme ayant une plus grande legitimite que des 
manifestations ou des rassemblements publics qui deconcertent proba-
blement nombre de Canadiens qui ont un parti pris instinctif en faveur du 
respect des lois et de l'ordre. Les tribunaux ont une legitimite publique-
ment etablie qui les assimile a l'ordre constitutionnel. Patrick Macklem 
decrit cette legitimite en ces termes : 

Le gouvernement par la majorite de la protection des droits des minorites 
constituent en quelque sorte les pierces angulaires de la democratie consti-
tutionnelle. Par la protection des droits des majorites, le systeme judiciaire 
devient partie integrante d'un systeme de gouvernement democratique.33  
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Par le passé, les tribunaux hesitaient a assumer un role politique. Its ne 
disposaient pas non plus des pouvoirs necessaires pour le faire. Merne si 
la Cour supreme du Canada est maintenant protegee d'une certaine 
facon par la Constitution, le role des tribunaux a ete affaibli au cours des 
dernieres annees car la population et tout particulierement les hommes 
politiques federaux jugeaient qu' ils avaient un prejuge favorable a 
l'endroit du gouvernement federal. Le premier ministre du Quebec, 
Rene Levesque, se plait a dire que la Cour supreme est comme la tour de 
Pise, car elle penche toujours du meme cote. Cette tendance a la 
centralisation explique l'aversion des gouvernements provinciaux, au 
cours des annees 1960 et au debut des annees 1970, contre les recours aux 
tribunaux pour regler les conflits federaux-provinciaux. Tant et aussi 
longtemps que les juges de la Cour supreme seront nommes par le 
gouvernement federal, leur impartialite sera mise en doute dans le 
reglement des conflits federaux provinciaux. Comme l'independance 
des tribunaux est consacree par la tradition, ces soupcons ne sont pas 
fondes ni confirmes dans les faits. Neanmoins, ils ont affaibli les pou-
voirs des tribunaux et, en consequence, leur aptitude a regler des 
problemes graves et difficiles d'une maniere qui recueillerait l'appui 
total de la population. 

Le processus de nomination des juges devient des lors crucial. Au 
cours des dernieres annees, le gouvernement federal consultait ('Asso-
ciation canadienne du barreau avant de nommer les juges. Ce processus 
entierement informel est de toute evidence insuffisant et semble avoir 
ete ignore completement lorsque ('honorable Yvon Pinard a ete nomme 
A la Cour federale. Si la Charte vient a changer le processus politique 
canadien du tout au tout, la modification des valeurs politiques cana-
diennes sera profonde elle aussi. Les regles flexibles non &rites du 
gouvernement responsable et la necessite constante d'en arriver a des 
compromis dans une communaute pluraliste ont donne au Canada une 
longue tradition de recherche de compromis et de negociation. Quelque 
valable et necessaire que cela puisse etre pour Ia survie du pays, it s'agit 
d'une tradition qui differe beaucoup d'une autre qui serait axee sur 
l'autorite ultime et complete de la legalite stricte. Il faudra un change-
ment de valeur dans la collectivite ainsi qu'un fonctionnement 
exceptionnel du systeme legal pour que le Canada devienne une societe 
axee sur le droit plutot que sur Ia politique. Ce defi peut tres bien etre le 
plus difficile auquel le systeme aura a faire face au cours de la prochaine 
generation. 

La survie des valeurs constitutionnelles 

La definition des ententes institutionnelles peut changer enormement, et 
ce, meme lorsque les termes qui les designent semblent etre demeures 
les memes. Par ailleurs, un terme peut avoir plusieurs significations qui 
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revetent une importance differente a divers moments au cours de l'his-
toire. Prenons par exemple le mot « Constitution ». Avant la Con-
federation, it ne designait pas les institutions du gouvernement creees 
par 1'Acte constitutionnel de 1791 ni les modifications qui y ont ete 
apportees par 1'Acte de l' Union qui a pris effet en 1841. Pour les hommes 
de cette l'epoque, « constitution » recouvrait avant tout la notion de 
gouvernement responsable qui avait ete superposee a la Constitution 
canadienne par l'adoption d'une convention constitutionnelle issue de la 
Constitution britannique. Apres plusieurs decennies de gouvernement 
responsable, l'eclairage du terme constitution a change. 

Ce nouvel eclairage est attribuable aux changements constitutionnels 
de 1867 qui avaient ajoute un nouvel element important : un systeme 
federal. Au fil des ans, les principaux &bats constitutionnels ont fini par 
etre centres sur la question de savoir lequel des deux gouvernements 
constitutionnellement protégés possedait le pouvoir legitime de legiferer 
sur une question particuliere. Pendant presque un siecle, les constitu-
tionnalistes et les hommes politiques se sont interesses presque 
exclusivement a la distribution des pouvoirs et les livres et les textes de 
cette époque n'ont porte que sur cette question. Le partage des pouvoirs 
entre deux souverains legislatifs, a savoir le Parlement et les assemblees 
legislatives provinciales, constituait le seul objet du droit constitution-
nel. L'allocation judiciaire de leurs pouvoirs representait l'unique sys-
teme de freins et de contrepoids de la Constitution (pour reprendre la 
definition de gouvernement constitutionnel etablie par Friedrich). 
L'apparition de partis politiques strictement disciplines a effrite les 
autres contrepoids et limites des institutions parlementaires, comme le 
pouvoir du Senat et l' independance des Communes par rapport 
l'executif. 

Et pourtant, la tradition constitutionnelle au Canada comportait un 
autre element, qui etait clairement compris a l'epoque de la Con-
federation. Macdonald y fait reference dans les &bats sur la Con-
federation lorsqu'il affirme : 

Notre pays profitera de ce qui constitue le plus grand test de la liberte 
constitutionnelle, a savoir la protection des droits des minorites. Dans tous 
les pays, la majorite peut proteger elle-meme ses droits, mais ce n'est que 
dans les pays comme I'Angleterre, ou les citoyens jouissent de libertes consti-
tutionnelles et sont a I'abri de la tyrannie d'un despote ou d'une democratie 
dechainee, que les droits des minorites sont pris en consideration34. 

Cela etait clairement I'esprit de la constitution. Les valeurs qu'elle 
incarnait etait peu protegees dans la loi fondamentale mais etaient 
appuyees par la division des pouvoirs, qui protegeait certaines minorites 
en garantissant les pouvoirs accordes aux provinces, et par certaines 
institutions comme le Cabinet representatif. La protection issue de la loi 
fondamentale etait minimale car la division des pouvoirs constituait une 
facon imparfaite de proteger les minorites etant donne que chaque 

Mallory 105 



minorite provinciale comptait sur son territoire une autre minorite 
qu'elle pouvait opprimer (et parfois cela a ete le cas). 

Meme si elle n'a pas obtenu l'assentiment de tous, l'insertion de la 
Charte des droits et libertes dans la Constitution marque un retour en 
force des libertes constitutionnelles octroyees aux particuliers et aux 
minorites. En ce sens, la Charte peut enseigner les valeurs civiques aux 
nouvelles generations de citoyens et d'hommes et de femmes publics. La 
Charte n'a pas l'eloquence retentissante des textes prepares par nos 
aIeux au xixe siècle, car elle est redigee dans le style peu inspirant des 
avocats. Neanmoins, ce style peut avoir des avantages puisque l'impor-
tant, comme le soulignait Dicey, est que les droits se traduisent en 
reparations. 

L'une des caracteristiques les plus frappantes de notre systeme politi-
que est la permanence de nos institutions politiques et constitution-
nelles. Elles sont faillibles, mais persistantes et adaptables. En deux 
siecles, les institutions representatives ont enormement change. Essen-
tiellement oligarchiques, elles sont maintenant des organismes au 
moyen desquels les partis politiques distillent, anticipent et manipulent 
l'opinion publique. Neanmoins, ces institutions conservent leur capa-
cite de limiter le pouvoir arbitraire du gouvernement. 

Meme si l'orientation des idees politiques dominantes a beaucoup 
change, les institutions politiques au Canada ont dans l'ensemble su 
s' adapter fort bien aux nouvelles demandes, moyennant quelques 
changements visibles de forme seulement. Leur survie aide peut-titre 
soutenir l'organisation gouvernementale canadienne pour la simple rai-
son que des noms familiers viennent rassurer la population et ce, male 
lorsqu' une bonne partie de la substance a change. D'une certaine fawn, 
le systeme a survecu en depit d'une insatisfaction apparente qui a incite 
des regions importantes du pays a rejeter les principales caracteristiques 
du systeme. L'alienation de I'Ouest du Canada face au systeme national 
de partis au cours de la majeure partie du xxe siecle et la perception des 
Quebecois au cours de la derniere generation selon laquelle le systeme 
federal est un fardeau, sont des exemples frappants de ce rejet des 
principales caracteristiques du systeme. Aucune de ces afflictions sem-
ble avoir ete fatale, mais leur solution exigera une habilite politique que 
les traditions profondement enracinees de gouvernements et de leaders 
forts au niveau provincial et federal pourra paradoxalement faciliter. 

Ce serait peut-titre donc une grave erreur que de conclure que les 
valeurs constitutionnelles fondamentales que sont la moderation et le 
systeme de frein et de contrepoids, qui selon Friedrich vont au coeur 
meme du constitutionnalisme, ont ete fortement affaiblies. Le fait que 
les sondages d'opinion publique ont revele qu'une vaste partie de la 
population etait favorable en principe a la Charte a aussi montre combien 
persistantes sont ces idees fondamentales. II est encore difficile de 
determiner si les changements institutionnels profonds que laissaient 
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presager l'adoption de la Charte se materialiseront mais, la reaction de la 
population a rid& fondamentale etait rassurante. 

Un certain nombre d'ameliorations institutionnelles fondees sur le 
desk public &mode d'un gouvernement juste et modere se faisaient 
jour. Au moment meme oit it etait devenu trop facile de demontrer 
combien le parlement s'acquittait moms bien de son role de contrepoids 
a l'executif, lorsqu'on croyait que la bureaucratisation de la prise de 
decisions abandonnee a des organismes de reglementation autonomes et 
apparemment inatteignables etait terminee et lorsque les vastes pou-
voirs des gouvernements semblaient concentres entre les mains de 
premiers ministres disposant de beaucoup de ressources pour manipuler 
l'opinion publique. 

Premierement, la consultation par les ministeres et les organismes de 
reglementation des groupes d'interets publics informes permet a ceux-ci 
de participer plus directement a l'elaboration de politiques. L'utilisation 
croissante de comites legislatifs pour consulter la population a les 
memes repercussions. Il en resultera un gouvernement plus ouvert 
fonde sur une participation accrue de la population. 

Deuxiemement, l'augmentation du nombre d'institutions comme le 
protecteur du citoyen a accru la participation du gouvernement a la 
gestion des droits des citoyens. Ces institutions ont ajoute de nouveaux 
freins et contrepoids au systeme. Alors qu'il etait necessaire par le passé 
de rassembler d'importantes et coOteuses ressources politiques ou 
legales pour rectifier des injustices flagrantes, aujourd'hui, it est beau-
coup plus facile d'obtenir reparation. 

Notre vocabulaire politique traditionnel n'a pas entierement rattrape 
ces innovations qui sont survenues dans l'organisation gouvernementale 
canadienne, mais it reflete les notions de justice et d'egalite profonde-
ment enracinees dans notre culture constitutionnelle. La survie de 
l'organisation gouvernementale canadienne dependra, comme par le 
passé, de notre capacite d'ajuster nos institutions politiques aux valeurs 
qui sous-tendent le systeme. 
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3 

L'evolution des droits du citoyen 

CYNTHIA WILLIAMS 

11 serait tentant d'envisager la question des droits des citoyens dans une 
perspective purement constitutionnelle. En effet, nombreux sont les 
pays qui reconnaissent a ces droits un statut constitutionnel et dont 
l'appareil constitutionnel accorde une place visible a la Declaration des 
droits. Il est particulierement tentant d'essayer d'analyser les droits des 
citoyens canadiens depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale dans une 
perspective constitutionnelle, car les nombreuses propositions constitu-
tionnelles faites depuis 1945 et qui ont abouti a l'enchassement, en 1982, 
de la Charte des droits et libertes dans la Constitution illustrent ample-
ment la place sans cesse croissante qu'occupent les droits des citoyens 
dans notre societe. 

Toutefois, sur un plan fondamental, la perspective constitutionnelle 
ne permet pas de saisir l'une des caracteristiques les plus interessantes 
des tendances qui ont vu le jour depuis la Seconde Guerre mondiale 
relativement aux droits des citoyens, a savoir la naissance d'un discours 
populaire, puis son integration dans le discours politique, qui a modifie 
les conceptions de fawn plus subtile et moins officielle, a cet egard. 

Dans un article paru en 1968, un observateur remarque a propos du 
phenomene de l'apres-guerre : 

Les droits de la personne [sont devenus . . . au tours des vingt dernieres 
annees une partie importante du discours « politique » [. . .1 Nul n'aurait pu 
predire en 1945-1946 le pouvoir ou les consequences semantiques de ce 
discours, pas plus que son absorption par l'ensemble des &bats politiques 
qui ont marque cette generation, ni la facilite avec laquelle it est devenu 
partie integrante des dialogues et du discours politiques a l'echelle de la 
planete [. . 1. Les Canadiens ont su integrer a ce discours des normes 
juridiques, politiques, economiques et sociales plus elevees a divers egards 
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de telle sorte qu'il est devenu un immense 0 fourre-tout » de revendications 
sociales [. . .]1 . 

La naissance d'un discours populaire largement repandu, ainsi que 
l'utilisation courante qui en est faite pour decrire les relations entre les 
citoyens et leur gouvernement ont considerablement modifie la percep-
tion populaire des relations entre les particuliers et l'Etat ainsi que des 
droits des citoyens. II importe relativement peu que les droits revendi-
ques soient effectivement des droits reconnus. L'existence d'un dis-
cours populaire decrivant de tels droits donne ('impression qu'ils exis-
tent reellement, qu'ils peuvent etre revendiques au besoin ou que le 
gouvernement ne peut facilement supprimer ces pretendus droits ou en 
suspendre l'exercice. 

La presente etude decrit revolution de la notion de droits des citoyens 
au Canada depuis 1945, et ce, d'un point de vue tant politique que 
constitutionnel. 11 souligne les grands evenements qui ont marque cette 
evolution depuis 1945 ainsi que l'influence des tendances sous-jacentes 
aux attitudes et aux discours dominants dans le glissement dont ils sont 
('objet. Les grands jalons mentionnes par cette etude sont les sui-
vants : la creation du Comite special mixte des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales (ou comite Roebuck) en 1950; la Declaration des 
droits de 1960; le projet de charte des droits de 1971; la mise sur pied du 
Comite special mixte sur la Constitution (ou comite Molgat-MacGuigan) 
en 1972; les evenements qui ont preside a l'adoption de la Charte des 
droits et libertes en 1982, et notamment les audiences tenues en 
1980-1981 par le Comite special mixte sur la Constitution. Pour conclure, 
l'auteur passe en revue les tendances dominantes et s'interroge sur les 
implications de revolution de la notion de droits civils sur le droit 
constitutionnel canadien. 

Vers une declaration des droits 

Au cours des annees 1940 et 1950, le desir d'amelioration de la protection 
des droits civils emanait de diverses sources. Nombreux etaient ceux 
qui mettaient leurs espoirs dans une declaration des droits, tandis que 
d'autres privilegiaient les droits juridiques et que d'autres encore voyaient 
dans une declaration des droits une possibilite de renforcer le sentiment 
d' integration nationale et de prouver l'importance des libertes indivi-
duelles dans les traditions canadiennes. Nombreux etaient egalement 
ceux qui pensaient que le Canada devait devenir I'un des chefs de file des 
defenseurs des droits de la personne et qu'une declaration des droits 
jouerait un role essentiel a ce point de vue. 

Bien que les precurseurs aient ete peu nombreux, divers groupes se 
sont declares en faveur d'un meilleur controle des pouvoirs gouverne-
mentaux a l'endroit des libertes civiles des les annees 1920. Ces pre-
occupations devaient trouver un premier echo dans le Manifeste de 

112 Williams 



Regina de la Co-operative Commonwealth Federation (ccF) qui s'ele-
vait contre les pouvoirs excessifs dont jouissait la police face aux droits 
d'expression et de reunion, contre les politiques gouvernementales 
soutenant la discrimination raciale telles que la Loi sur l'immigration et 
contre la negation des droits des femmes sur les plans les plus divers. 
Non content de vouloir proteger les individus contre l'Etat, le nouveau 
parti demandait en outre, tant dans le Manifeste de Regina que dans les 
grandes lignes de conduite qu'il devait adopter plus tard, que le gouver-
nement intervienne activement pour favoriser l'avenement d'une 
societe plus juste en combattant la pauvrete et d'autres formes 
d'injustice sociale et economique. 

En 1945, Alistair Stewart, membre du CCF, se declara le premier en 
faveur d'une declaration des droits a la Chambre de communes. Bien 
que sa motion ait ete battue, elle marquait le debut d'une longue cam-
pagne menee par le CCF au Parlement pour qu'une declaration des droits 
soit incluse dans la Constitution. 

A la fin de la Depression les differents barreaux provinciaux du 
Canada ont commence eux aussi a se preoccuper des violations des 
libertes civiles fondamentales. Contrairement au CCF, cependant, ils 
s'interessaient surtout a ce que I'on appelle les « droits economiques » et 
defendaient des droits tels que celui de choisir un lieu et un type 
d'emploi, d'acheter et de vendre sur un marche ouvert, de fixer ou de 
negocier des prix, d'importer et d'exporter, de lancer une entreprise et 
de I'agrandir, ou de ne pas se soumettre a un controle des prix, entre 
autres. Lorsque le Barreau canadien a mis sur pied sa section des 
libertes civiles en 1943, it visait essentiellement a s'assurer que les 
diverses restrictions appliquees aux libertes civiles en temps de guerre 
soient levees une fois cette derniere terminee2. Cette section des libertes 
civiles est rest& tres active jusqu'en 1949, armee au cours de laquelle 
elle declara que la vague d'empietements sur les libertes civiles semblait 
avoir cesse de deferler3. C'est alors que le Barreau s'est interesse a ce 
projet plus vaste que constituait une declaration des droits. 

Deux des mesures prises pendant les annees 1940 en vertu de la Loi sur 
les mesures de guerre ont suscite un interet global pour la protection des 
droits civils, soit le traitement reserve aux Canadiens japonais au cours 
de la Seconde Guerre mondiale et apres cette derniere ainsi que les 
proces d'agents secrets de 1945. 

Une fois les hostilites declenchees contre le Japon, en 1941, le gouver-
nement federal annongait son programme de &placement vers l'inte-
rieur de la Colombie-Britannique de 22 000 personnes d'origine ja-
ponaise vivant le long de la cote du Pacifique. Si la plupart des Canadiens 
approuvaient ce programme, l'opinion publique s'indigna lorsque le 
gouvernement annonca son intention de &placer des Canadiens ja-
ponais a I'est des Rocheuses une fois la guerre terminee ainsi que d'offrir 
A ceux qui refusaient un tel &placement une possibilite de 
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rapatriement volontaire » au Japon. Or meme en Colombie-Britanni-
que, ou les prejuges a regard des Orientaux sont pourtant fortement 
ancres dans les traditions, cette mesure devait etre mal accueillie. Nean-
moins adoptee par le gouvernement en 1945, cette mesure de 
« rapatriement volontaire » dut etre abrogee moins de deux ans plus tard 
en raison des pressions massives de l'opinion publique4. 

L'opinion publique devait en outre etre sensibilisee a Ia question des 
libertes civiles par les evenements qui entourerent a r epoque les 

proces d'espionnage » consecutifs a la defection de r employe du 
chiffre, le sovietique Igor Gouzenko, survenue en 1945. Edictant un 
arrete du conseil, en vertu de la Loi sur les mesures de guerre, le ministre 
de la Justice fit arreter vingt-six personnes suspectees d'être impliquees 
dans des affaires d'espionnage et les fit mettre au secret sans qu'aucune 
accusation formelle n'ait ete port& contre elles. Deux juges de la Cour 
supreme furent nommes par la suite a la tete d'une commission royale 
charge de mener une enquete sur les personnes ainsi detenues et de 
recommander les procedures judiciaires necessaires. Or les agissements 
de la Commission constituerent eux-memes une violation des pro-
cedures penales. Ainsi, le rapport concluait-il que certains Menus 
etaient coupables avant meme que ces personnes n'aient subi leur 
proces tandis que bon nombre de temoins n'etaient pas autorises a 
consulter d'avocats ou n'etaient pas avertis que leur temoignage risquait 
d'etre utilise contre eux. Lorsque ces violations furent connues du 
public au debut de 1946, le gouvernement federal fut violemment critique 
de diverses parts. La section des libertes civiles du Barreau canadien 
protesta de facon particulierement energique contre ces mesures qu'elle 
jugeait totalement inacceptables en temps de paix et qui constituaient, 
son avis, une veritable menace pour la democratie canadienne et pour le 
respect de la loi5. 

Ces deux evenements contribuerent a polariser l'opinion publique sur 
la question de la protection des libertes civiles au Canada. Appliquees en 
vertu de la Loi sur les mesures de guerre, ces mesures donnaient toutes 
deux l' impression que le gouvernement avait l'intention de conserver en 
temps de paix les pouvoirs speciaux dont it jouissait en temps de guerre 
afin de nier les libertes civiles fondamentales. 

La creation des Nations Unies en 1945 et l'adoption de la Declaration 
universelle des droits de l'homme en 1948 ont, elles aussi, incite les 
Canadiens a s'interesser A la reconnaissance constitutionnelle des droits 
de la personne. La declaration universelle marquait en effet une rupture 
radicale avec les enonces relatifs aux droits civils anterieurs, particu-
lierement dans la mesure oil elle defendait rinalienabilite de certains 
droits, et notamment des droits sociaux et economiques. Elle posait de 
ce fait une difficulte fondamentale au Canada, puisque sa perception des 
droits de Ia personne entrait en conflit avec la notion de preeminence 
parlementaire, ancree de longue date dans la tradition britannique. Le 
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gouvernement canadien se montra neanmoins desireux de compter au 
nombre des membres exemplaires de la nouvelle organisation et de 
promouvoir la cause des droits et libertes individuelles a l'echelle inter-
nationale. En consequence, un comite senatorial special fut cred en 1949 
pour examiner ces questions et recommander des mesures propres 
ameliorer la protection des droits de la personne au Canada. 

Par ailleurs, la Loi sur la citoyennete canadienne de 1946 contribua elle 
aussi a faire porter l'interet de l'opinion publique sur une declaration des 
droits au cours de la periode qui suivit immediatement la guerre. Le 
Canada sortit de la victoire alliee qui marqua ('issue de la Seconde 
Guerre mondiale arme d'une nouvelle confiance en son identite natio-
nale. La creation d'une citoyennete canadienne distincte de la citoyen-
nete britannique allait permettre au Canada d'affirmer sa maturite en 
troquant son statut de colonie pour celui de nation. Au cours des &bats, 
it fut souligne que la citoyennete canadienne devait devenir tangible pour 
les vagues d'immigrants d'apres-guerre, dont beaucoup venaient de 
pays peu familiers avec la tradition de liberte britannique. Certains 
politiciens suggererent qu'une declaration des droits pourrait en outre 
servir a des fins educatives aupres des Canadiens6. Alors depute de la 
Saskatchewan, Diefenbaker prit la tete de ce mouvement et presenta un 
projet de modification de la Declaration de 1946 a cette fin. Au cours des 
quatorze annees qui suivirent, soit jusqu'a l'adoption de la Declaration 
canadienne des droits, monsieur Diefenbaker fit de ce projet une de ses 
principales priorites dans 1 'espoir de donner corps a sa vision du 
Canada, c'est-à-dire d'un peuple partageant les memes droits civils et 
non divise par les origines ethniques et raciales de ses citoyens. 

Ces trois facteurs (des pressions visant a l'accroissement des droits 
economiques, juridiques et politiques et des libertes civiles des Cana-
diens; une prise de conscience sans cesse plus aigue des droits de la 
personne a l'echelle internationale; ('assurance que devait procurer au 
Canada la transformation des symboles de gouvernement consecutifs a 
son accession au statut de nation independante) ont joue un role de 
premier plan dans l'examen des droits garantis aux citoyens par la 
Constitution canadienne durant l'immediate apres-guerre. Its se sont 
imposes ensemble a la conscience canadienne pour soutenir une 
quatrieme raison indiscutable de poursuivre le projet de reforme consti-
tutionnelle, a savoir la necessite de mettre les Canadiens a l'abri de tout 
evenement susceptible de favoriser la propagation du communisme dans 
notre pays. Et ce sont les effets combines de ces differents facteurs qui 
ont anime les &bats publics tout au long des annees 1950, decennie au 
cours de laquelle un certain nombre d'evenements sont venus illustrer 
les liens qui les unissaient7. 

Face a la necessite de conformer la legislation canadienne a la declara-
tion universelle de PONu, le gouvernement canadien avait pour position 
officielle au cours des annees 1950, que le pays avait besoin d'integrer 
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une declaration des droits dans sa Constitution. Le gouvernement 
estimait que les mecanismes inherents a la preeminence parlementaire, 
qui s'appuyaient sur une longue tradition profondement enracinee de 
respect des droits de la personne et des libertes fondamentales permet-
traient au Canada d'adopter une attitude aussi exemplaire a cet egard 
dans l'avenir qu'elle l'avait ete par le passé. En 1949, le sous-secretaire 
des Affaires exterieures, Lester Pearson, precisait dans les termes sui-
vants la position du gouvernement canadien devant les Nations Unies : 

Nous ne pensons pas, au Canada, qu'il faille integrer une nouvelle loi dans 
nos recueils a moins qu'elle n'indique en termes précis les devoirs des 
citoyens et qu'il soit possible d' interpreter ces devoirs d'une fawn claire et 
definie devant les tribunaux [. . J. Les libertes dont je park ont acquis droit 
de cite au Canada on l'appareil judiciaire s'inspire tant des lois &rites que de 
la jurisprudence. Nous dependons de declarations d'ordre general en ce qui 
concerne la protection des individus. Parce que cette fawn de faire est en 
accord avec nos traditions, nous continuerons a y recourir pour proteger les 
droits individuels et les accroitre au besoin. Bien que nous soyons favora-
bles a une declaration de principes generaux tels que ceux figurant dans 
cette Declaration, nous ne voudrions toutefois pas donner l' impression que 
nous avons l'intention de renoncer aux methodes grace auxquelles nous 
avons elabore notre propre code de protection des droits de l'homme en 
vertu de notre constitution federale8. 

Le gouvernement conserva cette position officielle jusqu'a relection du 
Parti progressiste conservateur en 1957. 

Certains des groupes favorables a la protection des droits de la per-
sonne puisaient leur energie dans la resurgence de la notion de droit 
naturel a laquelle on assista a la suite de la Seconde Guerre mondiale, 
resurgence favorisee par ('adoption de la Declaration universelle de 
l' ON U . En effet, ce document avait ete elabore dans le but de faire appel 
A la trame commune dans laquelle s'inscrivaient les perceptions des 
droits de la personne propres aux differentes nations membres et de 
fournir un modele dont ces dernieres pourraient s'inspirer pour adopter 
leur propre declaration des droits. Le preambule fondait sans equivoque 
la declaration des droits sur la « dignite inherente a tous les membres de 
la famille humaine et de leurs droits egaux et inalienables9  ». Dans son 
rapport final presente en 1950 le Comite special mixte des droits de 
l'homme et des libertes fondamentales (comite Roebuck) basait de la 
meme fawn son etude des droits de la personne sur l'assertion que « la 
fraternite des hommes est fondamentale et inevitable, puisqu'elle 
decoule de la paternite de Dieu [. . .]. Ce droit n'est pas l'oeuvre des 
hommes [. . .1 ni le don des gouvernements. II echappe au pouvoir de 
creation de l' etre humainl° ». Durant rapres-guerre, la question des 
relations entre les differentes races et regalite raciale a ete abordee de 
facon plus subtile. Ainsi le jugement rendu en 1945 dans la cause 
Drummond Wren est-il a l'origine de la tendance antidiscriminatoire qui 
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caracterise les jugements rendus au cours de cette periode. Ce jugement 
annulait un acte notarie entache de discrimination raciale qui visait 
interdire une vente aux « Juifs ou aux personnes de nationalite reprehen-
sible ». Dans son effort pour etablir des precedents en matiere de dis-
crimination raciale, le juge MacKay de la Cour superieure de l'Ontario a 
consulte une grande variete de documents d'origine internationale et 
notamment la Charte des Nations Unies que, soulignait-il, le Canada 
avait sign& et s'etait dons fort probablement engage a observer". Ce 
jugement marquait un point tournant en matiere de discrimination, sur le 
plan de la jurisprudence, et fut suivi, peu de temps apres, d'un bon 
nombre de modifications legislatives destinees a interdire diverses 
formes de discrimination, alors qu'auparavant ces interdictions etaient 
aussi rares qu'incoherentes 12. En 1947, la Saskatchewan devenait la 
premiere province a adopter une declaration des droits complete. Au 
cours de la decennie suivante, bon nombre de provinces adoptaient des 
lois garantissant la justice en matiere de repartition des ressources et 
d'acces a l'emploi tandis que plusieurs autres adoptaient des lois visant 
imposer l'egalite des salaires verses aux femmes et aux hommes. Au 
cours des annees 1960, les diverses lois anti-discriminatoires ont ete 
regroupees dans des recueils portant sur les droits de la personne tandis 
que des commissions sur les droits de la personne charges de veiller a 
('application de ces lois etaient mises sur pied. 

Un certain nombre de « causes celebres » firent l'objet de jugements 
rendus par la Cour supreme du Canada au cours des annes 1950 et 
exercerent elles aussi une influence importante sur les courants de 
pens& en matiere de libertes civiles. Les six grandes causes de cette 
decennie furent les cas Boucher, Saumur, Chaput, Birks, Switzman et 
Roncarelli13. A la fin de cette periode la Cour supreme du Canada avait 
trace les grandes lignes des droits consideres comme inherents a la 
citoyennete canadienne. Toutes les causes mentionnees ci-dessus, 
exception faite de la cause Roncarelli, ont ete principalement juges en 
vertu de la division des pouvoirs et toutes sont nees d'allegations preten-
dant que le gouvernement du Quebec avait tente de restreindre des 
libertes aussi fondamentales que la liberte d'expression, d'association, 
de religion et de reunion. Les jugements majoritaires etaient rediges de 
fawn a repondre uniquement a la question posee a la Cour, raison pour 
laquelle les jugements prononces donnaient ('impression que la division 
des pouvoirs constituait la meilleure protection contre les violations des 
libertes civiles au Canada. Certains des jugements concurrents sont 
mane alle jusqu'a sous-entendre que grace au regime parlementaire 
canadien un certain nombre de libertes reconnues au Canada etaient 
protegees de toute ingerence gouvernementale. 

Les effets de ces jugements se repercuterent dans les documents 
juridiques ecrits au cours des annees 1950 sur la question des libertes 
civiles ainsi que dans les facultes de droit canadiennes, ou les libertes 
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civiles suscitaient un regain d'interet. Its se firent egalement sentir au 
Parlement; ainsi ces causes furent-elles souvent mentionnees dans le 
cadre des travaux entrepris en 1960 par le Comite special des Communes 
pour etudier la nature et la port& du projet de declaration des droits. 

La Declaration des droits de 1960 

Le 20 aoat 1960, le Canada adoptait la Declaration canadienne des droits, 
oeuvre qui couronnait les debuts de la carriere politique du premier 
ministre John Diefenbaker. A l'issue de son eclatante victoire electorate 
de 1958, le Premier ministre Diefenbaker avait annonce qu'il n'avait 
aucunement l' intention de retarder ou de repousser l'adoption du projet 
de Declaration dans l'espoir, assez vain, de parvenir a une entente avec 
les provinces. Neanmoins, une fois la declaration adopt& en 1960, it prit 
la peine d'exprimer a plusieurs reprises son espoir de voir adopter les 
mesures necessaires pour que Ia Declaration des droits soit enchassee 
dans la Constitution canadienne. 

Jusqu'a ce que la victoire electorate des Conservateurs, en 1958, 
permette au projet d'aboutir, le Parti liberal s'etait oppose a id& d'une 
declaration des droits et a la notion d'enchassement, en alleguant que la 
preeminence parlementaire constituait un moyen plus efficace de prote-
ger les libertes civiles au Canada. Lorsqu'iI appuya le projet en 1960, le 
chef du Parti liberal Lester Pearson souligna le role symbolique et 
incitatif qu'une declaration des droits pourrait jouer. Au cours des 
&bats suscites en 1960 par le projet de declaration, M. Pearson devait 
declarer : 

Si le document correspond effectivement a la description que nous en a 
dorm& le Premier ministre, non seulement son contenu devrait-il etre vaste 
et approfondi mais encore sa formulation devrait-elle en faire un modele 
susceptible de faire battre les coeurs, de stimuler notre patriotisme et d'etre 
lu et recite par les ecoliers le lei  juillet [. 

Bien que le projet de 1960 n'ait pas capte l'attention du public de la meme 
facon que Ia Charte de 1982 ou meme que le projet de charte de 1971, it 
apparaissait neanmoins clairement qu'il avait suscite de l'interet chez 
une bonne partie de la population au cours des annees 1950. Toutefois, 
l'importance de cette preoccupation du grand public n'est pas vraiment 
ressortie des travaux du Comite special des Communes chargé d'etudier 
la Declaration en 1960. Le Comite s'est reuni vers la fin de la session 
parlementaire de 1960 de telle sorte que les temoins ne disposerent que 
de un ou deux jours d'avis pour preparer leurs memoires. C'est ainsi 
qu'en 14 jours d'audience le Comite entendit seulement neuf particu-
tiers, six organismes et le ministre de la Justice. 

La division des competences, l'enchassement de la Declaration et les 
pouvoirs provinciaux constituaient des questions preoccupantes pour le 
Comite. Comme it fallait s'y attendre la question de l'enchassement etait 
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loin de faire l'unanimite, bien que la majorite des temoins se soient 
prononces a divers degres en faveur de la reconnaissance d'ordre consti-
tutionnel des libertes et des droits fondamentaux. Frank Scott, pro-
fesseur de droit a l'Universite McGill et defenseur de longue date des 
libertes civiles, comptait au nombre des partisans les plus enthousiastes 
de l'enchassement. Il estimait que le projet de declaration n'etait pas 
assez incisif et qu'il proposait la declaration la plus modeste et la plus 
mediocre qu'on pourrait jamais envisager d'adopter au Canada's. Le 
Congres du travail du Canada, le Congres juif du Canada, les Adven-
tistes du Septieme Jour et l'Association pour la defense des libertes 
civiles se prononcerent en faveur de l'enchassement. Quanta leurs 
adversaires, ils craignaient que l'enchassement de la Declaration des 
droits dans la Constitution affaiblisse la preeminence parlementaire et 
eleve de ce fait les tribunaux au rang des decideurs. Le professeur 
Bowker de la faculte de droit de l'Universite de l'Alberta resumait cette 
position dans ces termes : 

Si les tribunaux ont fortement contribue a etablir nos droits fondamentaux, 
it me semble neanmoins qu'une telle Cache releve du Parlement dans un 
systeme democratique comme le n6tre. Et je ne crois pas que le Parlement 
agisse au mieux en adoptant une declaration de ce genre qui permet aux 
tribunaux de juger de la pertinence des lois adoptees par le Parlement [. . .1 
Je ne suis pas en faveur d'une declaration des droits enchassee dans la 
Constitution et limitant les pouvoirs des Parlements16. 

Quanta la question des pouvoirs provinciaux, elle etait partiellement 
liee a celle de l'enchassement. Certains membres du Comite etaient 
profondement convaincus que les questions de droits civils relevaient 
des provinces. Le professeur Louis Pigeon soutint cette position dans un 
article fort remarque17. Si tous s'entendaient quant aux pouvoirs legisla-
tifs du federal dans sa sphere de competence, l'opinion etait cependant 
partagee quant aux retombees eventuelles d'une declaration des droits 
qui serait uniquement du ressort federal. Plusieurs temoins mention-
nerent les recents jugements de la Cour supreme du Canada qui 
etablissaient clairement la position du gouvernement federal face au 
respect des droits et des libertes fondamentales'8. Mais les provinces 
n'etaient pas moins concernees pour autant par la question, ce qui 
conduisit plusieurs des temoins en faveur de l'enchassement, de meme 
que ses adversaires au sein du Comite, a s'opposer a l'adoption de la 
Declaration tant que les provinces n'auraient pas signifie clairement leur 
appui a une telle mesure. 

Le gouvernement s'opposait a cette position, de crainte de devoir 
abandonner le projet dans ses efforts pour enchasser la Declaration des 
droits dans la Constitution. Il estimait qu'en l'absence d'une solution 
efficace et satisfaisante pour enchasser la Declaration sans la confiner 
aux pouvoirs federaux, it etait preferable de legiferer19. 
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Les clauses de la Declaration des droits de 1960 ont fait l'objet d'une 
etude exhaustive par ailleurs20. Il est neanmoins utile d'examiner cer-
taines d'entre elles a la lumiere des projets de charte ulterieurs. 

La Declaration des droits de 1960 etait un document tres court, 
comprenant tout juste six articles et visant essentiellement a proteger les 
libertes civiles de repoque. Bien qu'elle n'ait pas de statut constitution-
nel officiel, aucune loi federale n'etait censee l'emporter sur la Declara-
tion a moins qu'une telle intention ne soit expressement indiquee21. 

Si le gouvernement avait pu prevoir les effets limites de la declaration 
sur les decisions juridiques et le peu d'empressement des tribunaux 
prendre position dans le cadre du processus judiciaire, M. Diefenbaker 
aurait peut-titre prevu d'autres clauses et insiste pour que la formulation 
soit plus incisive. Mais telle qu'elle etait redigee, les defenseurs des 
libertes civiles des annees 1960 invoquaient la Declaration des droits 
comme la meilleure preuve du besoin de mieux proteger les droits des 
citoyens canadiens. Comme Mark MacGuigan, alors professeur de 
droit, recrivait vers le milieu de cette decennie : 

La veritable raison de la Declaration canadienne des droits reside non point 
tant dans son contenu que dans la fawn dont elle a permis de faire converger 
et stimuler les &bats sur la question des libertes civiles [. . .] De par son 
existence, la Declaration des droits, aussi limitee, confuse et timoree soit-
elle dans sa portee, sa ligne de pens& et sa formulation, sert de jalon sur la 
voie menant a une meilleure prise de conscience relativement aux libertes 
civiles tout en encourageant leur epanouissement futur22. 

Mark MacGuigan precisait en outre que la Declaration des droits contri-
buait a une prise de conscience canadienne sans cesse croissante a 
regard des droits de la personne puisqu'elle annoncait un retrait tou-
jours plus marque face a la notion traditionnelle voulant que la sou-
verainete du Parlement soit incapable d' imposer des contraintes 
legales23, ce qui permettrait aux citoyens de revendiquer des droits qui 
imposeraient au gouvernement des contraintes auxquelles it ne pourrait 
se soustraire. La faible protection offerte par la Declaration des droits 
devant les tribunaux indiquait sans nul doute que enchassement etait 
une condition necessaire pour obtenir un soutien judiciaire plus efficace 
des droits fondamentaux et des libertes24. 

La perception des droits de la personne au cours 
des annees 1960 
A la fin des annees 1960, le discours relatif aux droits de la personne 
s'etait enrichi de trois caracteristiques negligees au cours de la decennie 
precedente. Les groupes d'opinions s'etaient mobilises autour de dif-
ferents aspects des droits de la personne et avaient adapte leur discours 
aux interets particuliers de leurs membres. L'approche sociologique 
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prenait de plus en plus le pas sur l'approche juridique. Et, fait nouveau, 
l'egalite socio-economique etait posee comme prerequis a l'egalite des 
droits. 

Mark MacGuigan ecrivait dans l'article cite ci-dessus : 

Si les annees 1950 peuvent etre decrites avec exactitude comme une decen-
nie de protection judiciaire des libertes civiles au Canada, les annees 1960 
semblent annoncer une peiiode de preocupations plus a la port& du public 
et (peut-titre n'est-ce pas sans lien) d'ordre legislatif25. 

De plus, le gouvernement federal commencait a s'interesser davantage a 
une categorie de droits civils susceptibles d'engendrer un sentiment 
d'unite nationale plus profond que les libertes civiles plus tradition-
nelles. 

Les mouvements de pens& qui se preoccupaient des droits de la 
personnes subirent un certain nombre de changements qui eclaterent au 
grand jour au cours des annees 1960. L'Ontario, bientot invite par 
d'autres gouvernements provinciaux, fut la premiere province a creer 
une commission des droits de la personne ayant pour mandat d'etudier 
et d'arbitrer les cas de discrimination. De teller commissions existent 
maintenant dans toutes les provinces ainsi qu'au palier federal. Leurs 
pouvoirs se sont accrus, le nombre de leurs employes et leurs pouvoirs 
d'enqueter sont plus importants et plus professionnels, tandis que leur 
mandat qui couvrait un petit nombre de motifs de discrimination illegaux 
au debut des annees 1960 porte sur au moins une trentaine de ces motifs 
aujourd'hui. De plus, la nature des interdits a change. Le politicologue 
Thomas Flanagan classait dernierement ces motifs illegaux en dif-
ferentes categories selon qu'ils touchaient la duree de la vie toute entiere 
(race, nationalite, origine et sexe), une periode dorm& de l'existence 
(age ou grossesse, par exemple), ou encore le style de vie (alcoolisme, 
narcomanie, homosexualite). Apres avoir passé en revue les nouveaux 
motifs de discrimination illegaux apparus depuis 1962, le professeur 
Flanagan concluait : 

L'integration des ces trente criteres dans la legislation a suivi un chemine-
ment evident. Ainsi les criteres « indelebiles » ont-ils ete adoptes les pre-
miers, essentiellement au cours des annees 60. Les criteres «periodiques » 
se sont imposes au cours des annees 1970 et au debut de la decennie suivante 
[. . .] tandis que les criteres relatifs au «style de vie » [. . .] pren-
dront [. . .1 une importance sans cesse croissante dans l'avenir maintenant 
que les premieres categories sont devenues des faits accomplis26. 

Une comparaison des garanties offertes par la Declaration des droits de 
1960 et la Charte de 1982 indique une evolution identique. A la liste de 
1960 comportant la race, l'origine nationale, la couleur, la religion et le 
sexe comme motifs de discrimination illegaux, la Charte de 1982 ajoutait 
l'age et les handicaps tant mentaux que physiques tout en renforcant 
l'interdiction de poser des gestes discriminatoires en fonction du sexe. 

Williams 121 



La Charte de 1982 etend egalement la port& des garanties d'egalite. Si la 
Declaration de 1960 garantissait a chacun « l'egalite devant la loi et la 
protection de la loi », la Charte de 1982 se lit comme suit : 

15(1) La loi ne fait acception de personne et s'applique egalement a tous, et 
tous ont droit a la meme protection et au meme benefice de Ia Ioi, indepen-
damment de toute discrimination F.  . .1. 

Ces modifications resultaient en grande partie du mecontentement sus-
cite dans l'opinion publique par les interpretations judiciaires auxquelles 
la Declaration des droits avait donne lieu. Elles repondaient en particu-
lier aux pressions soutenues qui ont ete exercees au cours des audiences 
publiques sur la Charte des droits en 1980 et 1981 par des groupes tels que 
ceux qui representent les femmes ou les personnes handicapees. De 
fawn plus generale, elles refletent les transformations intervenues dans 
la mentalite publique face a la question de l'egalite depuis 1960. Le fait de 
garantir l'egalite devant la loi en plus de l'egalite en vertu de la Ioi et 
l'egalite de benefice en plus de la protection egale de Ia loi refletait 
l'importance preponderante du droit positif sur Ia procedure, ainsi que 
celle accord& a la promotion de l'egalite des chances vue sous l'angle 
des resultats plutot que de statut juridique. On illustrera plus clairement 
cette evolution en s'attardant a l'exemple précis de regalite des femmes. 

L'evolution du concept d'egalite, des =tees 1950 
aux annees 1970 : le cas des femmes 

Durant les annees 1950, la race et la religion constituaient les principales 
causes reconnues de discrimination. La discrimination envers les 
femmes etait loin de constituer une priorite au chapitre des libertes 
civiles. Lorsqu'on abordait la question de l'egalite des sexes, c'etait 
essentiellement pour des raisons de procedure. Par exemple, 
W.F. Bowker, l'un des specialistes les plus virulents du dossier des 
libertes civiles au Canada, constatait avec satisfaction, en 1959 : 

II est inutile de proceder a une etude approfondie sur la suppression des 
incapacites des femmes. Elle jouissent des tnemes droits que les hommes 
pour ce qui est de l'emploi et du droit de vote. Le Parlement a recemment 
adopte une loi qui leur garantit la parite salariale et plusieurs provinces 
disposent de legislations similaires27. 

Il est incontestable que, durant les annees 1950, bon nombre de mesures 
favorisant l'egalite des femmes ont ete prises. En 1951, les Nations Unies 
avaient adopte la Convention sur l'egalite de remuneration, basee sur le 
principe « a travail egal, salaire egal », et, en 1952, elles avaient ratifie la 
Convention sur les droits politiques de la femme. Au Canada, le gouver-
nement federal avait cite, en 1954, un Bureau de la main-d'oeuvre 
feminine, relevant du ministere du Travail. Ce fut lh le premier organisme 
federal permanent chargé d'etudier les problemes que connaissaient les 
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femmes sur le marche du travail et, en annongant sa creation, le ministre 
du Travail admettait que les femmes etaient victimes de prejuges &pour-
vus de fondements reels, de la part des employeurs. Conformement 
son mandat, le Bureau devait identifier et surveiller les problemes aux-
quels se heurtaient les femmes travaillant tant dans le secteur public que 
dans le secteur prive, entreprendre des etudes sur diverses questions et 
faire regulierement rapport au ministre. Au nombre des questions sou-
levees dans les tout premiers rapports et etudes, on retrouvait les gar-
deries, reducation et l'enseignement professionnel, les conditions et les 
normes de travail, la parite salariale, les conges de maternite et les 
pensions. 

En 1956, le gouvernement federal fit voter la Loi sur l'egalite de salaire 
pour les femmes , qui interdisait toute discrimination salariale. La loi etait 
fond& sur le principe «a travail egal, salaire egal », mais c'etait aux 
femmes qui s'estimaient lesees qu'il appartenait de porter plainte28. 

Ainsi donc, sur le plan legislatif, des progres substantiels avaient ete 
accomplis au cours des annees 1950 en faveur de l'egalite des sexes au 
sein de la main-d'oeuvre, et la creation d'organismes tels que le Bureau 
de la main-d'oeuvre feminine venait renforcer l'action des groupes qui se 
mobilisaient autour de ces questions dites « de femmes 0. Toutefois, 
l'accroissement ininterrompu de Ia main-d'oeuvre feminine durant les 
annees 1960 devait donner a des questions telles que les garderies, 
l'egalite effective et la discrimination sexuelle systemique une impor-
tance de plus en plus considerable. 

En termes de pratique, les plaintes formulees pendant les annees 1950 
pour discrimination sexuelle se limitaient au champ etroit de regalite 
formelle des chances — des lois interdisaient, par exemple, aux femmes 
d'occuper certains postes ou de visiter certains endroits — mais ne 
portaient pas sur les facteurs sous-jacents, tels que la socialisation ou les 
structures familiales et autres, qui privaient effectivement les femmes 
d'une participation pleine et entiere aux activites de la collectivite. On 
retrouve ce concept d'egalite formelle dans la Charte des droits de 1960 
qui garantissait « l'egalite devant la loi >> et « la protection de la loi >>. 
Plusieurs annees s'ecoulerent avant qu'on demande a Ia Cour supreme 
du Canada d'interpreter ces clauses en fonction de l'egalite entre les 
sexes. Les decisions rendues dans Lavell (1974)29  et Bliss (1979)3°, fon-
dees sur l'interpretation etroitement legaliste des clauses garantissant 
l'egalite pour les deux sexes, allaient resolument a contre-courant de 
l'interpretation sociologique de la discrimination sexuelle systemique, 
qui avait commence a prevaloir au cours des annees 1970. En fait, 
comme nous le verrons plus loin dans ce document, les efforts des 
groupes feministes, durant les negociations qui ont abouti a la Charte 
des droits et libertes de 1982, visaient essentiellement a faire elargir de 
fagon substantielle la signification, devenue anachronique, de la notion 
d'egalite des sexes, telle qu'elle etait definie dans la Charte des droits de 
1960. 
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Ce changement dans Ia perception de l'egalite entre les sexes, survenu 
entre les annees 1950 et 1970, est l'un des exemples les plus spec-
taculaires qu'on peut trouver au Canada de l'aspect revolutionnaire des 
changements subis par le concept des droits de l'homme au cours de 
l'apres-guerre. Mais on ne pourrait en saisir toute la port& si on ne tenait 
pas egalement compte de la conscience sociale et des valeurs associees a 
la soi-disant « revolution contre-culturelle » des annees 1960. 

Ce concept de 0 contre-culture », inherent aux traditions dominantes 
des societes democratiques liberales, visait a cerner l'ensemble des 
profondes modifications apportees aux valeurs et aux comportements 
sociaux, et qui trouvaient leur expression dans bon nombre de mouve-
ments populaires nes durant les annees 1960. Ces mouvements avaient 
des activites et des objectifs multiples. Aux Etats-Unis, foyer spirituel et 
politique de la contre-culture, ils se mobilisaient autour d'une multitude 
de themes. Comme le soulignait recemment la sociologue americaine 
Jo Freeman : 0 A l'origine, Le Mouvement designait, pour les militants 
des droits civiques, le mouvement dont ils faisaient partie, mais quand 
leurs activites deboucherent sur une critique plus radicale et plus globale 
de la societe americaine, l'expression prit, a son tour, un sens plus 
large3'. » 

Lorsqu'il vit le jour aux Etats-Unis, le mouvement pour les droits 
civiques s' elevait contre le refus de reconnaitre aux Noirs americains les 
memes droits qu'aux autres citoyens. L'egalite pour tous les citoyens fut 
son premier cri de ralliement. Soutenu par des legislations comme Ia loi 
americaine sur les droits civiques, votee en 1964, et par des programmes 
imposant l'integration, le mouvement prit de l'ampleur et finit par 
deborder sur une critique culturelle plus generale de la societe ameri-
caine. Les revendications, qui portaient sur l'egalite des chances pour 
tous, s'accrurent jusqu'a exiger ('insertion, dans le paradigme culturel 
dominant, de la culture des Noirs americains. 

Les objectifs des mouvements de liberation des femmes suivirent un 
cheminement similaire. Les revendications en faveur de l'egalite des 
droits fondees sur le changement des lois , des institutions et des 
attitudes discriminatoires ont plus d'un siecle d'histoire, mais la fraction 
la plus jeune du mouvement feministe a consacre autant, sinon plus 
d'energie a elever le niveau de conscience des femmes et, plus tard, de 
l'ensemble de la societe. Ses nouvelle cibles etaient les traditions 
culturelles profondement enracinees qui contribuaient a la discrimina-
tion systematique des femmes. Cet &ell des consciences engendra une 
critique beaucoup plus radicale de la societe, ce qui, a vrai dire, etait son 
objectif. 

L'elevation du niveau de conscience — en etudiant tout l'eventail des vies 
des femmes et en commencant par sa propre vie [. . .1 permettrait de faire 
progresser les theories feministes plus loin que jamais auparavant et four-
nirait la fondation d'une solution radicale sans precedent pour toutes les 
femmes32. 
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L'objectif d'elever les niveaux de conscience rallia tous les mouvements 
sociaux des annees 1960. L'un des slogans du mouvement feministe, 
directement inspire de cette strategie, resumait mieux que tout autre ce 
nouveau defi. « Ce qui est personnel est politique » preparait le terrain a 
une dernarche radicalement nouvelle, visant a mieux comprendre rine-
galite systemique et penetrante qui caracterise tous les aspects de la 
societe. Sous ('impulsion des mouvements sociaux des annees 1960, les 
questions politiques d'egalite et de liberation devaient atteindre les 
moindres recoins de la vie quotidienne. Les gouvernements furent invi-
tes a appliquer et renforcer le principe d'egalite en procedant a une 
nouvelle repartition des charges et avantages inherents au statut de 
citoyen dans le contexte de la vie quotidienne. 

La reforme constitutionnelle, 1968-1971 

Tandis que, au Canada, les mouvements dont nous venons de parler se 
politisaient de plus en plus, ce fut a la suite non pas des manifestations 
tangibles de la contre-culture, mais des initiatives du gouvernement 
federal que le projet d'inclure les droits des citoyens dans la Constitution 
devait faire un enorme bond en avant au cours des annees 1960. Des 
documents publics par le gouvernement en 1968 et 196933  mettaient en 
relief la demarche adopt& par le gouvernement federal en matiere de 
reforme constitutionnelle au Canada. Le projet d'inclusion des droits et 
libertes fondamentales etaient au coeur meme de la strategie elaboree 
par le gouvernement federal pour la reforme constitutionnelle. Le gou-
vernement proposait que la reforme s'effectue en trois &apes : discus-
sion d'une formule d'amendement et d'une charte des droits; etude de la 
reforme des institutions politiques nationales; etude de la separation des 
pouvoirs legislatifs. Cette strategie demeura inchangee pendant les 
quinze annees subsequentes de ('administration Trudeau et fut reprise 
essentiellement dans les memes termes dans la proposition constitution-
nelle du gouvernement liberal en 197834. La strategic federale etait 
concue de facon a assurer a Ottawa un avantage relatif sur les provinces, 
lors des phases successives de la reforme. Le projet de charte des droits 
s'integrait a cette strategie de deux fawns distinctes. 

En premier lieu, le projet de charte faisait des relations entre les 
citoyens et l'Etat le point central du processus gouvernemental. Cela est 
precise sans ambiguite dans le document Le Federalisme et l'avenir, 
public en 1968 : 

En acceptant de placer cette question en tete de l'ordre du jour, les gouver-
nements federal et provinciaux n'ont aucunement oublie a quel point it est 
primordial de determiner quelles fonctions doivent etre attribuees aux deux 
paliers de gouvernement au Canada. C'est plutOt que nous nous sommes 
convaincus que les droits des citoyens ont preseance sur les droits des 
gouvernements35. 
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Il y avait un lien direct entre le projet de charte et le ton vibrant du 
preambule du gouvernement federal; celui-ci etait propre a «faire battre 
les coeurs », selon l'expression employee par Lester Pearson en 1960. 
Comme l'ecrivait le premier ministre Trudeau, en 1969 : 

La Constitution doit refleter la volonte des Canadiens d'etre et de demeurer 
unis dans un seul pays, et it faut, autant que faire se peut, preciser dans une 
Constitution le type de pays que les Canadiens souhaitent avoir, les valeurs 
qui leur tiennent a coeur et les objectify qu'ils poursuivent36. 

En second lieu, le projet de charte de 1968 voulait accorder plus de poids 
A Ottawa et a l'interet national face aux forces centrifuges du provin-
cialisme naissant. Un observateur remarquait, a propos de la strategie 
de 1968 : 

Ottawa pensait que si les Canadiens se sentaient mieux protégés par 
l'enchassement d'une charte et par la modification des institutions du 
gouvernement central, ils seraient moins favorables a l'accroissement des 
pouvoirs des provinces37. 

La strategie prevoyait que le gouvernement federal aurait moins de mal 
passer aux deux autres &apes de la reforme si le projet de charte etait 
presente tout au debut du processus de la reforme constitutionnelle. 

Le projet de charte avait essentiellement pour but de contrer la plus 
puissante des forces centrifuges au sein du federalisme canadien pen-
dant l'etude du projet de reforme, soit la montee du nationalisme au 
Quebec et la menace du separatisme. De l'avis du gouvernement fede-
ral, it ne suffirait pas, pour contenir le nationalisme quebecois, d'insis-
ter, dans un preambule, sur l'unite nationale et sur une strategic visant a 
batir la nation par l'insertion des droits des citoyens; it faudrait egale-
ment inclure dans la Charte les droits linguistiques et ceux des minorites 
en matiere d'education. Ces dispositions, inspirees des recommandations 
de la Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme, allaient bien 
au-dela des notions plus traditionnelles des droits civiques, puisqu'elles 
garantissaient a tous les Canadiens des droits relatifs aux langues officielles 
et a la langue d'enseignement dans le cas des minorites. 

En etablissant un code des droits linguistiques applicables a l'ensem-
ble du pays, la proposition federate fournissait le canevas d'une 
approche non territoriale de la langue au Canada. Le Quebec ne serait 
plus la seule region du pays ou le frangais serait protege. Le projet de 
1968 etendait l'article 133 de ce qui etait alors l'AANB de 1867 (et qui est 
maintenant la Loi constitutionnelle de 1867) aux legislatures de l'Ontario 
et du Nouveau-Brunswick, ainsi qu'a toute province oil les fran-
cophones formaient plus de 10 % de la population ou encore oil le 
frangais et l'anglais avaient etc declares langues officielles. Entre autres 
points, le projet etendait legalement les dispositions de l'article 133 aux 
organismes judiciaires et parajudiciaires constitues par le Parlement et 
confirmait le droit de tout citoyen de communiquer dans la langue 
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officielle de son choix avec les ministeres et organismes gouverne-
mentaux regis par la politique des langues officielles. 

Pour le gouvernement du Quebec, la plus controversee des proposi-
tions federales etait celle qui garantissait l'enseignement en francais et 
en anglais dans les ecoles publiques ou it y avait un « nombre suffisant 
d'eleves pour justifier l'implantation des equipements necessaires38  0. 
Depuis toujours, le gouvernement du Quebec considerait reducation 
comme l'une des plus importantes des juridictions provinciales exercant 
une influence sur l'avenir de la culture francaise au Canada. Qui plus est, 
le projet federal qui laissait le libre choix aux parents survenait juste au 
moment oil le gouvernement de l'Union nationale d'alors s'orientait 
dans la direction opposee afin de contrer la baisse des inscriptions des 
enfants d'immigres dans les ecoles francophones du Quebec. 

Le projet de 1968 constituait le coup d'envoi de la premiere d'une serie 
de rencontres federales-provinciales sur la reforme con stitutionnelle, 
qui debuterent en 1968. Des 1970, l'ordre du jour federal etait complete-
ment bouleverse. Le nationalisme quebecois continuait sur sa lancee, 
malgre r election, en 1970, du Parti liberal du Quebec. Devant l'insis-
tance des provinces de 1'Ouest et de l'Atlantique, it avait fallu faire une 
priorite des questions concernant les disparites regionales et la repre-
sentativite des provinces au sein des institutions nationales. Dans une 
tentative pour revenir a sa strategie initiale visant a faire contrepoids aux 
gouvernements provinciaux et pour reaffirmer son leadership ainsi que 
pour rendre une dimension nationale aux discussions, le gouvernement 
federal acacia, en octobre 1970, aux demandes du Parlement et crea le 
Comite special mixte sur la Constitution. Celui-ci, que nous appellerons 
ici le comite Molgat-MacGuigan, etait preside conjointement par le 
senateur Maurice Lamontagne (qui fut remplace en juin 1971 par le 
senateur Gildas Molgat) et par le depute Mark MacGuigan. 

Pendant que les premiers ministres negociaient sur la scene restreinte 
des relations intergouvernementales, le comite Molgat-MacGuigan te-
nait des audiences publiques dans 47 villes et recevait plus de 1 700 
memoires et communications. Ce fut une consultation publique mas-
sive, qui portait sur l'ensemble de la reforme constitutionnelle. Comme 
on pouvait s'y attendre, la plupart des interventions des citoyens por-
taient sur les points les plus susceptibles, selon eux, de les affecter : la 
port& et les dispositions du projet de charte. A la lecture de ces 
memoires, on se rend compte que le discours sur les droits des citoyens 
etait devenu un ornement coilteux et employe a touter les sauces, dont 
on avait affuble bon nombre des interets de la population. 

Certaines des revendications des temoins entendus par le comite 
Molgat-MacGuigan constituent des exemples extremes de la facon dont 
les citoyens avaient repris a leur compte une version vulgarisee du 
discours sur les droits, pour exprimer l'infinie diversite de leurs interets. 
Ainsi, un temoin declara qu'il faudrait abroger le reglement qui imposait 
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le port d'un casque aux motocyclistes au nom «du droit d'être, peut-
etre, un peu fou39  ». Dans l'ensemble, toutefois, la majorite des inter-
ventions etait le fait de groupes d'interets qui consideraient que la 
philosophie de base de l'antidiscrimination devait s'appliquer a leur cas. 
Ces groupes, au nombre desquels on retrouvait les femmes et les handi-
capes , soutenaient que leurs revendications ne derogeaient en rien aux 
principes fondamentaux de l'antidiscrimination. La nature des inconve-
nients qu'ils subissaient respectivement ainsi que les stereotypes nega-
tifs et la discrimination dont ils etaient victimes etaient parfaitement 
comparables a la situation d'autres groupes qui etaient egalement vic-
times de discrimination fond& sur leurs origines raciales ou sur d'autres 
motifs interdits. 

Le comite Molgat-MacGuigan entendit egalement d'autres groupes 
d'interets et de pression, qui gagnaient en popularite. Les ecologistes, 
par exemple, exigeaient un environnement propre. Jim Egan, vice-
president de la Societe antipollution et de controle du milieu, reclama : 

Des garanties constitutionnelles assurant une protection totale de l'environ-
nement sous tous ses aspects, a titre de droit fondamental et irreductible 
sans lequel tous les autres droits seraient &titles de sens. Le droit des 
citoyens a un air pur, a de l'eau non pollude eta des aliments ayant conserve 
toute leur valeur nutritive, sans residus chimiques et sans agents de conser-
vation dangereux ou non controles. En outre, nous estimons qu'en cas de 
violation de ces droits essentiels nous devrions disposer d'un droit de 
recours immediat aupres de tribunaux; qui plus est, it faudrait que tous les 
niveaux de gouvernement puissent etre tenus responsables s'ils contri-
buaient a la deterioration de l'air ou de l'environnement ou encore s'ils 
manquaient a leur devoir en laissant sciemment l'environnement se 
degrader40. 

Plusieurs mouvements de lutte contre la pauvrete se prononcerent 
devant le comite en faveur de l'inclusion dans la Charte de divers droits 
economiques et sociaux. Ainsi, le Greater Victoria Low Income Group 
soutint que la Charte devrait prevoir des mesures de protection « relati-
ves au type de logement ou nous vivrons dans le futur [. . .] parce 
qu'apres la nourriture c'est le logement qui importe le plus41  ». Selon le 
Greater Montreal Anti-Poverty Coordinating Committee, toute charte 
devrait « s'interesser [. . 	non seulement aux Bien-nantis de notre 
societe, mais tout autant aux defavorises42  ». 

Quelques-uns des groupes estimaient que la reconnaissance d'un droit 
ne passait pas forcement par son insertion dans la Constitution, mais 
qu'elle pouvait representer une obligation morale susceptible d'orienter 
les reflexions des decideurs. Par exemple, l'abbe Bainville, de l'Opera-
tion Dignite, privilegiait la reforme des processus politiques et economi-
ques plutot que la reconnaissance officielle de droits43. D'autres 
groupes, parlant au nom des handicapes, affirmerent que des amende-
ments aux divers codes du batiment repondraient autant a leurs besoins 
que des droits egaux reconnus par la Constitution44. 
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Nombre de revendications de ces groupes ne furent retenues par le 
comite Molgat-MacGuigan ni pour son rapport final ni pour son projet de 
charte. Ce dernier, par exemple, ne garantissait pas le droit a regalite 
aux handicapes physiques ou mentaux, n'interdisait pas la discrimina-
tion fond& sur l'age et ne comportait aucune des recommandations des 
ecologistes. Neanmoins, en invitant ces groupes et individus a temoi-
gner devant lui, le comite avait fait beaucoup pour porter ces questions a 
l'attention du grand public et pour aviver, parmi les membres de groupes 
d'interets specifiques, la conscience de leurs droits. Les proces-verbaux 
du Comite indiquent clairement que le discours dominant sur les droits 
avait ete integre au mode d'expression politique des groupes d'interets 
canadiens. Il etait egalement evident que ce discours pouvait s'adapter a 
une multitude de revendications et interets. Par comparaison avec la 
liste restreinte de ce qu'on pourrait qualifier de libertes civiques 0 classi-
ques », les proces-verbaux du comae Molgat-MacGuigan temoignent de 
la prise de conscience tres vive des Canadiens face a leurs droits et de 
l'adoption par un nombre considerable de mouvements sociaux et de 
groupes d'interets d'un meme discours dominant sur les droits. 

On avait deja pu constater le meme phenomene lors des discussions 
du Comite sur la classification des droits de la personne, cree en 1959 par 
Bora Laskin45. M. Laskin soutenait que les libertes politiques et juridi-
ques etaient plus fondamentales que les libertes economiques et 
egalitaires, et c'etait pourquoi elles se situaient a un « niveau plus 
eleve46  ». Selon le systeme Laskin, ces libertes plus fondamentales 
constituaient des obligations negatives pour le gouvernement, en ce sens 
qu'elles limitaient sa marge de manoeuvre, mais sans le contraindre a 
intervenir positivement en recourant a des mesures susceptibles de 
proteger les droits des citoyens. De plus, contrairement aux droits 
economiques et egalitaires, les libertes politiques et juridiques n'avaient 
rien a voir avec le developpement economique47. En s'en tenant a la 
conception des droits qui prevalait durant les annees 1950, le modele de 
classification de M. Laskin soulignait les libertes qui etaient le fruit de 
l'intervention gouvernementale et les obstacles imputables aux activites 
ou aux intentions tant de la population que du secteur prive. Cette 
conception des libertes civiles pet-cues comme fondamentalement nega-
tives devait caracteriser la plupart des communications de juristes uni-
versitaires aux audiences du comite Molgat-MacGuigan. Ainsi, le pro-
fesseur Walter Tarnopolsky a affirms que la revendication d'un niveau de 
vie minimum devait etre rej et& parce qu' un tel droit ne peut etre garanti 
par le biais d'une 1oi48. Le premier ministre Trudeau semblait partager 
cette opinion et declarait en 1968 que les droits economiques ne pou-
vaient etre garantis constitutionnellement puisqu' aucune procedure 
judiciaire ne pouvait en assurer le respect. 

Le fait que nombre de profanes temoignant devant le comite Molgat-
MacGuigan aient considers cette approche comme excessivement lega-
liste indique neanmoins l'ampleur de revolution des idees du grand 
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public relativement aux droits humains. En effet, bien des intervenants, 
tel l'abbe Bainville cite precedemment, semblaient plus soucieux de voir 
la revendication precise d'un droit specifique obtenir droit de cite dans le 
processus politique et etre concretisee par une decision politique 
positive, que de le voir enchasse dans la Constitution comme un droit 

susceptible d'être rendu executoire par voie de justice ». 
Le comite Molgat-MacGuigan s'est egalement penche avec beaucoup 

d'attention sur la question des droits culturels. Nous l'avons vu pre-
cedemment, la premiere impulsion en vue de reaffirmer et d'etendre le 
statut constitutionnel de certains droits culturels est venue des efforts du 
federal pour endiguer la vague croissante du nationalisme quebecois. 
Mais tres rapidement le gouvernement s'est rendu compte de la difficulte 
de discuter de la question des droits culturels au Canada en ne conside-
rant qu'un unique groupe culturel. Le souci d'assurer une egalite 
culturelle par le biais des « langues officielles » fournissait a d'autres 
groupes culturels le pretexte voulu pour revendiquer des garanties cons-
titutionnelles que justifiait leur contribution particuliere a la mosaique 
culturelle canadienne. Deux genres de groupes en particulier se sont 
inspires de la position gouvernementale sur les droits linguistiques. Les 
groupes multiculturels affirmaient que leur identite culturelle etait sous-
estimee par l'importance accord& au bilinguisme et au biculturalisme. 
A bien des points de vue, cette attitude avait ete identifiee par la 
Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, qui 
traite de la question dans le volume iv de son rapport final. Dans un 
premier temps, le federal reagit en mettant sur pied une direction du 
Multiculturalisme rattachee au Secretariat d'Etat et chargee d'adminis-
trer divers programmes culturels. Le multiculturalisme devait nean-
moins etre reconnu constitutionnellement en 1982, grace a la Charte des 
droits et libertes qui stipule que toute interpretation de la Charte « dolt 
concorder avec l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisation du 
patrimoine multiculturel des Canadiens ». 

Les autochtones canadiens ont egalement profite de l'interet general 
pour les droits culturels, explicite dans les clauses du projet de charte de 
1968, qui portaient sur les droits linguistiques et le droit a l'education. 
Dans ses propositions de reforme soumises en 1969 aux Indiens, le 
federal prenait le contre-pied de la position qu'il avait adopt& vis-à-vis 
des groupes parlant les langues officielles49. Alors que le gouvernement 
cherchait le moyen d'assurer la survie de la langue et de la culture 
frangaises au Canada, le livre blanc sur la reforme indienne etait un 
document assimilationniste. Contrairement aux propositions linguisti-
ques, it demeurait indifferent au besoin d'assurer une protection particu-
Here a la culture autochtone pour permettre a celle-ci de survivre, sinon 
de s'epanouir. Les groupes autochtones rejeterent les propositions du 
livre blanc qui furent retirees en 1971. Depuis, le gouvernement federal 
n'a cesse de progresser, avec beaucoup d'enthousiasme ces dernieres 
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annees, vers la reconnaissance du droit des autochtones a preserver leur 
culture. Quoique le mouvement de revendication des droits des autoch-
tones ne soit pas aussi intimement lie a la politique linguistique du 
gouvernement que le mouvement multiculturel naissant, it est devenu de 
plus en plus evident durant les annees 1970 que le gouvernement ne 
pouvait demeurer indifferent aux revendications culturelles des autoch-
tones, tout en encourageant d'autres groupes culturels a maintenir et a 
valoriser leur culture et leur patrimoine. Dans ce cas egalement, les 
efforts du mouvement pour les droits des autochtones ont ete couronnes 
de succes, constitutionnellement parlant, par la reconnaissance des 
droits des autochtones dans la Charte de 1982 et dans la Loi constitution-
nelle de 1982. 

En résumé, rinclusion des droits linguistiques et des droits a l'instruc-
tion dans le projet de charte des droits de 1968 a marque un tournant dans 
revolution des idees relatives aux droits constitutionnels. Quoique, 
l'origine, destinee uniquement a resoudre le probleme de la dualite de 
l'anglais et du frangais au Canada, la reconnaissance des droits culturels 
devait tires rapidement servir egalement de tremplin aux revendications 
d'autres groupes culturels. 

Apres les audiences organisees d'un bout a l'autre du pays par la 
Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme, par la Com-
mission royale d'enquete sur la situation de la femme au Canada et par le 
comite Molgat-MacGuigan sur la Constitution, de nombreux groupes 
d'etudes, comites et commissions royales d'enquete ont contribue 
repandre diverses conceptions des droits civils. Nombre de ces orga-
nismes ont organise des audiences sur une grande echelle, se rendant 
frequemment dans les principales agglomerations et defrayant parfois 
les frais de deplacement de temoins afin d'assurer la consultation des 
populations concernees. Ces dernieres annees, par exemple, des comi-
tes ont ete charges d'etudier les droits des handicapes, des minorites 
visibles et des autochtones. En outre, de nombreux organismes federaux 
ont ete mis sur pied afin de repondre aux besoins specifiques de clien-
teles particulieres. Afin de guider ses orientations, le gouvernement s'est 
servi de fagon sans cesse croissante de ces commissions d'enquete et de 
ces organismes specialises. Ceux-ci jouent egalement un role important 
de courroie de transmission entre les citoyens et les decideurs. En 
soulignant les besoins particuliers de divers groupes de citoyens, les 
reactions du gouvernement ont d'elles-memes impose la redefinition 
d'une collectivite politique composee de groupes ayant chacun leurs 
besoins propres. 

La Charte des droits et libertes 
Les consultations publiques qui ont permis de rediger la Charte des 
droits et libertes de 1982 pourraient faire l'objet d'un livre entier et ont 
ete analysees plus en detail et de fagon fort satisfaisante par Rainer 
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Knopff et EL. Morton dans le present volume". Il faut souligner que, en 
depit de l'ampleur des consultations publiques menees au cours des 
annees 1960 et 1970, it n'etait pas evident que le gouvernement avait 
l' intention de presenter la Charte de 1982 directement au peuple s'il etait 
impossible de parvenir a une entente au niveau intergouvernemental. 
Toutefois, l'occasion de faire directement appel a l'opinion publique est 
née de la difficulte d'obtenir I'appui des provinces pour le projet consti-
tutionnel. Un projet de resolution incluant le projet de charte des droits 
fut depose devant le Parlement et transmis en octobre 1980 a un Comite 
special mixte des Communes chargé de tenir des audiences relativement 
au projet de resolution. Apres maintes negotiations et pressions exer-
cees par divers groupes d'interets concernes, le gouvernement accepta 
que les audiences du Comite soient televisees. 

La reponse du public a ete spectaculaire. En seulement trois mois, le 
Comite a etudie plus de 950 memoires et entendu 97 temoins. Ce sont 
presque uniquement les « nouveaux » themes abordes par le projet de 
charte qui ont attire l'attention du grand public, et plus particulierement 
les questions touchant les programmes de promotion sociale et l'egalite 
« substantive les droits des autochtones et la protection du patrimoine 
multiculturel en plus des droits relatifs A la langue et l'education, comme 
l'indique le tableau 3-1. 

Comme en 1971, le gouvernement federal comprit bien vite que le 
public constituait un allie de poids pour le projet de charte. L' opposition 
des provinces suscitee par les procedes federaux perdit quelque peu de 
sa virulence face a l'appui massif que suscitait le contenu de la Charte de 
telle sorte que le federal se sentit temporairement soulage, voire meme 
justifies'. Une fois approuvees un certain nombre de modifications 
recommandees par le Comite mixte, le federal, fort de l'appui massif 
exprime par le grand public a l'endroit du contenu de la Charte, se trouva 
dans une bien meilleure position pour negocier avec les provinces reti-
centes. 

Le Comite special mixte devait permettre a l'opinion publique 
d' influer sur le contenu de la Charte des droits et libertes. Toutefois, rien 
ne garantissait que les modifications recommandees par ce dernier 
resistent a la serie suivante de negotiations federales-provinciales, le 
Comite ayant d'abord pour role de faciliter l'action unilaterale du fede-
ral. La resolution federate fut deposee le 6 octobre 1981, quatre jours 
apres que le gouvernement ait annonce, pour la premiere fois, son 
intention de proceder unilateralement. Les provinces repondirent par 
une contre-proposition presentee le 14 octobre suivant, et avant que le 
mois ne soit ecoule, la majorite des provinces s'etaient entendues pour 
reagir en intentant trois actions en recours pour s'opposer a la resolution 
federate et la position « unilateraliste » du gouvernement. Ces provinces 
beneficiaient de I'appui du Parti progressiste conservateur, lui-meme en 

132 Williams 



desaccord avec la decision du gouvernement de proceder unilaterale-
ment. Advenant le cas ou les actions en recours s'avereraient un succes, 
it n'etait pas impossible que les audiences du Comite mixte et la resolu-
tion modifiee soient ignores. 

Mettant a profit les tractations compliquees qui devaient permettre 
aux Communes d'aboutir a une entente finale relativement a une version 
amend& de la resolution qui resultait de ('accord du gouvernement 
federal aux diverses modifications proposees a la suite des audiences du 
Comae, le Parti conservateur reussit a immobiliser le projet du federal 
jusqu'a ce que la Cour d'appel de Terre-Neuve se prononce a I'unani-
mite, le 31 mars, et declare inconstitutionnelle la proposition du gouver-
nement federal. Un jugement anterieur rendu au Manitoba soutenait le 
projet federal a trois contre deux, quant a la Cour d'appel du Quebec, 
elle ne se prononcerait pas avant la mi-avril. 

La decision terre-neuvienne constituait un point tournant pour la 
strategie federate. Le jour suivant le gouvernement federal annongait 
qu'il ne procederait pas au rapatriement unilateral de la Constitution 
avant que la Cour supreme du Canada ne lui reconnaisse les pouvoirs 
d'agir de cette facon. Ainsi la tactique dilatoire des Progressistes-con-
servateurs a la Chambre des communes avait-elle permis de retarder 
l'adoption de la resolution, MA modifiee de fagon a refleter les positions 
exprimees par le grand public tors des audiences du Comite. 

Dans sa decision rendue le 28 septembre 1981, la Cour supreme du 
Canada estimait que si le rapatriement unilateral de la Constitution etait 
legal d'un point de vue strictement constitutionnel, it constituait nean-
moins une violation des pratiques constitutionnelles canadiennes. Cette 
decision eut pour effet de renvoyer la question sur la scene federale-
provinciale et ouvrit la voie a de plus amples negociations dans le but de 
conclure une entente entre les provinces et le federal. L'ultime confe-
rence federale-provinciale reunie cinq semaines plus tard se penchait 
donc une fois de plus sur la version originate, modifiee, de la resolution 
federate afin d'etudier la question de la Charte des droits et libertes. Nul 
n'aurait pu dire a l'epoque le genre d'entente a laquelle cette conference 
serait susceptible d'aboutir, ni meme si celle-ci parviendrait a un accord. 

Bon nombre de modifications resulterent de cette conference inter-
gouvernementale, et notamment une clause derogatoire generale por-
tant sur les articles de la Charte qui traitent des libertes fondamentales, 
des garanties juridiques et des droits a l'egalite, ainsi que l'article 28 
garantissant des droits egaux aux deux sexes. Notons egalement au 
nombre des modifications apportees, celles concernant la protection et 
la confirmation des droits des autochtones, a l'article 34 du projet de Loi 
constitutionnelle, la port& et la nature de ces droits restant a definir lors 
de rencontres federales-provinciales ulterieures. Mais ce ne sont pas la 
les seules modifications dont le projet de resolution a fait ('objet. 
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Les groupes de citoyens qui avaient participe aux premieres audiences 
du Comite special mixte ne reagirent pas toils de la meme fawn. Le 
president de ]'Association canadienne des libertes civiles, Alan Borovoy 
exprima un certain soulagement : 

Its n'ont pas emascule la Charte. Its ont en quelque sorte reussi a coupler 
judicieusement une declaration des droits aux principes de la democratie 
parlementaire. Il en est resulte une Charte vigoureuse dotee d'une soupape 
d'echappement pour le legislateur. La clause d'abstraction » constituera 
un drapeau rouge pour les partis d'opposition et la presse. II sera donc 
difficile, politiquement parlant, pour un gouvernement d'annuler la Charte. 
Cette difficulte d'ordre politique semble constituer une garantie raisonnable 
pour la Charte52. 

Les groupes de femmes et d'autochtones se sont montres moins 
enchantes par les resultats de la conference. Leurs representants ont 
essaye une derniere fois de faire reintegrer des droits qu'ils croyaient 
garantis par la resolution modifide du federal. Les groupes de femmes 
ont reussi a faire exclure les dispositions prevues en vertu de ]'article 28, 
sur l'egalite des sexes, de la clause derogatoire generale tandis que les 
groupes de pression autochtones reussissaient a faire confirmer et recon-
naitre les droits existants, ancestraux ou issus de traites, des peuples 
autochtones en vertu du nouvel article 35 (en depit du fait que le ministre 
de la Justice n'etait pas convaincu que ce nouvel article modifiait ye-
ritablement le sens de ]'accord du 5 novembre). 

La reunion des representants de ]'opinion publique et des represen-
tants gouvernementaux, ainsi que la mise en commun reale de leurs 
interets constituent certes l'un des phenomenes les plus remarquables 
du processus qui a permis l'entente de 1981. Les resultats obtenus 
etaient loin d'etre ideaux; l'incapacite de resoudre le probleme de taille 
que posent la dualite du Quebec et sa situation au sein de la Con-
federation canadienne constituait sans nul doute une enorme lacune. 
Mais, les cotes positifs ne manquaient pas, le plus remarquable etant 
requilibre atteint quant a la delicate question des droits civils garantis 
l'echelle nationale dans un systeme politique federal. 

Eludee lors de ]'elaboration de la Declaration des droits de 1960, la 
question de la repartition des responsabilites et des centres d'interets 
entre les gouvernements federal et provinciaux a ete abordee de plein 
pied lors des &bats qui ont preside a la naissance de la Charte de 1982. 
La forme meme de cette derniere en temoigne. Les diverses derogations 
legislatives dont peuvent se prevaloir tant le federal que les provinces, 
les dispositions particulieres sur la liberte de circulation et, bien 
entendu, le refus du gouvernement quebecois de signer l'entente finale, 
suffirent a rappeler les difficultes posees par l'etablissement d'un code 
national des droits civils au sein de la federation canadienne. Depuis 
l'enchassement de la Charte, le contraire est desormais egalement vrai 
au Canada . . . C'est pourquoi le federalisme sera appele a coexister 
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avec un code national des droits civils. La Charte fixe de nouvelles 
limites au champ d'action du gouvernement et impose de nouvelles 
normes a l'apparail gouvernemental. Dans le domaine des droits de la 
personne, auparavant regi par la preeminence parlementaire, la Charte 
des droits et libertes a desormais force de loi. Nombre de ses articles 
rappellent et refletent les questions controversees qui ont marque la 
politique canadienne au debut des annees 1980, a savoir la confirmation 
des droits des autochtones, l'exclusion de l'egalite des droits garantis 
aux deux sexes de la clause derogatoire generale, la protection des 
personnes handicapees tant physiquement que mentalement contre 
toute forme de discrimination, la clause autorisant les programmes de 
promotion sociale destines aux personnes defavorisees, la garantie de 
l'egalite des benefices de la loi et de l'egalite en vertu de la loi et la 
reconnaissance du patrimoine multiculturel canadien, ainsi que d'autres 
clauses incluses dans la Charte a la suite des &marches de divers 
groupes aupres du Comite mixte et des premiers ministres provinciaux. 

L'un des observateurs du processus d'adoption de la Charte devait 
faire le commentaire suivant : 

Lors du debat sur la Charte, certaines revendications particulieres ont ete 
privilegiees au detriment des droits dont jouissaient tous les Canadiens. 
Ainsi, la signification de la notion de libertes fondamentales telle qu'enten-
due dans la Charte n'a fait l'objet que d'un &bat relativement limite53. 

Le defile de groupes particuliers qui sont venus en 1981 plaider leur cause 
devant le Comite mixte tranche nettement sur les interventions des rares 
groupes d'interet qui, tels les Adventistes du Septieme Jour et le Congres 
juif canadien, avaient temoigne en 1960 devant le Comite des Communes 
sur la declaration des droits, se cantonnant presque exclusivement aux 
questions plus generates des libertes fondamentales et de la defense des 
droits de la personne. 

Comme en 1970-1971, le &bat dont la Charte a fait l'objet au debut des 
annees 1980 devait offrir une nouvelle tribune aux groupes representant 
des interets particuliers au Canada. Ces groupes ont ete ainsi amenes 
definir ou a redefinir leurs centres d'interets en les presentant comme 
des droits civils. L'impulsion dont la Charte a ete l'element moteur 
devait prendre certains groupes par surprise et les forcer a improviser 
pour adapter leurs interets au langage des droits de la personne. Ainsi, 
pour les groupes feministes, par exemple, la reforme constitutionnelle 
etait une question secondaire jusqu'a ce que, au debut des annees 1980, 
its eussent reconnu que leur participation au &bat portant sur la reforme 
constitutionnelle, representait le meilleur moyen d'assurer a la question 
de l'egalite des femmes une place de choix parmi les &bats politiques 
des annees 1980. La militante feministe Chaviva Hosek considere que 
« jusqu'au printemps 1980, le mouvement feministe canadien ne s'etait 
pas fixe comme priorite de lutter pour la reconnaissance de l'egalite par 
la Constitution » et meme a ce moment-IA, 0 l'elan n'est pas venu spon- 
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tanement de l' interieur du mouvement des femmes », mais it s'est plutot 
« manifesto comme une reponse a la volonte du gouvernement federal de 
profiter du rapatriement de la Constitution pour y enchasser une Charte 
des droits et libertes54  ». La question constitutionnelle devait en outre 
jouer un role unificateur pour le mouvement feministe qui, vers la fin des 
annees 1970, se fragmentait de plus en plus, en lui fournissant un objectif 
auquel se consacrer. Meme si la Charte des droits et libertes n'apportait 
pas une solution a toutes les preoccupations des groupes de femmes et 
meme s'il a fallu un rude effort de derniere minute pour soustraire la 
garantie d'egalite des sexes aux derogations legislatives generates, les 
pressions des groupes feministes ont neanmoins ete couronnees de 
succes durant les negociations constitutionnelles de 1980-1981. Un 
grand nombre de revendications ont ete satisfaites et le mouvement des 
femmes est sorti de ces &marches renforce, uni et plus assure. Leur 
reconnaissance constitutionnelle devait a la fois consolider et mettre en 
valeur les « droits dont les femmes jouissent » au Canada55. 

De tous les groupes de citoyens qui sont intervenus au cours du 
processus de renouvellement constitutionnel de 1980 a 1982,1e groupe de 
pression feministe est pent-titre celui qui a obtenu le plus de succes, 
encore que l'on pourrait en dire presque autant des groupes representant 
les autochtones, les invalides et les handicapes, etc. Le projet de charte 
fournit a de nombreuses categories de groupes l'occasion d'exprimer 
leurs interets en utilisant le langage puissant et passionne des droits 
civils. Ces efforts collectifs avaient d'autant plus de chances d'être 
couronnes de succes que le gouvernement federal etait non seulement 
determine a faire adopter une charte des droits au debut des annees 1980, 
mais souhaitait egalement obtenir un vaste appui populaire pour son 
projet. 

Bien entendu, it y a egalement eu des perdants56. Des groupes et des 
organismes, tels que le Nouveau Parti democratique et le Congres du 
travail du Canada, auraient peut-titre pu tirer parti du desir manifesto par 
le gouvernement d'obtenir l'appui de la population pour le projet de 
charte en exigeant avec plus de conviction que celle-ci satisfasse egale-
ment leurs propres exigences politiques et garantisse par exemple une 
meilleure protection des droits economiques et sociaux. Divers obser-
vateurs se sont demande pourquoi ces groupes ont laisse passer une telle 
occasion d'enregistrer des gains partisans57. 

Certains autres groupes defendaient des positions devenues peu popu-
laires d'un point de vue politique ou auxquels les hommes politiques qui 
formaient le comite mixte n'etaient pas favorables. Ces groupes etaient 
cruellement conscients du fait que la politisation extreme du &bat 
risquait d'entrainer l' exclusion de leurs interets particuliers des droits 
garantis par la Charte. L'un des groupes, la Canadian Association of 
Lesbians and Gay Men a insiste aupres des membres du comite pour 
qu'ils considerent les droits civils d'un point de vue general plutot que de 
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se restreindre et de ne se fier qu'a la popularite des demandes de chaque 
groupe. L'un des porte-parole du groupe se declara au comite : 

Je n'etait pas vraiment optimiste quant a nos chances d'obtenir votre appui 
[. . parce que les droits de l'homme ne sont plus consideres comme le 
symbole de moralite et de justice qu'ils ont ete; et qu'ils sont au fond 
devenus une question politique58. 

Sous l'influence des revendications de groupes particuliers, le discours 
popularise et politise sur les droits de la personne avait fait glisser le 
debat du terrain des grands principes a celui des cas specifiques. 

Les droits, les attributions et le constitutionnalisme 

L'examen des principaux changements qui ont marque revolution de la 
pens& en matiere de droits au Canada, depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, permet de &gager les grands points suivants et leurs 
consequences pour le constitutionnalisme au Canada. 

1. Les droits revendiques aupres de l'Etat commencent a porter moins 
systematiquement sur les libertes civiles negatives, comme c'etait 
essentiellement le cas dans les annees 1950 et s'orientent davantage 
vers des questions qui requierent l'intervention des gouvernements 
par le biais de politiques d'interet public, en particulier dans les 
domaines des politiques sociales et culturelles y compris les politiques 
linguistiques. 

D'un point de vue constitutionnel, ce changement est clairement illustre 
par le paragraphe 2 de l'article 15 de la Charte des droits et libertes qui 
autorise les gouvernements a donner suite a des programmes de promo-
tion sociale destines a corriger la discrimination dont souffrent les 
membres des groupes de femmes, d'handicapes et des minorites ethni-
ques. Sur un plan moins formel, nombre des temoignages recueillis par 
le comite Molgat-MacGuigan ont prouve que, dans bien des cas, le 
discours desormais vulgarise des droits constituait tout au plus une 
figure de rethorique destine a vehiculer des revendications portant sur 
les services publics. 

La redefinition du concept d'egalite au cours de la periode d'apres-
guerre est etroitement liee au glissement des droits negatifs vers les 
droits positifs. Le concept d'egalite a ete caracterise par au moins deux 
époques distinctes. Le souci d'egalite judiciaire qui prevalait au cours 
des annees 1950 visait principalement a assurer regalite devant la loi. 
C'est dans cet esprit que la Declaration des droits de 1960 avait ete 
redigee. Or, la Cour supreme du Canada devait juger par la suite que ses 
effets etaient fort limites et qu'elle n'evitait pas les cas d'inegalites en 
vertu de la loi ni n'assurait le meme benefice de la loi, comme la cause 
Bliss l'illustrait clairement. 

Cependant, a partir des annees 1960, les revendications populaires en 
matiere d'egalite s'orienterent vers des objectifs plus concrets et le 
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nouveau centre d' inter& que constituait l'egalite des chances impliquait 
la revendication d'un partage equitable pour tous des avantages de la 
societe. L'attention s'est port& en particulier sur l'inegalite du traite-
ment accorde par la loi aux membres des groupes de femmes ou d'handi-
capes , ou des minorites visibles, par exemple. 

D'un point de vue constitutionnel, la nouvelle Charte des droits 
refletait ce passage de l'egalite devant la loi a une egalite plus substan-
tielle en elargissant, par exemple, la protection de « l'egalite devant la 
loi » garantie par la Declaration des droits de fawn a inclure de nouvelles 
garanties telles que « l'egalite devant la loi et en vertu de la loi » et le droit 
A « la meme protection et au meme benefice de la loi ». 

De telles notions d'equite ont pour corollaire ]'attribution d'un role 
sans cesse croissant au gouvernement chargé non seulement d'assurer 
des fonctions de supervision, mais egalement d'appuyer ou de fournir 
une gamme de programmes publics souvent tres onereux. 

Le passage de la revendication de droits negatifs a celle de droits 
positifs et d'une egalite judiciaire a une egalite reelle est etroitement lie a 
un second changement qui a marque les revendications de droits durant 
l'apres-guerre. 

2. L'interet pour les droits a l'egalite et les droits culturels a pris le pas 
dans l'opinion publique sur l'interet pour les droits politiques et 
democratiques. 

Lors de ]'etude de la Charte de 1982, ce ne sont pas les articles relatifs 
aux droits fondamentaux, juridiques, democratiques et politiques qui 
ont suscite le plus de controverse, mais plutot les clauses relatives a 
l'egalite (et plus particulierement l'egalite des groupes defavorises tant 
economiquement que socialement), aux langues officielles et au droit 
]'education des groupes linguistiques minoritaires, au droit a des ecoles 
separees et autres ecoles confessionnelles, aux droits des autochtones et 
A la protection du patrimoine multiculturel. Ce souci des droits a l'egalite 
et des droits culturels est etroitement lie a l'importance croissante 
accord& aux droits de groupes particuliers, au detriment des droits des 
individus. Si l'on considere, par exemple, la clause relative a la promo-
tion sociale, les nouvelles garanties d'egalite auront pour effet d'assurer 
l'egalite a des groupes de citoyens clairement identifiables (les femmes, 
les jeunes, les handicapes, les membres des minorites ethniques, etc.). 
Cette conception collective de l'egalite se &marque considerablement 
de la notion des droits etablis dans la Declaration des droits de 1960. Elle 
favorise egalement chez les individus une prise de conscience aigue de 
leur appartenance a des groupes specifiques et les encourage a 
s'organiser afin de defendre leurs interets particuliers. 

La nouvelle tendance, qui privilegie les droits des groupes plutot que 
les droits individuels a principalement eu pour consequence de favoriser 
]'emergence d'un nouveau type de mobilisation et d'activite chez les 
groupes d' interet. 
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3. Les revendications des droits collectifs par les groupes culturels, qui 
ont ere particulierement a l'honneur, ont egalement ete couronnees de 
succes durant l'apres-guerre. 

Quoique la Declaration de droits de 1960 garantissait les droits des 
individus contre toute discrimination fond& sur des motifs raciaux ou 
sur l'origine nationale, elle ne contenait aucune clause equivalente 
l'article 27 de la Charte de 1982, qui exige que rinterpretation des 
articles de la Charte « concorde avec l'objectif de promouvoir le main-
tien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens ». 
Meme si rinterpretation de cet article est encore a venir, it pourrait 
constituer un tremplin efficace pour les associations ethniques et les 
groupes multiculturels desireux d'exiger une repartition equitable des 
subventions gouvernementales affectes aux programmes culturels59. 

De toutes les revendications culturelles, la plus radicale est sans 
aucun doute celle du droit a r autodetermination, qui a egalement joue un 
role dans revolution des idees en matiere de droits de la personne au 
cours de l'apres-guerre. La reconnaissance du droit a rautodetermina-
tion dans la declaration universelle de 1948 concernait avant tout les 
peuples colonises du tiers monde. Neanmoins, durant les annees de 
l'apres-guerre, nombre de groupes qui existaient dans les pays &ye-
loppes ont egalement revendique le droit a diverses formes d'auto-
gouvernement ou d'autodetermination6°, notamment le mouvement 
nationaliste du Quebec et le mouvement autonomiste des autochtones 
canadiens. A de nombreuses occasions, ces derniers ont fonde leurs 
revendications sur la Declaration universelle. 

Ces mouvements nationalistes ainsi que les revendications d'auto-
determination de la part de groupes particuliers ont de serieuses con-
sequences pour la collectivite politique canadienne ainsi que pour les 
principes constitutionnels canadiens. 

La reconnaissance de certains droits a des sous-groupes culturels ou, 
en fait a n'importe quel groupe faisant partie d'une collectivite politique, 
implique necessairement la creation de differentes categories de 
citoyens puisque seuls les membres du groupe beneficiaire peuvent 
revendiquer les droits en question. La creation de differentes categories 
de citoyens peut susciter de &heats problemes politiques. Certains 
groupes peuvent considerer que leur propre statut au sein de la collec-
tivite a ete modifie par l'octroi de droits particuliers a d'autres groupes. 
C'est ce qui est arrive aux groupes ethniques non francophones du 
Canada durant les annees 1960, par exemple. Le traitement preferentiel 
des uns constitue egalement une forme de discrimination a regard des 
autres. Il peut provoquer le retournement brusque de l'opinion publique, 
comme l'ont illustre les plaintes de non-francophones concernant 
l'embauche preferentielle de francophones destinee a accroitre le 
bilinguisme dans la Fonction publique federale dans les annees 1970. 
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De plus, it arrive inevitablement que la reconnaissance de droits 
collectifs entre en conflit avec la notion de droits individuels. C'est le cas 
par exemple pour la question soulevee dans le sous-paragraphe 12b) de la 
Loi sur les Indiens qui prive les femmes indiennes des droits rattaches 
leur statut d'indienne lorsqu'elles epousent un non-Indien, mail qui 
permet aux hommes de conserver ce statut. Les groupes d'autochtones 
ont defendu cette inegalite en invoquant qu'elle respectait leurs lois 
traditionnelles. Pour l'ensemble de la population canadienne se pose 
alors le dilemme suivant : comment concilier les droits individuels des 
femmes, y compris des indiennes qui epousent des non-Indiens, et les 
droits collectifs des groupes d'autochtones de controler et de definir 
leurs propres criteres d'appartenance sur les territoires qu'ils adminis-
trent? La coexistence des droits individuels et collectifs n'est pas une 
affaire de tout repos. 

De nombreux groupes peuvent invoquer les fondements historiques 
de leurs besoins et de leurs droits particuliers a l'appui de leurs reven-
dications et certains groupes peuvent reclamer le droit a l'autodeter-
mination collective avec une conviction tres convaincante. Il incombe 
la collectivite politique dans son ensemble de decider lesquelles de ces 
revendications seront considerees comme legitimes, et pourquoi. 
Durant le cadre strict des interets des membres de la collectivite choisie, 
ces decisions exerceront une profonde influence sur la definition des 
droits de tous les citoyens61. 

4. Au Canada, la reconnaissance constitutionnelle des droits de la 
personne a toujours fait l'objet de chaudes confrontations entre le 
federal et les provinces. 

Comme Rainer Knopff et F.L. Morton l'expliquent de fawn tres con-
vainquante dans l'article qu'ils ont signe dans le present volume, le 
gouvernement federal disposait, grace a la Charte de 1982, d'un outil 
adapte a la construction d'une nation. Aux yeux du gouvernement, elle 
devait favoriser la naissance d'un sentiment national fonde sur le partage 
des droits civils. La creation d'un troisieme pilier de soutien du constitu-
tionnalisme par l'enchassement de la Charte a quelque peu attenue 
l'autorite des piliers traditionnels qu'etaient le federalisme et la 
suprematie du parlement. Ce fait devrait sans nul doute influencer a 
l'avenir le discours des droits civils au Canada ainsi que les relations au 
sein de la federation. 

Ce nouvel etat de fait ne decoule pas uniquement des clauses particu-
lieres de la Charte de 1982. Meme si la Declaration des droits de 1960 
avait ete enchassee dans la Constitution et si elle s'etait appliquee aux 
deux paliers de gouvernement, la diminution consecutive des pouvoirs 
legislatifs tant federaux que provinciaux aurait probablement 
empoisonne les relations federales-provinciales. IsTeanmoins , I'effet 
conjugue de certains articles de la Charte de 1982 et des evenements qui 
ont precede son adoption devait exacerber les risques d'accusations 
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reciproques de mauvaise volonte entre les gouvernements federal et 
provinciaux. Pour ne citer qu'un exemple, mentionnons les dispositions 
linguistiques de la Charte, adoptees nonobstant le fait avere qu'elles 
entraient en conflit avec certains articles controverses de la loi 
quebecoise sur la langue, et ce, en depit du fait que le Quebec avait 
&nonce a maintes reprises les dispositions linguistiques de la Charte. 

5. Sur le plan moms formel de la confirmation des droits, la nouvelle 
tendance semble augurer des changements sur le plan du constitu- 
tionnalisme non formel et de l'application de politiques au Canada. 

Les consequences de la vulgarisation du discours politique risquent 
d'etre considerables pour la communaute politique. Ainsi, le po-
liticologue canadien Tom Pocklington pretend-il que la vulgarisation du 
discours politique risque d'engendrer une « inflation » des droits de la 
personne qui se traduirait par des effets extremement nocifs sur le 
processus politique62. Toujours selon cet auteur, bien des revendications 
contemporaines ont fort peu a voir, si ce n'est rien du tout, avec les 
notions traditionnelles de droits de la personne. Il s'agit en fait de 
revendications d'ordre politique auxquelles l'on a adapte le discours 
convainquant associe aux droits de la personne. Une telle « inflation » 
perturbe le processus de negociation politique normal, dans la mesure 
oil le discours associe aux droits de la personne est fortement assorti de 
considerations morales dont it tire son caractere inalienable et inviola-
ble. Comme l'a ecrit Pocklington : 

Ceux qui presentent des revendications politiques sous l'egide des droits de 
la personne pensent leur cause sanctifiee par la plus puissante des conside-
rations d'ordre moral et n'ont pas le coeur a la negociation [. . .]. Face a une 
artillerie aussi massive, les adversaires des causes qui se fondent sur les 
droits de la personne sont virtuellement contraints a leur tour de recourir 
un armement aussi inutilement puissant [. . .]. L'optique des droits de la 
personne a tendance a faire enfler les controverses politiques au-dela de 
leurs limiter plausibles et donc a interdire tout debat politique raisonna-
b1e63. 

Fait significatif, les consequences decrites par Pocklington se font sentir 
lorsque le discours vulgarise entre la scene politique. Elles ne decoulent 
pas de la reconnaissance juridique ou constitutionnelle de ces revendica-
tions en soi, mais bien du fait que ces revendications faites sur la scene 
politique sont presentees comme des revendications de droits. 

De teller consequences sembleront peut-titre fort eloignees des 'tali-
tes de l'univers politique canadien, ou, en tout cas, fort improbables ou 
exagerees. II serait peut-titre utile de souligner ici les observations d'un 
fonctionnaire federal aguerri, H.-L. Laframboise, qui ecrivait en 1982 au 
sujet de l'avenir de la fonction publique du Canada et des defis que les 
gouvernements devaient relever dans ce qu'iI appelle une « societe a la 
decouverte des droits » : 
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La ramification a l'infini du domaine general des droits de la personne en 
une multitude de «chercheurs et de protecteurs de droits » constitue l'une 
des grandes tendances des dix dernieres annees, et, etant le principal 
facteur de croissance de la fonction publique, les droits sont devenus l'une 
des preoccupations majeures des hauts fonctionnaires [. . .] Le Canada 
risque de devenir une nation gouvernee par les droits [. . .] II y a bien peu a 
faire pour freiner la croissance des mouvements de revendications des 
droits, compte tenu de la difficulte de justifier son opposition a un quelcon-
que droit64. 

D'autres, en accord avec ce genre d'observations, en sont arrives a la 
conclusion que les gouvernements devaient trouver des moyens de 
distinguer les revendications de droits legitimes de celles qui ne le sont 
pas. Encore la, it se peut que le nombre de revendications legitimes 
&passe les capacites des gouvernements qui devront donc trouver en 
outre des moyens de maintenir la quantite des revendications a examiner 
a un niveau acceptable. En l'absence d'une soupape suffisamment effi-
cace pour regler le debit des revendications, la legitimite du gouverne-
ment pourrait etre remise en question, a l'instar de sa manoeuvrabilite. 

Les evenements decrits dans la presente etude ont modifie de fawn 
probablement irreversible les relations de l'Etat et du citoyen ainsi que la 
texture de la communaute politique canadienne. Les pressions et les 
manoeuvres politiques qui ont precede l'adoption de la Charte des droits 
et libertes de 1982 ont abouti a Ia solution constitutionnelle, et les 
Canadiens ont de ce fait resolu de tier leur sort politique a un troisieme 
pilier du gouvernement, soit le discours et les justifications des droits 
civils enchasses dans leur Constitution. 
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4 

Le developpement national et la Charte 

R. RAINER KNOPFF 
F.L. MORTON 

Introduction 

Pour beaucoup d'observateurs des affaires canadiennes, la dimension 
territoriale de notre vie publique a pris une importance telle qu'elle 
menace l'unite nationale. C'est l'opinion que partageait le gouverne-
ment liberal sous la direction de Pierre Elliott Trudeau. Des le debut, le 
gouvernement Trudeau a fait de la moderation des forces centrifuges au 
sein du Canada l'element central de sa strategie en matiere de reforme 
constitutionnelle. La Charte des droits et libertes etait un element cle de 
cette strategie; elle visait non seulement a proteger les droits, mais aussi 
a renforcer l'unite nationale. La presente etude examine les aspects de 
l'influence centralisatrice de la Charte. 

Pour bien comprendre cette fonction particuliere de la Charte, it faut la 
replacer dans le cadre des conflits politiques plus larges sous-jacents a la 
reforme constitutionnelle qui a abouti a la Loi constitutionnelle de 1982. 
Ces conflits portaient en partie sur la question de savoir obi et comment 
le Canada devrait se situer sur le continuum entre le federalisme inter-
gouvernemental et le federalisme intragouvernemental. 

Le federalisme intergouvernemental met l'accent sur la division des 
pouvoirs entre les deux paliers de gouvernement a l'interieur d'un Etat 
federal et repose sur l'hypothese que les questions d'interet local et 
national peuvent etre attribuees d'une fawn coherente au palier de 
gouvernement competent, afin de reduire le chevauchement et de dimi-
nuer la possibilite de conflit. Selon ce point de vue, les questions 
d'envergure veritablement nationale devraient etre confiees au gouver-
nement central, tandis que les questions d'interet local seraient 
reservees aux entites constituantes'. Le desk d'etablir une division des 
pouvoirs aussi hermetiquement cloisonnee etait evident chez les Peres 
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de la Confederation de l'ancienne Province du Canada. Its avaient connu 
la paralysie gouvernementale qui risque de s'instaurer quand les ques-
tions d'interet commun et regional sont mal departagees et Hs etaient 
determiner a l'eviter dans l'avenir. Le discours prononce par 
George Brown au Parlement en faveur de la Confederation exprime 
clairement ce sentiment. 

Je suis encore en faveur de ce projet parce qu'il va mettre fin a la discorde 
entre le Haut et le Bas-Canada. II fait disparaitre la ligne de demarcation 
entre les provinces, en ce qui concerne les affaires generales du peuple; it 
nous met tous au meme niveau, et les membres de l'Assemblee legislative 
federale se reuniront enfin comme citoyens d'un meme pays. Les questions 
qui d'ordinaire excitaient entre nous les sentiments les plus hostiles sont 
enleves a l'Assemblee legislative generale et soumises au contrale des 
collectivites locales. Personne desormais n'aura plus a craindre l'insucces 
dans la vie publique parce que ses vues, populaires dans sa region, ne 
l'etaient pas dans l'autre, car it n'aura plus a s'occuper de questions particu-
lieres a une region et les occasions pour le gouvernement de faire de la 
propagande en flattant les prejuges locaux seront grandement diminuees 
ninon entierement revolues2. 

Si l'on accepte la premisse qu'il est possible de separer les questions 
d'interet local de celles d'interet national, it est inutile de faire en sorte 
que les institutions centrales de gouvernement soient sensibles aux 
preoccupations regionales ou locales. Cela explique pourquoi les Peres 
de la Confederation ont choisi d'associer au federalisme des institutions 
parlementaires qui, de l'avis de la plupart des observateurs, ne con-
viennent pas pour tenir compte des interets regionaux. Jennifer Smith 
soutient que les Peres fondateurs ont opte sciemment pour ce regime 
plutot que pour le regime de Congres de type americain precisement 
parce qu'ils estimaient que l'unite hierarchique et la discipline de parti 
d'un regime parlementaire convenaient mieux a la politique nationale 
non axee sur les regions qu'ils preferaient. Le fait que ce systeme ne se 
souciait pas des questions regionales constituait a leurs yeux un net 
avantage3. 

Toutefois, un federalisme «tres cloisonné » fonde sur la distinction 
entre questions nationales et locales s'est toujours revele impossible au 
Canada. Comme le note Donald Smiley, « dans les situations d'interde-
pendance du monde contemporain on ne peut absolument pas faire 
abstraction des questions locales. Ce que les economistes appellent les 
« effets externes » des politiques des Etats ou des provinces sont si 
omnipresents que les residants de certaines regions ne se preoccuperont 
meme pas eux-memes d'une question de competence qui ne concerne 
qu'eux4  ». L'inverse est egalement vrai; les politiques relevant claire-
ment de la competence federale ont des effets differents selon les regions 
et soulevent des reactions differentes dans chacune de celles-ci. Dans ce 
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contexte, Smiley et d'autres analystes ont constate que l'association 
entre federalisme et institutions parlementaires etait loin d'être satisfai-
sante. Partant de la premisse qu'une politique nationale non axee sur les 
regions n'est pas possible, ces auteurs soutiennent que rinsensibilite du 
Parlement national constatee a regard des groupes d'interets regionaux 
contraint ces groupes a s'exprimer principalement par le truchement des 
gouvernements provinciaux. Les regions participent a la formulation de 
la politique nationale grace aux pressions exercees sur Ottawa par les 
gouvernements provinciaux. L' elaboration de cette politique passe 
done par des negociations entre les gouvernements, qui s'accompagnent 
de beaucoup de conflits entre eux. Ces conflits sont la consequence 
principale du federalisme intergouvernemental dans un systeme parle-
mentaire, consequence, it est vrai, que personne ne desire. Le meilleur 
moyen de contrer cet etat de choses est de reformer le partage federal 
des pouvoirs afin de reduire le chevauchement des competences. 

Le federalisme intragouvernemental, quanta lui, part de la premisse 
qu'aucune demarcation parfaite n'est possible entre les competences 
nationales et locales, qu'il y aura toujours un chevauchement et de ce fait 
la possibilite de conflit entre paliers de gouvernement. II s'efforce de 
reduire et de regler les conflits non en recherchant une division plus 
parfaite des pouvoirs, mais en faisant en sorte que les organismes 
responsables de la formulation de la politique nationale tiennent compte 
des preoccupations regionales, et cela en amenant les regions au centre 
comme c'etait auparavant. Le federalisme intragouvernemental aban-
donne le desk exprime par George Brown d'avoir une politique natio-
nale detach& des preoccupations regionales et done a un niveau plus 
eleve que celles-ci. L'interet national doit au contraire se reveler et 
s'articuler precisement par l'affrontement des revendications regionales 
et les mesures prises pour y repondre. Au Canada, on pense generale-
ment qu'il faut apporter des modifications au systeme parlementaire 
pour progresser dans la voie du federalisme intragouvernemental. La 
discipline et r unite du gouvernement de type parlementaire que 
recherchaient tant les fondateurs sont precisement ce qui rend cette 
forme de gouvernement anormale aux partisans du federalisme intra-
gouvernemental. Ces derniers preferent la fragmentation du pouvoir du 
systeme americain et l'ouverture consequente de ce systeme aux inte-
rets regionaux. Cette fragmentation du pouvoir, manifeste dans le phe-
nomene tel que le systeme de partis non soumis a une discipline, repose 
sur la separation des pouvoirs executif et legislatif. Il n'est pas surpre-
nant que plusieurs des propositions de reforme de nos institutions 
centrales dans le sens du federalisme intragouvernemental soient inter-
pretees comme des tentatives pour introduire le principe de separation 
des pouvoirs dans le systeme parlementaire. Certains partisans de ce 
changement reconnaissent volontiers que cela comporte l'abandon, de 
ce qui distingue le systeme parlementaire5. 
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Alan Cairns a identifie deux versions du federalisme intragouverne-
mental. La premiere, qu'il designe sous le nom de federalisme intra-
gouvernemental provincialiste, comporte la restructuration des institu-
tions centrales de gouvernement afin d'assurer la participation des 
gouvernements provinciaux. La principale proposition a cet egard est 
celle d'une nouvelle chambre haute pour remplacer le Senat, dont les 
membres seraient des delegues des gouvernements provinciaux. 
Inspiree du Bundesrat ouest-allemand, cette chambre a ete appelee a 
juste titre la « Chambre des Provinces ». Par contre, le federalisme 
intragouvernemental centraliste passe par-dessus la tete des gouverne-
ments provinciaux pour obtenir le point de vue regional. Il s'efforce 
d'avoir au sein des institutions nationales des porte-parole des questions 
regionales independants des gouvernements provinciaux et en con-
currence possible avec eux. Une seconde chambre s'inspirant du Senat 
americain est la reponse du systeme intragouvernemental centraliste a la 
Chambre des Provinces. Il est clair, comme son nom I'indique, que le 
federalisme intragouvernemental provincialiste insiste sur le role des 
provinces dans le systeme de gouvernement, tandis que le federalisme 
intragouvernemental centraliste reduit leur pouvoir et renforce celui du 
gouvernement central6. 

Dans la lutte constitutionnelle en cours au Canada entre les gouverne-
ments federal et provinciaux, ces derniers se sont appuyes sur les theses 
du federalisme intergouvernemental et du federalisme intragouverne-
mental. Les provinces ont reclame le plus frequemment que I'on 
remedie a l' insensibilite d'Ottawa a regard des regions par une 
decentralisation du partage federal des pouvoirs. En outre, certaines 
provinces ont propose un changement dans l'orientation du federalisme 
intragouvernemental provincialiste, en particulier en creant une Cham-
bre des Provinces. Ottawa s'est constamment oppose a ces deux theses. 

La Charte des droits et libertes peut etre consider& comme faisant 
partie de la strategie du gouvernement Trudeau visant a contrer les 
tendances a la decentralisation. Trudeau est entre dans la politique 
federale pour s'opposer a ce qu'il considerait comme des opinions 
exagerement decentralisatrices, surtout au Quebec. Il desirait retablir 
requilibre federal par rapport aux theses qui « avaient magnifie I'autono-
mie provinciale au point d'en faire un absolu et reduisaient le pouvoir 
federal a neant7  ». La riposte de son gouvernement a la menace ainsi 
pet-cue a ete double. Premierement, it &all dispose a envisager certaines 
mesures dans le sens du federalisme intragouvernemental centraliste 
pour renforcer la legitimite du gouvernement federal sur le plan regional. 
Toutefois, Ottawa sous Trudeau n'a jamais pu accepter entierement 
rid& centrale du federalisme intragouvernemental, a savoir que c'est 
essentiellement en tenant compte des interets regionaux que l'on rejoint 
l'interet national, premisse adopt& avec plus d'enthousiasme par le 
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Parti progressiste-conservateur sous la direction de Joe Clark, qui se 
plaisait a dire que le Canada etait une « communaute de communautes >>. 
Selon Jennifer Smith, « le federalisme intragouvernemental, meme 
lorsqu'il est centraliste, met en peril une concertation nationale bien 
identifiable en favorisant une concertation timidement regionale. II 
encourage inevitablement le regionalisme tout en l'acceptant et en le 
reprimant, auquel cas le remede aggrave plutot qu'il ne guerit le mal 
politique8  >>. Le gouvernement Trudeau etait resolument oppose a l'idee 
du Canada n'etant rien de plus qu' un «ensemble de communautes o; on 
a toujours soutenu qu'il y avait une collectivite nationale qui transcen-
dait les regions et qu'elle etait convenablement represent& par le gou-
vernement central. La Charte des droits a ete un des moyens par lesquels 
le gouvernement Trudeau s'est efforce de donner une expression A la fois 
symbolique et pratique a une identite nationale aucunement fide aux 
regions. 

Cette fonction de la Charte sur le plan de l'unite nationale est proba-
blement la raison principale de son succes ultime. Selon Peter Russell, 
la Charte avait deux objectifs politiques. Le premier, et le plus evident au 
citoyen moyen, etait d'assurer une meilleure protection des droits et des 
libertes. Cela avait ete le motif initial de la necessite d'avoir une charte 
enchassee dans la Constitution, qui est apparue en reaction aux viola-
tions des droits de la personne a l'etranger et au Canada durant et 
immediatement apres la Seconde Guerre mondiale. Ce fut en outre cet 
objectif qui a recueilli le soutien quasi general du public dont a beneficie 
la Charte. D'autre part, aux yeux du Parti liberal, it y avait un aspect 
beaucoup plus important, qui etait l'idee que la Charte pourrait contri-
buer a faire contrepoids aux forces politiques centrifuges, devenues de 
plus en plus puissantes depuis la fin des annees cinquante. « Celle 
fonction de renforcement de l'unite nationale de la Charte, dit Russell, 
permet on ne peut mieux d'expliquer pourquoi les politiciens, en parti-
culier ceux qui dirigeaient le gouvernement federal, ont fait tellement 
d'efforts pour obtenir l'institution d'une charte9. >> En fait, tant que le 
debat a ete axe sur la protection des droits et libertes par une charte, le 
projet n'a pas ete accueilli avec beaucoup de ferveur par le « parti de 
gouvernement 0, et le seul progres a ete realise pendant « l'intervalle 
Diefenbaker », alors qu'a ete edict& la Declaration canadienne des 
droits. Quand le Parti liberal a adopte avec enthousiasme rid& d'une 
charte enchassee dans la Constitution en 1968, ce fut surtout parce que 
sa fonction sur le plan de l'unite nationale est apparue evidente au 
premier ministre Trudeauffi. 

Ce qui s'est passé aux Etats-Unis dans le cas de leur Bill of Rights, 
apres son application a tous les Etats par l'adoption du Quatorzieme 
Amendement, vient corroborer l'idee qu'une charte enchassee dans la 
Constitution peut etre un element centralisateur. L'enthousiasme debor- 
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dant manifesto par le gouvernement federal a regard du projet s'explique 
surtout par la possibilite envisagee qu'une charte canadienne serve a des 
fins analogues. Cela permet egalement d'expliquer pourquoi certaines 
des provinces s'y sont opposees malgre le soutien important qu'elle a 
rect.' du public. Cette opposition etait formulee sous le couvert de la 
defense de la tradition de la suprematie du Parlement, mais dans un 
regime federal la suprematie du Parlement est une formule pour 
decentraliser les pouvoirs legislatifs. Alan Cairns va jusqu'a laisser 
entendre que la suprematie du Parlement n'etait pas du tout la veritable 
question en jeu. « La question de Ia suprematie du Parlement, dit-il, etait 
un argument de pure forme pour proteger la decentralisation contre la 
philosophie centralisatrice de la Charte". » Nous sommes enclins 
considerer avec plus de generosite les theses des provinces. Le fait 
qu'une these coincide avec son propre inter& peut rendre quelqu'un 
plus dispose a l'adopter, mais en soi ne met pas en question la validite de 
la these ni n'exclut un authentique attachement a Ia these elle-meme, 
totalement mise a part sa tendance a soutenir son propre interet. Le 
debat entre les partisans de Ia suprematie du Parlement et de celle du 
pouvoir judiciaire est reel, et certains des premiers ministres pa-
raissaient soutenir Ia suprematie du Parlement par conviction reale et 
fond& sur des principes. Neanmoins, it est indubitable que cet appui a 
ete facilite par le fait que la these servait les interets de la decentralisa-
tion. En fin de compte, les provinces ne sont pas sorties entierement 
perdantes du &bat. Quand, dans le compromis final, elles ont echange 
leur soutien a Ia Charte contre leur version de Ia formule d'amendement, 
elles ont reussi neanmoins, au nom de la suprematie du Parlement, a faire 
ajouter le pouvoir de derogation de ('article 33. 

A l'exception du rapatriement lui-meme, la Charte est le seul element 
du programme des centralisateurs a avoir ete mis en place par la Loi 
constitutionnelle de 1982. Et le rapatriement lui-meme n'a pas ete une 
victoire sans ambiguite pour les centralisateurs. Its esperaient que 
rapatrier la Constitution apporterait un appui symbolique a un sens de 
ridentite canadienne. Mais le rapatriement a ete realise en enchassant 
une nouvelle formule de modification, eliminant ainsi les derniers ves-
tiges de la participation britannique a notre vie constitutionnelle, et cette 
formule representait une victoire pour les decentralisateurs dans le 
debat constitutionnel. Le gouvernement federal a manoeuvre en cou-
lisse en faveur d'une formule, inspiree de la Charte de Victoria, qui 
stipulait qu'il fallait obtenir le consentement des regions et de la popula-
tion plutot que des gouvernements provinciaux pour apporter des amen-
dements a la Constitution. Le consentement de ('Ontario et du Quebec 
etait necessaire non parce qu'il s'agissait de provinces, mais plutot de 
deux regions importantes du pays. Le meme principe empechait de 
traiter sur le meme pied les provinces de I'Ouest et celles de l'Atlanti-
que. Ainsi, sous tous les rapport s cette formule exigeait le con-
sentement de seulement deux provinces dans chacune de ces regions. 
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La version d'octobre 1980 de la formule de modification faisait une 
grande place aux regions au detriment des provinces en stipulant que les 
deux provinces de l'Ouest ou des Maritimes devaient comprendre au 
moins 50 % de la population de leurs regions respectives, disposition qui 
devait etre abandonnee par la suite12. Cette formule accordait une 
grande importance aux regions, mais elle leur permettait toujours 
d'exprimer leur consentement par la voix des assemblees legislatives 
provinciales. Les propositions de 1980 d'Ottawa allaient encore plus loin, 
cependant, et proposaient que les provinces ou regions stipulees dans la 
formule pourraient egalement exprimer leur consentement par voie de 
referendums organises par le Parlement federal. Cette autre formule, tout en 
conservant l'importance des regions, eliminait a proprement parler les 
gouvernements provinciaux du mecanisme de modification13. 

La formule de modification qui a finalement ete enchassee dans la 
Constitution dans le compromis final a vu le jour en Alberta et etait 
appuyee par ce qu'on appelait la « bande des huit » provinces qui 
s'opposaient a l'initiative federale de rapatriement. Elle donnait un role 
important aux gouvernements provinciaux dans la procedure de modifi-
cation en exigeant le consentement d'un nombre determine de gouver-
nements et en permettant aux provinces de ne pas etre partie aux 
modifications reduisant les pouvoirs des provinces. Si la Charte visait a 
symboliser une identite canadienne faisant abstraction des provinces, la 
formule de modification fit precisement le contraire. Selon Garth 
Stevenson, la formule suppose implicitement « gull n'y a pas de nation 
canadienne, mais simplement une alliance de convenance entre pro-
vinces souveraines [. . 1. En derniere analyse, la theorie de 
0 l'entente », ce legs pernicieux de l'histoire canadienne, triomphait sur 
la democratie, la liberte et l'unite nationale14  ». Ou encore, comme 
I'exprime Alan Cairns, 

Soit la formule de modification de I 'Alberta et pas de Charte, soit la formule 
de modification federate et une Charte forte sans clause nonobstant aurait 
eu une coherence interne par rapport a leurs idees fondamentales au sujet de 
la nature de la communaute canadienne. Le reglement constitutionnel qui 
combine une Charte centralisatrice et une formule de modification 
decentralisatrice est une contradiction qui se veut un compromis15 . 

D'autres reformes constitutionnelles ont ete gardees pour l'avenir. 
Toutefois, it y a de nombreuses raisons de douter que ce processus soit 
serieusement reengage, ou s'il I'est, qu'il donnera des resultats fruc-
tueux16. Dans la presente etude, nous tentons de determiner si les 
objectifs centralisateurs de la Charte sont susceptibles d'etre realises, 
en particulier dans un contexte oil les appuis qu'apportent les institu-
tions aux conflits intergouvernementaux demeurent intacts et devraient 
persister vraisemblablement pendant un certain temps. En comparant 
avec le systeme americain, nous nous demandons si l'effet cen- 
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tralisateur du Bill of Rights americain dependait d'un gouvernement 
national predominant dans un systeme de federalisme intragouverne-
mental et si donc it est autant un effet qu'une cause de la centralisation. 

Nous commencons par situer la campagne men& dans l'apres-guerre 
en faveur d'une charte des droits dans la lignee politique du federalisme 
canadien au cours des annees 1960 et 1970. Apres avoir determine 
comment une charte s'inscrit a l'interieur de la strategie d'unite natio-
nale du gouvernement Trudeau dans ses luttes avec les nationalistes du 
Quebec et les premiers ministres de l'Ouest qui lui sont opposes, nous 
etudions les fawns dont la Charte pourrait avoir une influence uni-
ficatrice sur Ia politique canadienne. Concluant que c'est du nouveau 
pouvoir de legiferer confere tacitement a la Cour supreme par la Charte 
que pourrait venir le plus vraisemblablement cette influence cen-
tralisatrice, l'etude &value les forces et les institutions qui pourraient 
accentuer ou inhiber cette tendance. Le role joue par les groupes d'inte-
rets dans ('elaboration et ('utilisation de la Charte constitue le premier 
sujet de notre analyse. Nous evaluons ensuite la capacite et la volonte de 
la Cour supreme d'utiliser la Charte pour acquerir un role plus dominant 
et plus influent dans l'enonciation de la politique nationale. Enfin, nous 
montrons comment Ia persistance des forces centrifuges dans la politi-
que canadienne pourrait se substituer au pouvoir centralisateur de la 
Charte. 

Le federalisme et la reforme constitutionnelle 

La « crise » de l'unite nationale a laquelle la Charte repond en partie a 
commence dans les annees 1960. La Depression et la Seconde Guerre 
mondiale ont inaugure une periode de centralisation au sein du fed& 
ralisme canadien qui a dure jusqu'a la fin des annees 1950. Depuis lors les 
provinces ont cherche a s'affirmer toujours davantage et le pendule a 
oscine dans le sens de la decentralisation. II y a eu, bien stir, d'autres 
periodes de decentralisation et 11 serait errone de croire qu'il n'y a pas eu 
de periodes de contestation par les provinces de la predominance du 
gouvernement federal de l'epoque de la Depression a 1960. II suffit de se 
rappeler le gouvernement du Credit social de William Aberhart en 
Alberta et ('Union nationale au Quebec sous Maurice Duplessis. Nean-
moins, la contestation des tenants de la decentralisation au profit des 
provinces depuis la fin des annees 1950 a ete particulierement aigue. Elle 
a pris naissance au Quebec a la suite de la Revolution tranquille des 
annees 1960, mais elle s'est &endue rapidement aux provinces de langue 
anglaise, en particulier a celles de I'Ouest. 

L'accentuation de cette tendance a la decentralisation au Canada 
s'explique par des facteurs multiples et complexes'7. Un des plus impor- 
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tants, toutefois, est ('importance croissante des domaines de compe-
tence provinciale dans la mice en place du regime de securite sociale 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Les possibilites de decentralisation 
inherentes a l'utilisation de ces pouvoirs ont enfiamme les imaginations 
et exalte les ambitions des elites politiques des provinces, en particulier 
les nationalistes a tous crins qui sont arrives au pouvoir au Quebec dans 
les annees 1960. Toutefois, les gouvernements provinciaux etaient dans 

incapacite d'agir d'une fawn effective tant qu'Ottawa monopolisait les 
ressources fiscales et les utilisaient pour empieter sur les domaines de 
competence provinciale a l'aide de subventions conditionnelles. La 
grande priorite des provinces devint des lors de modifier cette situation. 

Toutefois, it n'etait pas possible de resoudre le probleme en laissant 
simplement une plus grande marge a ('initiative des provinces. Un 
gouvernement habilite a adopter des mesures importantes portant sur 
une gamme &endue de domaines essentiels souhaite naturellement 
maintenir une certaine coherence dans sa politique, et les gouverne-
ments provinciaux n'y faisaient pas exception. Dans un systeme ou les 
competences se chevauchent et a une époque d'interventionnisme actif 
de l'Etat, ce desir devait inevitablement etre contrecarre par les ini-
tiatives de politique du gouvernement federal, meme quand elles etaient 
clairement dans les limites de la competence federale. Bref, les mesures 
du gouvernement federal ont introduit un facteur importun d'incertitude 
dans l'ensemble du processus d'elaboration de la politique provinciale et 
auquel it fallait repondre. Les provinces ont essaye naturellement de 
surmonter et de reduire cette incertitude en obtenant un certain controle 
sur l'elaboration de la politique federale'8. Comme la Commission sur 
('unite canadienne l'indiquait en 1979, <des gouvernements provinciaux 
dynamiques et dotes d'un personnel competent [. . .] representent 
desormais la population des provinces qu'ils servent de plusieurs 
fawns, et pas uniquement de celles presentees comme etant des attribu-
tions des provinces dans notre Constitution19. Cela a donne un gouver-
nement par negociation entre les pouvoirs executifs des gouvernements 
federal et provinciaux — ce que Donald Smiley appelle le << federalisme 
executif ». Ce mode de gouvernement est la marque du federalisme 
intergouvernemental. 

La revendication des provinces a participer a l'elaboration de la 
politique nationale a ete renforcee dans I'Ouest par le fait que le gouver- 
nement federal etait contrOle par un parti dont les membres se 
recrutaient surtout dans le centre du Canada. De ce fait, les politiciens 
des provinces de l'Ouest pouvaient soutenir que le gouvernement 
Ottawa n'etait pas veritablement national, refletant toutes les parties du 
pays et s'en faisant l'echo dans l'elaboration de la politique, mais la 
propriete de l'est du Canada et de ses interets. Il s'ensuivait que seuls les 
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gouvernements provinciaux de l'Ouest etaient les veritables porte-
parole des interets de cette region et que la politique nationale serait 
veritablement nationale seulement dans la mesure on it serait tenu 
compte des points de vue des gouvernements provinciaux. 

Le Quebec, de son cote, a toujours ete bien represents dans le « parti 
de gouvernement ». Cela n'a pas empeche les gouvernements provin- 
ciaux, de quelque nuance politique que ce soit, d'invoquer le natio-
nalisme dans leurs luttes avec le gouvernement federal. La revendica-
tion constitutionnelle etait la meme, savoir que le gouvernement federal 
ne pouvait pas parler d'une fagon satisfaisante pour les interets du 
Quebec dans les domaines de la politique nationale20. 

Ce conflit grandissant entre les differents gouvernements a donne une 
nouvelle dimension A la politique constitutionnelle. Auparavant, la lutte 
entre la centralisation et la decentralisation etait exprimee le plus sou-
vent en termes d'interpretations conflictuelles de la Constitution, qui 
n'etait pas elle-meme mise en cause. Depuis 1960, toutefois, la legitimite 
de Ia Constitution est remise de plus en plus en question21. La reforme 
constitutionnelle explicite d'une grande &endue qui etait reclamee a 
donc joue un plus grand role dans le debat contemporain sur ]'unite 
nationale. La plus grave des reformes proposees est naturellement Ia 
secession du Quebec. Des mouvements separatistes ont egalement vu le 
jour dans l'Ouest, mais ils ont connu moins de succes. La proposition la 
plus courante emanant des provinces, a ]'exception de la secession, est 
une decentralisation importante de la repartition des pouvoirs en vertu 
de la Constitution entre les deux ordres de gouvernement. Dans les 
annees 1960, cette proposition a ete faite par le Quebec sous la forme 
d'une revendication d'un statut particulier et depuis lors rid& s'est 
generalisee. Certaines provinces ont egalement propose la restructura-
tion des institutions centrales de gouvernement d'une maniere qui insti-
tutionnaliserait ]'influence des gouvernements provinciaux sur ]'elabo-
ration de la politique federale dans les domaines qui restaient a Ottawa. 
La proposition de transformer le Senat en une chambre form& de 
delegues directs des gouvernements provinciaux en est un exemple 
caracteristique22. 

Le gouvernement federal a constamment rejete une telle decentralisa-
tion du federalisme canadien. Pour contrecarrer les revendications des 
provinces, en particulier celles emanant de l'Ouest, Ottawa a propose un 
nouveau projet constitutionnel qui ferait que le gouvernement federal 
serait plus a l'ecoute des regions, affaiblissant ainsi la justification d'une 
decentralisation. Si la defense des interets regionaux pouvaient etre 
exercee d'une fawn visible par les institutions du gouvernement central, 
etait-il soutenu, les politiciens provinciaux ne pourraient plus pretendre 
qu'ils sont les representants les plus authentiques de leurs regions dans 
les domaines de la politique nationale. En outre, la resolution des 
conflits regionaux a l'interieur du gouvernement federal favoriserait 
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l' integration, car l'incitation a resoudre les conflits est toujours plus 
forte dans les relations intragouvernementales que dans les relations 
intergouvernementales. Ainsi que le souligne Donald Smiley, 

le fonctionnement normal des institutions parlementaires britanniques pre-
voit un certain nombre de mecanismes pour assurer la resolution appropriee 
des conflits entre des elements de gouvernements particuliers — entre 
l' electorat et la Chambre des communes, entre les representants elm et 
ceux qui sont nommes. Par consequent, dans la mesure oil la defense des 
interets regionaux est confiee au gouvernement national, une impasse per-
manente entre eux est pratiquement impossible. Toutefois, dans la situation 
au Canada il en est autrement quand ces interets sont opposes dans les 
relations federales-provinciales23. 

Le probleme reside dans le fait que les institutions parlementaires qui 
sont le mieux a meme de favoriser l'integration si la defense des interets 
regionaux leur etaient confide encouragent en fait ces interets a trouver 
d'autres modes intergouvernementaux d'expression. Tout le monde est 
d'accord pour dire, par exemple, que le regime parlementaire est une des 
causes principales de la representation tronquee des regions a la Cham-
bre des communes qui a aliments le sentiment d'alienation de l'Ouest. 
La responsabilite du Cabinet assure la discipline au sein du parti au 
gouvernement, qui sera toujours domine par les representants du centre 
du Canada. Ce point de vue mene a penser, ce qui ne se verifie pas 
toujours dans la realite, que les interets de l'Ouest seront inevitablement 
submerges au sein des reunions en comite des membres du gouverne-
ment. Le sentiment de frustration ainsi engendre peut se traduire par des 
votes supplementaires en faveur du principal parti d'opposition ou d'un 
parti regional de contestation. Ces tendances dans le vote sont ampli-
fides par le systeme de scrutin uninominal a un tour, qui surevalue la 
force du parti le plus fort dans la region et sous-evalue celui du parti 
arrivant en second24. Quand il y a des votes de protestation, cela signifie 
que dans le nombre final des sieges obtenus le parti vainqueur a l'echelle 
nationale sera sous-represents et l'opposition, sur-representee en fonc-
tion des voix qu'ils ont obtenues respectivement. Etant peu ou pas 
represents dans les rangs du parti gouvernemental en Chambre, le 
sentiment d'impotence des regions dans les forums du pouvoir national 
s'intensifie et un veritable cercle vicieux s'etablit. Mais, plus important 
encore dans le contexte actuel, il se produit une absence apparente de 
representation que les elites politiques des provinces ne sont que trop 
heureuses de combler. En outre, le Senat ne contrecarre pas lui non plus 
cette tendance en assurant une representation effective des regions au 
centre. 

Pour remedier a cette situation, le gouvernement federal a envisage 
d'instituer la representation proportionnelle pour la Chambre des com-
munes. Sa plus serieuse initiative pour etablir les conditions propices au 
federalisme intragouvernemental a toutefois ete une proposition faite en 
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1978 visant a modifier le Senat25. Contrairement a l'initiative des pro-
vinces visant a transformer cet organe en une « Chambre des Pro-
vinces » composee de delegations des gouvernements provinciaux , 
Ottawa cherchait avant tout a etablir des porte-parole des regions inde-
pendants des premiers ministres. Cette approche a ete clairement 
expos& dans le discours prononce par le premier ministre Trudeau au 
Parlement sur le projet de loi de modification de la Constitution de 1978. 

On peut bien sur se poser la question suivante : pourquoi ne pas faire 
nommer par les provinces les membres de la seconde chambre dans un 
systeme qui s'apparenterait d'une certaine maniere au systeme de gouver-
nement dans la Republique federale d'Allemagne? Nous sommes d'avis que 
les provinces ont une fonction au sein de la Constitution qui est d'exercer la 
competence enoncee dans la Constitution, et en particulier a l'article 92, ou 
une version modifiee de celui-ci, avec autorite sur les citoyens de ces 
provinces respectives dans les domaines de competence provinciale. Nous 
ne pensons pas que ce serait la bonne facon de proceder de dire aux 
provinces, dont l'autorite est absolue dans les domaines de leur compe-
tence, de determiner aussi comment le gouvernement national dolt etre 
dirige et comment le Parlement national doit etre dirige. 

Nous pensons qu'il est important que les habitants des regions sachent 
qu'ils ont, en tant que regions, des porte-parole a la Chambre haute26. 

La proposition centralisatrice cherchait, en fait, a affaiblir la these de 
l'effet des forces centrifuges selon laquelle les gouvernements provin-
ciaux sont les meilleurs porte-parole des interets des regions dans la 
politique nationale27. 

Comme on l'a indique precedemment, le gouvernement Trudeau n'a 
jamais consenti a appuyer sa strategie d'unite nationale sur le fede-
ralisme intragouvernemental centraliste. D'ailleurs, it n'a jamais admis 
la premisse implicite du federalisme intragouvernemental, meme sous sa 
forme centraliste — a savoir que l'interet national est fondamentale-
ment le produit de l'interaction des interets regionaux. Cette premisse 
laisse a entendre que les collectivites et les identites regionales sont 
prealables et que l'identite nationale en derive. Contrairement a cela, le 
gouvernement Trudeau a essaye d'etablir ou d'articuler les conditions 
d'une identite nationale qui transcendait les identites regionales. 

Le tout premier exemple de cette seconde strategie est la Loi sur les 
langues officielles, adopt& en 1969 qui visait a desamorcer les tendances 
provincialistes au Quebec non en restructurant les institutions du gou-
vernement central, mais en s'assurant que plus de fonctionnaires parlent 
francais et que les services gouvernementaux en frangais soient plus 
repandus. Ottawa a essaye ainsi de saper la these des nationalistes 
quebecois selon laquelle le Quebec est la seule veritable patrie des 
francophones en Amerique du Nord et que seul le gouvernement du 
Quebec peut par consequent representer les Quebecois. La politique 
preconisee par la Loi sur les langues officielles a maintenant ete inscrite 
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dans les articles 16 a 20 de la Charte. Ces articles reiterent egalement les 
garanties de l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 (l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique) concernant l'usage du frangais et de 
l'anglais au Parlement et devant les tribunaux. Ces deux sortes de 
garanties sont egalement inscrites pour le Nouveau-Brunswick. En 
outre, l'article 23 de la Charte garantit les droits des minorites fran-
cophones et anglophones dans toutes les provinces a faire instruire leurs 
enfants dans la langue de la minorite lorsque le nombre le justifie. 
L'importance relative de ces dispositions dans ''esprit du premier minis-
tre apparait dans le fait que ces droits, contrairement a ceux protégés a 
l'article 2 et aux articles 7 a 15 de la Charte, ne sont pas assujettis a la 
clause de derogation. 

Pendant un certain temps, la politique visant a fake diminuer ''aliena-
tion au Quebec l'a exacerbee dans l'Ouest. Une des raisons en etait une 
tendance a associer bilinguisme a biculturalisme, lien qui a tits fait par la 
Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme. 
Selon cette these, la langue est le principal vehicule de la culture et la 
culture est un mode de vie, une fawn « d'être, de penser et de sentir28  0. 
Les autres groupes ethniques ont interprets cela comme signifiant que le 
bilinguisme officiel entraine le biculturalisme officiel et que ceux qui se 
reclament d'autres cultures ont tits relegues au rang de citoyens de 
seconde classe29. En fait, le gouvernement Trudeau n'a jamais accepts 
ce lien entre bilinguisme et biculturalisme. Soutenant que les langues 
officielles, en plus d'être un vehicule de culture, peuvent servir une 
fonction utilitaire et culturellement neutre de communication entre les 
citoyens de cultures differentes, le gouvernement a insists sur la corn-
patibilite du bilinguisme et du multiculturalisme30. Des 1971, juste trois 
ans apres que Trudeau soit devenu premier ministre et deux ans apres 
l'adoption de la Loi sur les langues officielles, le multiculturalisme est 
devenu la politique officielle du gouvernement. Au tout debut, un minis-
tere distinct lui a tits attribue; plus recemment, it est devenu une division 
au sein du Secretariat d'Etat. Le multiculturalisme est maintenant 
reconnu lui aussi constitutionnellement a l'article 27 de la Charte, qui 
enjoint les tribunaux de 'Interpreter « d'une fawn propre a assurer la 
conservation et ''amelioration de ''heritage multiculturel des Cana-
diens o. Quant au bilinguisme, la demande croissante de cours d'immer-
sion en frangais dans l'Ouest indique que l'opposition a ce concept dans 
cette region est peut-titre en baisse. 

La decision d' enchasser constitutionnellement les politiques de 
bilinguisme et de multiculturalisme dans la Charte des droits et libertes 
visait nettement a rehausser leur statut symbolique comme attributs 
fondamentaux de la nationalite canadienne et composants de l'identite 
canadienne, et a augmenter ainsi leur influence centralisatrice. Cette 
fonction d'unite nationale de la Charte ne devait pas etre limit& au fait 
que ces deux politiques y etaient enchassees. Le document dans son 
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ensemble, esperait-on, devait servir a renforcer une identite canadienne 
ne tenant pas compte des regions en encourageant les citoyens a se 
percevoir comme les titulaires de droits qui ne connaissent aucune 
frontiere locale31. Une analyse de l'influence centralisatrice de la Charte 
est le sujet que nous abordons ensuite. 

La Charte et l'unite nationale 

En 1979, la Commission sur l'unite canadienne indiquait ce qui suit : 

Aux yeux de bien des observateurs strangers, le fait que l'on juge la Con-
federation selon ce point de vue particulier — quels avantages en ont tire, 
depuis l'origine, les diverses provinces? — parait une des caracteristiques 
les plus singulieres de la vie canadienne. Dans d'autres pays, c'est autre-
ment que se tracent les lignes de partage. La vie collective ou politique de 
leurs citoyens a subi, a un degre infiniment plus considerable, l'influence de 
distinctions fondees sur la classe sociale, sur la religion ou la race. Mais au 
Canada la grande question est de savoir jusqu'a quel point les habitants de 
telle ou telle province ou region ont participe aux avantages de la federation 
ou pris leur part de ses servitudes32. 

Quatorze ans plus tot, John Porter ecrivait sur notre obsession de l'unite 
nationale et demandait si une politique fond& sur les lignes de partage 
traversant le pays, plutot que celles coincidant avec les frontieres 
regionales et politiques, ne pourrait pas etre la reponse recherchee. Sa 
solution particuliere etait une polarisation droite-gauche fond& sur les 
classes qui diviserait le pays nationalement33. Developpant cette idee, 
Gad Horowitz a fait etat du 0 cercle vicieux » cree par notre obsession 
de l'unite nationale. 

A long terme, le Canada ne peut assurer son unite qu'en accroissant la 
polarisation entre la gauche et la droite. Mais it est difficile pour nous d'avoir 
une vision a long terme. II y a toujours, apres tout, un besoin urgent et 
immediat a court terme de regler la crise perpetuelle de l'unite nationale. II y 
a ici un reel dilemme, un veritable cercle vicieux. II faut regler les conflits 
ethniques et regionaux. On ne peut pas les esquiver. Nous ne pouvons pas 
faire des progres dans le sens d'une politique plus innovatrice en exhortant 
simplement les Bens a penser en termes de gauche et de droite plut& qu'en 
ceux d'unite et de discorde. Mais etant donne que nous sommes constam-
ment en train de traiter de la question de l'unite nationale, la polarisation 
gauche-droite est constamment reprimee, et comme elle est toujours repri-
mee, les divisions regionales et ethniques n'en finissent plus de persister34. 

Ceux qui voient une influence centralisatrice possible dans la Charte 
esperent qu'elle reussira a briser ce cercle vicieux et qu'elle contribuera 
davantage a transcender les lignes de partage dans la vie publique 
canadienne. 

Notre systeme de federalisme intergouvernemental est une des princi-
pales raisons de l'importance dorm& aux clivages geographiques dans la 

162 	Knopff et Morton 



politique canadienne. Parce qu'elles incitent fortement les elites provin-
ciales a exploiter et meme a attiser les Hammes du regionalisme, les 
questions regionales prennent le pas sur le depassement des clivages. 
Ainsi que l'explique Richard Simeon : 

Les clivages eventuels peuvent devenir ou non politises; its peuvent etre 
&finis ou non en fonction des problemes regionaux. Un pauvre bficheron du 
Nouveau-Brunswick, par exemple, peut expliquer sa pauvrete en disant 
qu'il est desavantage parce qu'il est du Nouveau-Brunswick, ou parce qu'il 
park francais, ou encore parce que les bficherons partout ont toujours la 
mauvaise part. L'attitude ou la perception que lui et les autres comme lui 
acquierent aura des consequences tits importantes sur la question de savoir 
si oui ou non le conflit politique degenerera en conflit entre regions ou 
prendra une autre forme35. 

Dans le contexte du federalisme intergouvernemental, ces questions 
tendront a « prendre la forme de conflits entre regions o. 

Dans le passé, la revision judiciaire de la Constitution a probablement 
exacerbe cette tendance de la plupart des questions politiques a se 
transformer en questions de federalisme. L'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique fait une large place aux gouvernements et dit tres peu au 
sujet des rapports entre le gouvernement comme tel et la population36. 
Par consequent, dans la mesure ou ces questions de droits et de libertes 
sont devenues le sujet d'une revision constitutionnelle en vertu de 
l'AANB, elles devaient etre formulees dans les termes et les categories 
du federalisme. Selon Reg Whitaker, cette importance dorm& aux gou-
vernements dans la Constitution dans la mesure oil elle obscurcit la 
souverainete plus fondamentale des personnes, a depouille le pays de 
l'une des plus fortes sources d'identification nationale et par consequent 
d'unite nationale. 

Meme une federation — peut-etre surtout une federation — a besoin d'un 
attachement emotif ou sentimental de tous au niveau national. Un Etat 
federal dynamique doit etablir un equilibre stable entre les identites 
regionales, provinciales ou sous-culturelles, et une identite des citoyens en 
tant que citoyens avec leur Etat national. La reconnaissance du principe de 
la souverainete des personnes est un moyen d'encourager un tel attache-
ment a des identites plus limitees37. 

En 1978, le gouvernement liberal a fonde ('ensemble des reformes con-
tenues dans le projet de loi C-60 sur la meme these. « Le renouvellement 
de la Federation, proclamait un document explicatif, dolt confirmer la 
preeminence des citoyens sur les institutions. o Cette elevation de la 
stature des citoyens, poursuivait le document, serait 'tails& par une 
Charte des droits et libertes qui o garantirait leurs droits et libertes et 
assurerait que ces droits et libertes sont inalienables38. >> A ce point de 
vue, la Charte peut aider a rompre le cercle vicieux decrit par Horowitz. 
II assure que la Constitution se preoccupe finalement « au moms autant 
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des rapports entre les citoyens et l'Etat » que des rapports entre gouver-
nements. La souverainete des personnes occupe ainsi une plus grande 
importance. 

Une charte insiste sur la souverainete des personnes parce que rid& 
de droits comporte la notion selon laquelle le gouvernement existe pour 
servir les personnes. On peut faire remonter cette connotation du terme 

droits » a l'enseignement de Petat de nature auquel elle etait associee 
l'origine. Selon cette these, les droits sont des biens prealables a la 
politique, dont la protection est la raison fondamentale pour laquelle les 
personnes consentent a un gouvernement. L'idee d'un etat de nature 
n'est plus a la mode, mais la perception des droits comme etant inhe-
rents aux titres humains comme tels, plutot qu'octroyes par le gouverne-
ment a ses citoyens, conserve sa vigueur, tout comme le corollaire selon 
lequel le gouvernement existe pour proteger les droits. C'est en raison de 
la vitalite de ces connotations que Trudeau, peu apres etre devenu 
premier ministre, a ete capable de defendre l'idee d'une charte en 
declarant que le « gouvernement ne doit pas etre une fin en soi, mais au 
contraire un moyen de favoriser le bien-etre des personnes ». Il a fait 
cette declaration en expliquant pourquoi une charte doit preceder des 
questions comme Ia reforme du partage federal des pouvoirs a l'ordre du 
jour de la reforme constitutionnelle. o Au cours de la revision constitu-
tionnelle, a-t-il dit, nous devons donc nous occuper des besoins des 
personnes avant de nous occuper de ceux du gouvernement39. » La 
merne idee etait evidente dans sa description de Ia Charte durant les 
&bats de 1980-1981. Il a parle alors d'une « reforme pour les personnes » 
qui ne modifiait pas la force relative des gouvernements, mais donnait 
plutot du pouvoir aux personnes contre les gouvernements comme 
tels4°. 

La contribution de la Charte a la centralisation ne se limite pas a 
('importance qu'elle donne a la souverainete des personnes. Plus con-
cretement, une discussion publique sur les droits, que la Charte encou-
ragers certainement, a des incidences sur le plan de la centralisation et 
de l'unite nationale. D'une part, it est hors de doute que les droits ne sont 
pas absolus, en particulier par rapport a I'un et l'autre — verite qui est 
reconnue dans la clause des limitations raisonnables de la Charte. 
D'autre part, le terme «droits» sous-entend universalite. Dans leurs 
limites normales (raisonnables), les droits, dans la mesure ou ils sont 
consideres comme des droits «de la personne », sont une chose dont 
tout etre humain doit jouir. C'est pourquoi quand certaines prestations 
sociales sont qualifiees de droits, la notion de les rendre admissibles 
seulement en fonction d'une indigence verifiable ou uniquement aux 
o pauvres meritants » devient suspecte. Cette connotation d'universalite 
du terme «droits » faisait partie de l'affirmation du gouvernement fede-
ral selon laquelle la Charte devrait s'appliquer aux deux niveaux de 
gouvernement et qui est a la base de son opposition a une clause 
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0 nonobstant ». Selon ce raisonnement, si quelque chose etait un 
0 droit » metitant d'être inclus dans la Charte, tout citoyen devrait 
pouvoir en jouir quel que soit sa situation geographique. Les effets 
centralisateurs de ce vocabulaire sont evidents. 

D'une fawn connexe mail plus immediatement pratique, la charte 
peut favoriser l'unite nationale par le pouvoir d'elaborer des politiques 
qu'il donne aux tribunaux. Beaucoup d'observateurs ont souligne 
qu'une charte enchassee dans la Constitution fait passer des assemblees 
legislatives a des juges nommes les pouvoirs d'elaborer les politiques. 
Admettre cela dans le cours de la reforme constitutionnelle n'aurait pas 
servi les fins du gouvernement federal, qui preferait presenter la Charte 
comme un moyen de transferer le pouvoir des gouvernements aux 
personnes. Dans la mesure oil le gouvernement parlait de la contribution 
de la Charte a l'unite nationale, it insistait sur sa fonction symbolique. 
Ironiquement, c'est le pouvoir de modifier les politiques legislatives 
confere aux tribunaux en vertu de la Charte qui promet le plus de 
favoriser l'unite nationale, ou au moins la centralisation. 

Selon Martin Shapiro, le pouvoir des tribunaux d'agir sur les politi-
ques par l'intermediaire des cours d'appel a ete associe depuis toujours a 
la tentative faite par le centre de contrOler la peripherie. Shapiro fait 
observer qu'on ne peut pas considerer que la hierarchie des tribunaux 
d'appel, des premiers appels au niveau local jusqu'a une cour d'appel 
finale unique pour tout l'organisme politique, ne fait qu'offrir une autre 
possibilite d'obtenir justice pour chacun des plaideurs dans une cause. II 
soutient que les tribunaux s'apparentent de tres pres a des arbitres 
independants de litiges entre deux parties quand ils appliquent et inter-
pretent des regles choisies par les plaideurs eux-memes. Comme le droit 
remplace ce genre de regles, cependant, un troisieme interet, celui du 
regime, est introduit et le tribunal devient le protecteur de cet interet. 
Des lors, les tribunaux ne se bornent plus a resoudre les litiges : ce 
faisant, ils articulent aussi la politique legislative et souvent la font. Cette 
fonction devient predominante a mesure qu'on monte d'une instance 
dans l'echelle des cours d'appel, et une hierarchie centralisee des cours 
d'appel n'a de sens que s'il s'agit d'etablir un controle social centralise. 
L'etablissement de ces systemes de tribunaux, dit Shapiro, est la for-
mule classique pour consolider et legitimer une conquete imperiale41. 

Les observations de Shapiro au sujet de l'organisation des tribunaux 
ont trait a la fonction centralisatrice de la Charte. Dans la mesure oil la 
Charte transmet le pouvoir de legiferer aux tribunaux, elle le transfere a 
une institution centralisee, nationale, imperiale pourrait dire Shapiro42. 
Avec l'avenement de la Charte, la Cour supreme, siegeant au sommet de 
la hierarchic des tribunaux, prendra desormais des decisions impor-
tantes de politique generale qui etaient anterieurement la prerogative 
des assemblees legislatives. Des lors que la Cour supreme a statue 
qu'une politique provinciale particuliere viole la Charte, cette decision 
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etablit une norme uniforme minimale que toutes les provinces doivent 
respecter. Roger Gibbins fait une distinction entre le federalisme 
decentralise et le federalisme centralise en fonction de la mesure dans 
laquelle les programmes des gouvernements territoriaux sont « ouverts a 
l'influence politique, legislative, administrative et financiere du gouver-
nement national43  ». II omet toutefois l'influence juridique de la Cour 
supreme, consider& comme une institution de gouvernement. La 
Charte donne a cette institution nationale un puissant levier pour influer 
sur les politiques des gouvernements provinciaux. 

Cette observation demeure valable que la Cour supreme soit ou non 
independante sur le plan constitutionnel du gouvernement central, et 
que les gouvernements provinciaux participent ou non au choix des 
juges. Il faut surtout souligner que quelle que soit la marge de son 
independance et la fawn dont est faite la selection, le tribunal qui siege 
au-dessus des cours d'appel est une institution unique et unifiee qui 
applique des normes uniformes a l'ensemble du pays. Au Canada, nous 
avons depuis longtemps un debat, sur ce 	faudrait faire pour que la 
Cour supreme devienne, ou au moms apparaisse, plus comme une 
institution du gouvernement federal qu'une creature du gouvernement 
federal. L'enchassement de la Cour supreme dans la Constitution et la 
participation des provinces au processus de nomination ont ete les 
propositions les plus courantes a cet egard. Mais ces moyens ne dimi-
nuent pas l'influence sur l'unite nationale et la centralisation de la 
jurisprudence fond& sur la Charte, meme si, ironiquement, ils peuvent 
servir a la legitimer. Une norme uniforme est une norme uniforme, 
qu'elle soit imposee par un tribunal enchasse dans la Constitution que 
les provinces aident a choisir ou par un tribunal qui existe avec la 
tolerance du gouvernement federal et dont les juges sont nommes par le 
gouvernement seul. 

La Charte s'applique aussi, naturellement, aux lois federales, mais 
elle aura probablement une incidence disproportionnee sur la politique 
des provinces. Une etude des decisions prises la premiere annee d'appli-
cation de la Charte a permis de constater que les lois provinciales etaient 
deux fois plus susceptibles que les lois federales d'être contestees avec 
succes en vertu des dispositions de la Charte44. Il y a de bonnes raisons 
de croire que cette tendance n'est pas un phenomene passager. Il est 
confirme par l' experience aux Etats-Unis, ou plus de 950 lois d'Etat ont 
ete declarees inconstitutionnelles (850 apres 1870), en comparaison de 
123 lois federales seulement (49 seulement apres 1937)45. Les memes 
dynamiques sociale et politique qui ont donne ces resultats aux Etats-
Unis sont presents dans la societe canadienne. Les lois locales et 
provinciales, qui refletent au plus haut point I'homogeneite et l' intensite 
de ('opinion de la majorite dans une region, sont les plus susceptibles de 
restreindre les libertes des minorites regionales. Cela s'est verifie dans le 
passé, comme dans les causes des Temoins de Jehovah au Quebec ou les 
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causes des Chinois de Colombie-Britannique, et se verifiera tout aussi 
certainement avec les dispositions de la Charte. Quand la Charte est 
entrée en vigueur, la minorite anglaise du Quebec a conteste immediate-
ment les politiques linguistiques de la majorite francophone46. Les 
recents evenements au Manitoba indiquent que le sentiment anti-fran-
cophone est toujours une force politique puissante dans cette province 
et pourrait bien engendrer une contestation de la Charte en vertu de 
Particle 23 portant sur les droits a 'Instruction dans la langue de la 
minorite. De nombreux conseils municipaux a travers le Canada sont 
soumis a des pressions locales considerables pour qu'ils adoptent des 
lois reglementant l'etalage et la vente d'objets pornographiques. Ces lois 
provoqueraient inevitablement des contestations en vertu de Particle 2 
de la Charte portant sur les droits a « la liberte de la presse et des autres 
moyens de communication ». 

Ces situations ont deux choses en commun : la grande vulnerabilite 
d'une politique a une contestation avec succes en vertu de la Charte et 
l'appui encore plus fort de la population a cette politique au niveau local. 
Une partie importante de la politique publique du Canada a toujours ete 
faite au niveau provincial et a reflete la diversite de ces competences. La 
Charte a les possibilites de modifier cela radicalement en etablissant 
« des normes nationales uniformes » dans beaucoup de domaines de 
politique generale47. Cela a ete certainement la repercussion principale 
de l'activisme en faveur des libertes civiles qui s'est manifesto aux Etats-
Unis au cours des trente dernieres annees et Ia tendance des con-
testations au cours de la premiere anti& d'application de la Charte 
indique que cela est peut-titre déjà en train de se produire au Canada. 
Cette normalisation ou homogeneisation de la politique publique cana-
dienne etablira « des limites aux capacites des gouvernements provin-
ciaux de batir des communautes provinciales distinctes fondees sur des 
ensembles de droits distincts ou leur negation dans le cas de provinces 
particulieres" ». Shapiro soutient que c'est caracteristique d'une situa-
tion ou les hierarchies d'appel ont le pouvoir d'elaborer les politiques. 
« Ce que nous voulons souvent dire par un pouvoir judiciaire indepen-
dant, ecrit-il, c'est un pouvoir qui sert la classe superieure et les interets 
centralisateurs plutOt que Pinteret local dominant et qui, par con-
sequent, satisfait davantage les personnes qui essaient de percer la 
trame des interets locaux. » A son avis, les systemes de tribunaux 
centralises « aident les autorites centrales a entamer le gateau du droit 
coutumier local et a porter l'influence du gouvernement dans les vil-
lages49  ». En reduisant par les tribunaux les differences dans l'incidence 
territoriale de la citoyennete, les centralisateurs partisans de la Charte 
esperaient « renforcer Pidentite canadienne par rapport a l' identite 
provinciale5° ». 

B peut y avoir des effets centralisateurs et unificateurs meme quand le 
gouvernement federal est perdant dans une contestation fond& sur Ia 
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Charte. Cela est en partie du au fait que la decision a l'encontre du 
gouvernement federal est imposee par une autre institution centrale de 
gouvernement : la Cour supreme. Toutes les contestations fructueuses 
fondees sur la Charte, quel que soit le gouvernement qui en est l'objet, 
confirme le pouvoir de la Cour en tant que forum national d'elaboration 
des politiques. Quand les provinces perdent, c'est a la fois dans le sens 
immediat du terme et aussi dans le sens qu'une institution rivale cen-
trails& et habilitee a legiferer est legitimee. Quand le gouvernement 
federal perd, le pouvoir centralise de legiferer ne subit pas un tel echec. 
En outre, meme si le gouvernement federal perd, cela est impose au nom 
des droits et legitime par consequent une discussion publique sur les 
droits. Dans la mesure ou cela aide a sensibiliser les Canadiens au fait 
qu'ils ont fondamentalement des droits non en fonction des regions, cela 
renforce la communaute nationale, ce qui constitue ensuite une res-
source pour le gouvernement federal dans les contestations futures avec 
les provinces. 

La Charte peut egalement favoriser la cause de l'unite nationale en 
offrant une autre solution symbolique et pratique a ('elaboration de la 
politique par negociation intergouvernementale. Comme nous l'avons 
vu, la politique legislative est faite par des politiciens elus qui appartien-
nent a des partis regis par une discipline dans des assemblees legislatives 
dominees par le Cabinet et qui tirent leur pouvoir de legiferer d'une 
constitution etablissant des competences qui sont reparties mais se 
chevauchent. Cela donne un systeme de federalisme intergouvernemen-
tal qui met l'accent sur le role des conflits entre gouvernements dans le 
processus d 'elaboration des politiques. D'autre part, les politiques 
decoulant de la Charte seront faites en definitive par neufjuges nommes 
siegeant a Ottawa, qui ont a interpreter et a appliquer un document dont 
la port& s'etend egalement aux deux niveaux de gouvernement. 

La Charte possede donc la possibilite de faire une large place a la 
souverainete des personnes, non seulement d'une fawn symbolique, 
mais dans les divisions qu'elle occasionne. Quand les personnes sont 
divisees sur une question de politique se rapportant a la Charte, leur 
division sera articulee au sein d'une institution nationale distincte et 
formulee comme une question concernant les relations entre les citoyens 
et l'Etat, plutot qu'entre gouvernements. En d'autres termes, la Charte 
rend possible de poser les questions en se fondant sur les lignes de 
partage nationales plutot que regionales. Auparavant, les questions 
etaient articulees sur la place publique surtout par le truchement des 
elites politiques, qui souvent mettaient en relief le rapport existant entre 
une question et les conflits intergouvernementaux. Beaucoup de ques-
tions d'une importance nationale seront maintenant soulevees d'une 
maniere qui passe outre a ces elites politiques. 

L'experience americaine en ce qui concerne le Bill of Rights montre 
qu'une charte peut projeter des questions nationales sur le plan politi- 
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que. Gibbins fait observer que depuis 1960 environ tout un ensemble de 
questions politiques nouvelles ont vu le jour aux Etats-Unis et divise le 
pays selon les clivages ideologiques plutot que regionaux. Il y a notam-
ment les relations raciales, la pauvrete, la deterioration urbaine, la loi et 
I'ordre, la politique etrangere, regalite des sexes, l'avortement et la 
protection de l'environnement. Aucun ensemble comparable de ques-
tions nationales n'est apparu dans la politique canadienne51. Toutefois, 
Gibbins omet de souligner que la plupart des questions interieures 
figurant sur sa liste ont subi fortement ('influence des interpretations des 
dispositions du Bill of Rights faites par les tribunaux. Au cours de 
r election presidentielle de 1984, par exemple, plus de la moitie des 
questions interieures n'etant pas d'ordre economique comme l'avorte-
ment, la peine capitale, la priere a recole, l'action positive, ont acquis 
une place importante sur le plan politique en partie a cause des decisions 
extremement litigieuses de la Cour supreme. Si la Charte avait une 
influence semblable au Canada, cela ne servirait pas la cause de runite 
nationale (dans le sens territorial). 

Les groupes d'interets et la Charte 

Le nouveau forum national d'elaboration des politiques cite par la 
Charte encourage les groupes d'interets canadiens qui en ont les res-
sources et la volonte a entreprendre des procedures judiciaires longues 
et conteuses. Par le passé, ces groupes n'ont pas souvent employe la 
tactique de la contestation judiciaire, sur le plan constitutionnel, pour 
amener un changement de politique. Meme si divers groupes d'interets 
ont, de maniere sporadique, defie les politiques de reglementation du 
gouvernement en se fondant sur les bases du federalisme, it n'existe pas 
d'equivalent canadien a la pratique utilisee par les groupes d'interets 
americains de presenter des « causes types » financees par des « fonds de 
defense juridique ». Cette lacune s'explique sans doute par l'absence 
anterieure d'exemples importants d'interdictions de nature constitu-
tionnelle autres que celles decoulant de la division constitutionnelle des 
pouvoirs et par la conception bien connue de la communaute juridique 
canadienne que le processus de decisions politiques n'etait pas du 
ressort des tribunaux. En se fondant sur cette experience, on aurait pu 
croire que la Charte des droits, une fois promulguee, disparaitrait dans 
un vide politique. 

Une analyse des facteurs ayant contribue a son elaboration indique 
fortement que tel ne sera pas le cas. Un nouvel « electorat imbu de droits 
civil S52  » a joue un role important dans Ia formulation du libelle de la 
Charte des droits et en faisant naftre un soutien a l'ensemble des 
reformes constitutionnelles chez une partie de la population. Le role des 
groupes d'interets defenseurs des libertes civiles et des droits de la 
personne dans relaboration de Ia Charte est peut-titre une prefiguration 

Knopff et Morton 169 



des contestations fondees sur la Charte. Nous pouvons non seulement 
identifier un nouvel ensemble d'intervenants dans la politique prets a 
utiliser la Charte et possedant les moyens de le faire, mais en outre, ces 
groupes, ayant reussi des le debut a influer sur la formulation de la 
Charte, escomptent realiser maintenant d'autres gains par le recours a la 
contestation en s'appuyant sur les garanties de la Charte. 

11 est peu probable que ces groupes d'interets abandonnent les jeux de 
coulisse des elites politiques. La contestation fond& sur la Charte 
constituera une nouvelle arme de poids dans leur arsenal, car elle leur 
permet de presenter les questions nationales depouillees des pieges du 
federalisme. Un regime federal fournit des possibilites et impose des 
coUts aux groupes d'interet qui essaient d'influer sur l'elaboration de la 
politique legislative. Cela presente un avantage etant donne que l'exis-
tence de plusieurs gouvernements augmentent les chances de faire 
accepter une politique par l'un ou l'autre. En autre, une fois qu'une 
politique a ete instituee par une province ou un Etat, it y a souvent un 
effet d'entrainement qui fait qu'elle est adopt& progressivement par les 
autres subdivisions federales moins hardies. Les commissions des droits 
de la personne au Canada se sont appuyees sur ce phenomene pour 
obtenir I'elargissement constant des motifs interdits de discrimination 
dans l'ensemble des lois dont elles voient a Papplication53. Pareillement, 
('existence de deux ordres de gouvernement peut etre un avantage, car 
les groupes d'interets qui echouent a un niveau peuvent en appeler a un 
autre. D'autre part, les groupes d'interets peuvent etre « coinces dans 
l'etau du federalisme », en particulier quand le systeme se caracterise 
par un degre eleve de conflits intergouvernementaux54. Ce dernier phe-
nomene survient parce que l'appui du public, notamment l'appui des 
groupes d'interets, est un atout important pour les gouvernements dans 
leurs luttes entre eux. Les gouvernements rivaliseront pour obtenir cet 
appui, en essayant d'influencer ou meme de contraindre des groupes 
d'interets. Bref, <des revendications peuvent etre faites de gouverne-
ment a groupe ainsi que de groupe a gouvernement55  0. En fait, les 
gouvernements peuvent meme creer des groupes d'interets afin 
d'accroitre leur reseau d'appuis dans le public. Alan Cairns fait observer 
que « la creation et l'encouragement deliberes par les gouvernements de 
groupes d'interets dont ils sont prets a satisfaire les revendications 
induites, constituent une arme essentielle pour assurer la survie des 
gouvernements dans les situations de concurrence agressive inter-
gouvernementale56  >>. 11 en resulte que les preoccupations des groupes 
d'interets au sujet de la politique generale risquent de ne pas etre 
articulees dans leur forme pure et deviennent empetrees dans les impe-
ratifs des conflits intergouvernementaux. De nouveau, les questions 
concernant les relations des citoyens entre eux ou avec le gouvernement 
sont subordonnees a la question des relations entre les gouvernements. 
Les groupes d'interets qui se preoccupent des droits et libertes peuvent 
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eviter ce phenomene en poursuivant leurs objectifs d'ordre politique par 
la contestation en se fondant sur la Charte. 

Un exemple interessant des rapports dynamiques existants entre la 
politique des groupes d'interets et les conflits intergouvernementaux est 
fourni par le processus de l'elaboration de la Charte. Dans la realisation 
de son projet, le gouvernement federal a eu a affronter deux ensembles 
contradictoires de revendications. D'une part, la tradition exigeait le 
consentement de la majorite des provinces au moins (sinon l'unanimite"), 
mais un grand nombre de provinces etaient opposees a la Charte. 
D'autre part, les groupes d'interets defenseurs des droits et libertes de la 
personne insistaient pour avoir une Charte forte. Ottawa a modifie ses 
propositions selon qu'il faisait la cour aux provinces ou aux groupes 
d ' inter& s 

Durant Pete 1980, Ottawa se preoccupait essentiellement d'obtenir 
l'accord des provinces. La Charte qui est sortie des negociations 
refletait ce desk. Comme le ministre de la Justice Jean Chretien devait le 
reconnaltre par la suite, la version originale de la Charte « etait le resultat 
de compromis realises [. . .] au cours de negociations entre le gouverne- 
ment federal et les provinces » et contenait donc «le type de compromis 
qui affaiblit l'efficacite de la protection constitutionnelle des droits et 
libertes de la personne57  ». 

En septembre 1980, la Conference des premiers ministres s'est termi-
née dans l'impasse et le gouvernement federal, frustre, a proclame son 
intention d'agir unilateralement. En octobre, le Parlement a ete saisi 
d'une resolution incluant la « Charte de compromis » et un comite mixte 
special du Senat et de la Chambre des communes a ete cite pour 
l'examiner. Temoignant devant ce comite en novembre et decembre, une 
coalition sans caractere officiel et impromptu de groupes de defense des 
libertes civiles, des droits de la personne, de feministes et d'autochtones 
ont chacun leur tour critique le libelle d'articles particuliers du projet de 
Charte et recommande une autre formulation, c'est-A-dire plus generale. 
Les attitudes de la plupart de ces groupes ont ete resumees par J.S. 
Midanik, ancien president de l'Association canadienne des libertes 
civiles, quand it a declare au comite special que si la version d'octobre 
1980 de la Charte etait la meilleure que le gouvernement pouvait offrir, 
son organisme ne pouvait que repondre « merci, mais sans remercie-
ments58  ». 

Le gouvernement federal etait initialement peu dispose a prolonger le 
debat en etablissant un comite mixte, mais it a constate bientOt que ses 
deliberations etaient utiles pour desamorcer la critique de l'action uni-
laterale et obtenir de nouveaux appuis a la Charte. La plupart des 
groupes qui ont defile devant le comite « ont axe leurs arguments non sur 
la question de la justesse de la modification sans le consentement des 
provinces, mais sur la necessite d'ameliorer et de resserrer la Charte des 
droits, legitimant et constituant ainsi un ensemble de personnes arti- 
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culees favorables aux propositions federales59  o. En janvier 1981, trois 
semaines avant que le comite mixte cloture ses travaux, le gouverne-
ment federal a essaye de consolider l'appui de ce o groupe de defense des 
droits civils o en annoncant solennellement des modifications d'une 
grande port& a la Charte. La plupart de ces modifications avaient etc 
recommandees au comite par les groupes d'interets et les groupes ont 
etc bien impressionnes. « C'est incroyable, exultait Walter Tarnopolsky, 
president de l'Association canadienne des libertes civiles. Ils ont donne 
suite a presque tout ce que nous [. . .] avions demande [. . .]. Il faut que 
je les examine plus en detail [les modifications], mais it semble qu'ils 
nous aient donne presque tout ce que nous demandions6°. o 

En reponse aux critiques de l'Association canadienne des libertes 
civiles, la clause des « limites raisonnables o de l'article 1 a etc conside-
rablement remanide afin que la charge de la preuve incombe au gouver-
nement. Les droits a la protection contre les fouilles, les perquisitions ou 
les saisies illegales et l'arrestation illegale ont etc elargis et remplaces 
par les fouilles, les perquisitions ou les saisies « abusives >> et l'arresta-
tion 0 arbitraire o. Le droit d'avoir recours a l'assistance d'un avocat a 
etc renforce par le droit « d'être informe de ce droit ». Une clause qui 
permettait l'utilisation de temoignages obtenus illegalement dans les 
proces criminels a etc supprimee. (Plusieurs mois plus tard — malgre les 
protestations des organismes representant les policiers et les conseillers 
de la Couronne, mais a la grande joie des defenseurs des libertes 
civiles — une « clause d'irrecevabilite o partielle a etc ajoutee.) Alors 
que la version originale n'avait pas de « clause de recours 0, le gouverne-
ment a propose d'ajouter une autorisation explicite de recours devant les 
tribunaux pour toute violation de la Charte. 

Les groupes feministes ont obtenu eux aussi gain de cause grace a la 
nouvelle strategic du gouvernement liberal. Ils avaient egalement 
oeuvre en coulisse pour faire renforcer le libelle des « limites raisonna-
bles >> de l'article 1. Point plus important, la clause des droits « de non-
discrimination o avait etc rebaptisee et remaniee conformement aux 
exigences des feministes. Les porte-parole des feministes avaient prie 
instamment le gouvernement de changer le nom de la clause en celui de 
0 droits a l'egalite o pour 0 preciser qu'egalite signifie plus que non-
discrimination6' ». Les groupes ont reussi a persuader le ministre de la 
Justice, Jean Chretien, et le cabinet liberal. « Premierement, je tiens a 
preciser, a declare Chretien, que je suis d' accord avec la proposition faite 
par le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme et l'Asso-
ciation nationale des femmes et la loi pour que l'article soit intitule 
0 Droits a l'egalite », afin de souligner la nature positive de cette partie 
importante de la Charte des droits62. o 

Le gouvernement a egalement incorpore, textuellement, les proposi-
tions des feministes pour remanier le nouvel article 0 droits a l'egalite o. 
Le libelle de la clause originale de 0 non-discrimination >> parlait du droit 
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a « l'egalite devant la loi et la protection egale de la loi », le meme libelle 
que celui utilise dans la Declaration des droits de 1960. Temoignant 
devant le comite special, les groupes feministes avaient critique avec 
vehemence le gouvernement pour avoir repris ce libelle. Se reportant 
aux causes Lavell et Bliss, deux decisions controversees rendues par la 
Cour supreme durant les annees 1970 a l'encontre des requerantes, it a 
ete allegue que le droit a « l'egalite devant la loi » s'etait déjà revele 
insuffisant pour proteger les interets des femmes. Qui pis est, cela 
contribuerait a perpetuer l'autorite sur le plan juridique des precedents 
des causes Lavell et Bliss63. Pour repondre a cette critique, Chretien a 
presente deux nouvelles formulations des droits a l'egalite — «la loi 
[. . .] s'applique egalement a tous » et tous ont droit « au meme benefice 
de la loi » — visant precisement a renverser les precedents des causes 
Lavell et Bliss. Pour s'assurer que les dirigeants feministes se rendent 
parfaitement compte du changement d'attitude du gouvernement, ces 
modifications ont ete deliberement communiquees a la presse sous le 
couvert d'une fuite, la veille meme que Chretien les a effectivement 
presentees au comite special. La presse s'est pretee de bonne grace a ce 
stratageme, en publiant des manchettes approprides a la une : « Les 
modifications de la Charte donnent davantage de droits aux femmes64  ». 

La tactique a reussi. Dans des commentaires sur les modifications 
proposees, Doris Anderson, alors presidente du Conseil consultatif 
canadien de la situation de la femme, les a qualifiees d'amelioration 
considerable [. . Dans l'ensemble nous sommes tits satisfaites [. . .1 
Les femmes du Canada devraient etre assez satisfaites65  ». Le gouverne-
ment a consolide par la suite cette importante source nouvelle de soutien 
politique en concedant aux dirigeants d'organismes feministes leur 
objectif essentiel qui restait. Apres deux mois de negociations privees 
avec les membres du comite ad hoc sur la Constitution, le gouvernement 
a accepte en mars 1981 une garantie supplementaire d'egalite des deux 
sexes (maintenant l'article 28) visant a avoir la priorite sur l'echap-
patoire des « limites raisonnables » de l'article 166. La force du nouvel 
allie du gouvernement a ete demontree un mois plus tard quand le 
Parlement a approuve a l'unanimite cet ajout67. 

Enfin, le gouvernement a revise la Loi constitutionnelle pour chercher 
a obtenir l'appui des autochtones. L'ebauche initiale d'octobre 1980 
contenait seulement une vague reference dans ce qui etait alors Parti-
cle 26, aux « droits ou libertes qui appartiennent aux peuples autoch-
tones du Canada ». Au moins 17 groupes autochtones etaient déjà venus 
devant le comite special et avaient tous critique les modifications consti-
tutionnelles proposees parce qu'elles ne rendaient pas justice aux reven-
dications et aux droits ancestraux des autochtones. Le gouvernement a 
repondu en proposant une nouvelle clause, devenue l'article 25, stipu-
lant que rien dans la Charte ne porte atteinte aux droits ou libertes 
ancestraux, issus de traites ou autres des peuples autochtones. Cette 
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concession n'ayant pas attire de reaction positive, le gouvernement est 
alle encore plus loin deux semaines plus tard en proposant l'ajout de 
l'article 34 (devenu sous une forme modifiee l'article 35) par lequel <des 
droits existants, ancestraux ou issus de traites, des peuples autochtones 
du Canada sont reconnus et confirmes ». Selon le Globe and Mail, le 30 
janvier, « des deputes, les chefs autochtones et leurs amis ont pleure 
publiquement lorsque les trois partis politiques ont annonce un accord 
visant a reconnaitre sans ambiguIte les droits des autochtones dans la 
Constitution68  ». Cette euphorie fut de courte duree69, mais c'est la un 
autre exemple de la tactique utilisee par le gouvernement pour renforcer le 
libelle de la Constitution afin de s'attirer l'appui des groupes d'interets. 

Pendant ce temps la question de la justesse de la modification uni-
laterale de la Constitution avait ete soumise A la Cour supreme. La Cour 
rendit sa decision en septembre 1981. Elle a statue que la modification 
unilaterale etait legale en vertu de la Constitution, mais qu'elle violerait 
la convention constitutionnelle. En donnant partiellement raison a 
chacune des parties, cette decision a contraint dans les faits le gouverne-
ment federal et les provinces a retourner a la table de negociation. Une 
fois de plus le gouvernement a dU rechercher les faveurs des provinces, 
ce qui a entraine un affaiblissement apparent de la Charte, en particulier 
par l'introduction de l'article 33 dit clause de derogation generale. En 
outre, certains des gains realises par les groupes d'interets ont ete 
reduits ou perdus dans le célèbre accord du 5 novembre intervenu entre 
le gouvernement federal et touter les provinces sauf le Quebec. En 
particulier, l'article 28 etait subordonne a la nouvelle disposition et 
l'article 34 a ete completement abandonne. 

Ces modifications ont mis en fureur les groupes d' interets , qui 
estimaient avoir ete trahis. Leur sentiment au sujet de ces compromis a 
ete exprime on ne peut mieux par l'avocate et dirigeante feministe 
Marilou McPhedran : « Ce qui etait au depart une Charte des droits est 
devenu une Charte des relations federales-provinciales70. » Quand les 
provinces s'insurgerent, le gouvernement federal a riposte en partie en 
pointant un doigt accusateur en direction des provinces et en encou-
rageant les groupes a oeuvrer en coulisse aupres des premiers ministres. 
C'est precisement ce qui est arrive. Dans une remarquable demonstra-
tion de force politique et de manoeuvres de coulisse efficaces, les 
feministes ont persuade les dix provinces d'exempter l'article 28 de 
l'effet de la clause de derogation generale et indirectement ont contribue 
a faire modifier l'article sur les droits des autochtones retabli dans la 
Charte71. 

Bref, les groupes de defense des libertes civiles, des droits de la 
personne et feministes ont apporte un appui necessaire aux propositions 
constitutionnelles du gouvernement et le soutien vocal et visible de ces 
groupes a donne une credibilite a la menace de Trudeau de modifier la 
Constitution unilateralement et contribue a faire pression sur les chefs 
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provinciaux pour qu'ils reviennent a la table de negociation apres la 
decision de la Cour supreme sur la constitutionnalite d'une modification 
unilaterale. Sans ses nouveaux allies, les propositions de reforme consti-
tutionnelle de Trudeau, comme celles de tous ses predecesseurs, 
auraient bien pu etre repoussees par ]'opposition des provinces. D'autre 
part, it semble improbable que les groupes d'interets auraient obtenus 
autant si les provinces avaient ete disposees a accepter la version initiale 
plus faible de la Charte. Les gains des groupes d'interets etaient au 
moins en partie attribuables au besoin du gouvernement d'avoir leur 
appui dans sa bataille avec les provinces. Comme c'est souvent le cas 
dans la politique canadienne, la reussite des groupes d'interets depen-
dait en partie des caprices des relations federales-provinciales. 

Avec la Charte maintenant en vigueur, les groupes d'interets ont 
acquis une certaine independance par rapport aux imperatifs du fede-
ralisme. Its n'ont plus a dependre des calculs des elites politiques aux 
prises avec les conflits federaux-provinciaux pour pouvoir projeter une 
question sur le plan de la politique nationale. Desormais, ils peuvent 
avoir recours directement aux tribunaux, en passant outre aux elites 
politiques et aux questions qu'elles preferent. Comme le dit 
Peter Russell, 

cet aspect particulier est confirme par ('experience des autres pays qui ont 
superpose it y a un certain temps une charte enchassee dans la Constitution 
sur un ensemble de lois. En Allemagne de l'Ouest et en Irlande, par exem-
ple , la contestation fond& sur la Constitution a mend a une revision judi-
ciaire de lois anciennes et a l'etude de politiques relativement nouvelles 
independamment des priorites des politiciens et des fonctionnaires supd-
rieurs qui controlent les autres divisions du gouvernement72. 

Les groupes d'interets connaissent parfaitement leurs nouvelles possibi-
lites. Beaucoup d'entre eux ont mis en route des projets ambitieux pour 
realiser les reformes de politiques qu'ils croient possibles par la con-
testation en s'appuyant sur la Charte. L'Association canadienne des 
libertes civiles a cite un nouveau «Fonds special de la Charte » pour 
financer les contestations decoulant de la Charte". Les organisations 
feministes ont mis sur pied des projets analogues avant l'entree en 
vigueur de ]'article 15 en avril 1985. Le Comite national d'action sur le 
statut de la femme a etabli un Comite canadien de la Charte des droits 
pour surveiller les revisions par les provinces des lois existantes afin d'y 
depister les cas possibles de discrimination fond& sur le sexe. Le 
Conseil consultatif canadien de la situation de la femme a publie un 
rapport important, Les femmes et l'action juridigue, qui proclame 
qu'avec ]'adoption de la Charte « nous nous trouvons au moment oppor-
tun pour mettre ]'accent sur la contestation comme vehicule de change-
ment socia174  ». Le conseil recommande ensuite d'etablir un «fonds 
d'action juridique » national unique pour coordonner et financer la 
contestation dans des « causes types » capables de faire progresser les 
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objectifs feministes75. Un troisieme groupe feministe, l'Association 
nationale des femmes et la loi, a organise plusieurs conferences natio-
nales sur les questions feministes et leur rapport avec la Charte76. En 
outre, la Charte a inspire la formation de groupes entierement nouveaux. 
Quelques semaines apres sa proclamation, un groupe de cineastes de 
Toronto a forme l'Ontario Film and Video Appreciation Society et 
conteste la legalite du Bureau de censure de l'Ontario77. 

Ces groupes se preoccupent peu de la politique du federalisme, au 
moins quand elle touche les questions particulieres dont ils se soucient. 
Its utiliseront la Charte d'une fawn opportuniste pour critiquer les lois 
federales ou provinciales qu'ils jugent contraires a leurs objectifs et leurs 
principes fondamentaux. L'un ou l'autre niveau de gouvernement peut, 
dans la plupart des cas, avoir recours a l'article 33 de la Charte — la 
clause de derogation generale — pour nullifier une contestation de la 
Charte, mais les cocas sur le plan politique risquent d'en etre tres eleves. 
Le processus d'elaboration de la Charte au cours des annees 1980-1981 a 
prouve la force qu'avait prise la rhetorique des droits dans l'opinion 
publique canadienne. Mani& par des groupes qui sont bien organises a 
l'echelon national, cette rhetorique peut rendre les gouvernements peu 
disposes a exercer leur pouvoir de derogation. D'autre part, comme 
nous le precisions ci-apres, le genre de question qui est soulevee 
ordinairement en vertu de la Charte n'est pas la question fondamentale 
de savoir si l'on enfreint ou non l'essence d'un droit, mais la question 
secondaire de savoir oti fixer les limites exterieures d'un droit ou d'une 
liberte afin d'eviter ou de diminuer le conflit avec les autres biens 
politiques, notamment les autres droits. Cette fawn de percevoir le 
probleme est particulierement interessante pour les provinces, car elle 
suppose que les questions soulevees par la Charte seront celles sur 
lesquelles des personnes raisonnables, et par consequent les provinces, 
peuvent legitimement differer d'opinion, et pour lesquelles une reponse 
uniforme a l'echelle nationale n'est pas necessaire. L'utilisation de la 
clause de derogation peut etre justifiee en suivant ce raisonnement. 

Avant de quitter le sujet de l'utilisation de la Charte par les groupes 
d'interets, it convient de souligner que le role d'elaboration des politi-
ques qui revient aux tribunaux en vertu de la Charte ne souleve pas 
l'enthousiasme chez tous les membres de ces groupes. Des elements de 
l'Association canadienne des libertes civiles et du mouvement femi-
niste, par exemple, sont portes a faire confiance aux legislateurs plus 
qu'aux juges pour appuyer les politiques qu'ils preferent. Ces personnes 
donnent a titre d'exemple le bilan decevant, selon elles, de la Cour 
supreme en ce qui concerne interpretation de la Declaration des droits 
de Diefenbaker et se demandent pourquoi it faudrait s'attendre a un 
soudain revirement de la part de nos juges78. Elles soulignent egalement 
que l'activisme liberal de la Cour supreme des Etats-Unis sous la 
direction du juge en chef Earl Warren avait ete precede par l'activisme 
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conservateur de l'ere dite du substantive due process et it est suivi 
maintenant par une nouvelle ere de conservatisme judiciaire. Selon ce 
point de vue, la jurisprudence conservatrice est la regle et l'activisme 
liberal de la cour sous Warren l'exception. Des defenseurs des libertes 
civiles et des feministes etaient opposes, pour ces raisons, au transfert 
du pouvoir d'elaborer les politiques aux tribunaux par le truchement 
d'une charte enchassee79. Nous pouvons nous attendre que ces ele-
ments parmi les defenseurs des droits civils insuffleront une prudence 
toute strategique dans les plans d'action des groupes d'interets visant 
faire modifier des politiques par la contestation. 

L'evolution de la Cour en un tribunal constitutionnel 

La Charte des droits et son incidence sur la structure politique canadienne 
ne peuvent etre separees de l'institution chargee de son interpretation et du 
respect de son application : la Cour supreme du Canada. En derniere 
analyse, la Charte signifiera ce que la Cour supreme dira qu'elle signifie. 
Les magistrats de la Cour supreme doivent donner une application et une 
signification concretes aux « principes vagues mais importants » incorpores 
dans la Constitution modifiee. Les possibilites centralisatrices de la Charte 
dependent donc de la philosophie judiciaire collective (ou au moms 
dominante) des neuf juges charges de l'interpreter. 

L'adoption de la Charte des droits contraindra les juges canadiens a se 
pencher plus directement qu'ils ne l'ont fait dans le passe sur Ia legi-
timite de l'elaboration des politiques par les tribunaux. Le libelle des 
droits et libertes enumeres en termes generaux et l'absence de prece-
dents, forcera les juges des cours d'appel a la creation consciente de 
nouvelles significations a donner aux lois qui auront des consequences 
marquees sur les politiques d'interet public. ou et comment les juges 
trouveront ces nouvelles significations est une question importante mais 
dont on n'a pas a se preoccuper ici80. La question plus fondamentale de 
la legitimite de l'elaboration des lois par les tribunaux comme telle et 
dans quelle mesure les juges doivent s'en remettre a l'opinion des 
legislateurs en ce qui concerne les « limites raisonnables » des.  droits 
enumeres. 

Les differents choix sont clairement &finis. D'un cote it y a la vole de 
la moderation des tribunaux. Cette idee limitative de revision judiciaire 
met en relief le pouvoir moral des decisions legislatives appuyees sur 
l'assentiment de l'opinion publique et l'absence correspondante de 
pouvoir democratique dans les cours de justice. Au Canada, cette idee 
du comportement approprie des tribunaux est renforcee par Ia vieille 
tradition de suprematie du Parlement et l'influence du positivisme juridi-
que. La philosophic de Ia moderation des tribunaux n'empeche pas la 
revision judiciaire, mais elle retrecit sa port& et recommande de s'en 
remettre aux opinions des legislateurs81. 
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L'autre choix —l'activisme judiciaire — congoit l' elaboration des 
lois par les tribunaux comme etant tres discutable. Selon ce point de 
vue, la declaration explicite de la suprematie de la Charte sur les lois 
ordinaires et les dispositions tout aussi explicites concernant sa revision 
et le respect de son application par les tribunaux, creent la necessite et 
par consequent le pouvoir d'elaboration des lois par les tribunaux. En 
fait, la Charte fait de la Cour supreme regal sur le plan constitutionnel 
des Parlements. A ce titre, la Cour supreme a la tache de determiner la 
signification des droits accordes par la Charte independamment du 
Parlement et des assemblees legislatives provinciales. Il est vrai que 
l'activisme judiciaire n'entraine pas necessairement un conflit avec les 
assemblees legislatives. Les juges peuvent donner des interpretations 
nouvelles ou larges d'un libelle de la Constitution pour appuyer des lois 
contestees. Mais it est egalement vrai que dans la situation contempo-
raine, l'activisme des tribunaux est associe immediatement et de tres 
pres aux interpretations larges et liberales des droits, ce qui ordinaire-
ment heurte de front l'opinion de la population et des legislateurs. Si une 
majorite des juges de la Cour supreme adopte cette fagon de voir, la 
Charte aura probablement des repercussions importantes sur les politi-
ques que ses partisans esperaient et ses detracteurs, craignaient. 

Dans ses interpretations de la Declaration des droits de 1960, la Cour 
supreme s'est toujours inspiree de la philosophic de moderation du 
pouvoir judiciaire. Beaucoup de commentateurs prevoient que cette 
tendance se maintiendra avec la Charte, reduisant ainsi au minimum ses 
repercussions sur les politiques. 11 est raisonnable d'escompter une 
assez grande continuite dans la philosophic des magistrate de la Cour 
supreme, mais ce point de vue ne tient pas compte d'un certain nombre 
de changements importants sur le plan des institutions et de la procedure 
survenus a la Cour supreme au cours des dernieres decennies. Tous ces 
changements indiquent une evolution lente mais constante de la Cour, 
qui s'ecarte de son role strictement d'arbitre qui etait le sien auparavant 
et devient un tribunal surtout constitutionnel plus dispose a jouer un role 
dans r elaboration des politiques et mieux en mesure de le faire. Si cette 
tendance persiste, elle pourrait remplacer le conservatisme judiciaire 
traditionnel des juges de cour d'appel canadiens et augmenter d'une 
fagon importante l'effet de la Charte des droits sur les politiques. Cette 
partie de notre etude passe en revue ces modifications dans les institu-
tions et etudie leur importance sur le plan politique. 

Cet accroissement du role de la Cour supreme dans r elaboration des 
politiques a commence avec ('abolition des appels au Comae judiciaire 
du Conseil prive (cJcP) en 1949. Ce fut la reforme la plus importante, car 
comme Bora Laskin l'a dit longtemps avant qu'il ne soit nomme au 
tribunal federal, la Cour supreme ne pouvait pas devenir un element actif 
du gouvernement canadien tant qu'elle ne serait pas devenue sou-
veraine82. Tant qu'un arret de la Cour supreme pouvait etre casse en 
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appel ou contourne (les cours d'appel provinciales interjetant directe-
ment appel devant les comites judiciaires du Conseil prive), it Iui man-
quait a la fois l'autorite et le prestige pour etre une force importante dans 
la politique canadienne. L'abolition des appels a Ia Cour imperiale 
britannique a donc ete le premier pas necessaire et fondamental vers la 
valorisation de ('influence politique de la Cour supreme. 

Il faut egalement rappeler que le « nationalisme des juges » qui a 
declenche la campagne pour l'abolition des appels au CJCP avait une 
forte tendance centralisatrice. Meme a cette date, Laskin et les autres 
« abolitionnistes » surtout anglais esperaient nettement qu'une Cour 
supreme « independante » abandonnerait la jurisprudence decentralisa-
trice des precedents du Conseil prive et serait un « agent de centralisa-
tion83  ». Ces attentes ont ete realisees au moins en partie. Au cours de 
ses 16 premieres annees en tant que tribunal souverain du pays, la Cour 
supreme n'a declare aucune loi federate ultra vires84. 

Malgre sa resolution declaree de conserver une attitude impartiale sur 
les conflits constitutionnels federaux-provinciaux, Ia Cour a ete cri-
tiquee a maintes reprises par les dirigeants provinciaux pour ses deci-
sions trop favorables a Ottawa85. Les faits ne corroborent pas cette 
accusation, mais cette perception demeure repandue parmi les &fen-
seurs des droits des provinces86. Ces critiques font erreur en attribuant 
une partialite intentionnelle aux juges en tant qu'individus, mais ce 
qu'ils pergoivent est exact en ce sens que les decisions de la Cour ont 
toujours appuye davantage les initiatives federates que ne le faisaient les 
arr'ets du Comite judiciaire du Conseil prive britannique avant 1949. Les 
decisions rendues apres 1949 ont elargi modestement le champ d'action 
des deux principales divisions du pouvoir legislatif federal —
« l'industrie et le commerce » et « la paix, l'ordre et le bon gouverne-
ment » — et legitime et par consequent encourage les initiatives federates 
dans les domains importants de l'energie et des communications87. 

L'adoption de la Charte des droits dote la Cour d'un autre ensemble 
de restrictions constitutionnelles a appliquer aux activites d'elaboration 
des lois des deux ordres de gouvernement. Si, comme nous le pre-
voyons, les restrictions de la Charte tendent a s'appesantir plus lourde-
ment sur les lois provinciales, la possibilite que la Cour supreme 
devienne un organisme centralisateur en sera augment& d'autant. 

Une deuxieme modification importante a ete l'abolition en 1975 des 
appels de droit dans les affaires civiles portant sur une valeur superieure 
A 10 000 $88. Cela a permis a la Cour supreme de controler son propre 
role des causes, de choisir les causes qui soulevent des questions suf-
fisamment importantes de droit ou de politique pour daigner y consacrer 
son temps et son energie. L'effet de cette modification a ete considera-
ble. Entre 1970 et 1975, 72 % du role de la Cour supreme venait des 
appels de droit et seulement 23 % de sa propre decision d'accorder une 
autorisation d'interjeter appel. Cette situation s'est renversee apres 
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1975. Entre 1976 et 1980, 75 % des causes de la Cour ont ete choisies en 
accordant une autorisation d'interjeter appel, alors que seulement 20 % 
etaient des appels de droit89. 

La capacite d'une cour d'appel souveraine de controler son propre 
role est un atout politique bien reconnu. Cela donne a un tribunal une 
autonomie et une discretion plus grandes, semblables a celles dont 
jouissent ses equivalents du legislatif et de l'executif. Cela permet a un 
tribunal d'utiliser sa ressource la plus limitee, le temps aux causes 
qu'elle juge les plus importantes. Le prestige de la Cour s'en trouve en 
retour rehausse. Le controle de son role a sa discretion permet aussi a la 
Cour d'eviter ou au moms de differer des affaires pretant a controverses 
politiques qui menacent de la placer dans une situation sans issue et ainsi 
de saper son autorite." Ce sont tous la des atouts que la Cour supreme 
des Etats-Unis a utilises a son avantage pendant plus de 50 ans. 

La liberte de contrOler son propre role a permis a la Cour de se 
transformer en un tribunal de droit public, concentrant son attention sur 
des chosen comme le Code criminel et la Constitution. Cette decision de 
se specialiser dans le droit public a coincide avec une augmentation des 
cas litigieux dans le domaine constitutionnel. Entre 1950 et 1975, la Cour 
a entendu seulement deux ou trois causes constitutionnelles par an. A 
partir de 1975, ce nombre commenga a augmenter, atteignant un taux 
annuel de dix ou plus ces dernieres annees91. Les contestations consti-
tutionnelles supplementaires engendrees par la Charte des droits 
commencent seulement a arriver en Cour supreme et leur taux sera le 
double de celui enregistre de 1975 a 1982. Au commencement de la 
troisieme armee de l'entree en vigueur de la Charte, en 1984, it y avait 31 
causes touchant la Charte que la Cour supreme devaient entendre ou sur 
lesquelles elle devait statuer. Ce changement dans la composition des 
causes instruites par la Cour supreme est en train de la transformer de 
plus en plus en un tribunal constitutionnel. 

Les repercussions politiques de ce changement sont nombreuses. Les 
decisions constitutionnelles ont un effet beaucoup plus vaste sur les 
politiques que les decisions judiciaires en droit prive et dans la plupart 
des autres branches du droit public. Le sort des principales politiques du 
gouvernement souvent en depend, avec des consequences sociales et 
economiques correspondantes. Les groupes d'interets touches se preoc-
cupent egalement des decisions de la Cour et sont souvent les initiateurs 
de la contestation. Bref, plus ce droit constitutionnel dominera le travail 
de la Cour, plus la Cour se trouvera projetee dans l'arene centrale de la 
politique nationale. 

L'abandon recent de la stricte observance du principe de stare decisis, 
l'obligation de se conformer aux precedents, est une autre indication de 
l'acceptation par la Cour d'un plus grand role dans l'elaboration des 
politiques. Le principe de stare decisis etait la pierre angulaire du droit 
coutumier, la source de la certitude et de la continuite dans la protection 
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judiciaire des droits prives. Cependant, it pose des problemes pour un 
tribunal qui reconnalt et accepte la responsabilite des repercussions de 
ses decisions sur les politiques d'interet public. Des circonstances dif-
ferentes et des nouvelles revendications rendent souvent les precedents 
archaiques. Quand cela survient, les tribunaux qui elaborent des politi-
ques, comme leurs equivalents du legislatif et de l'executif, doivent etre 
libres de casser ou de modifier des decisions anterieures compte tenu 
des nouvelles circonstances. 

Les raisons d'abandonner l'observance rigoureuse de l'obligation de 
se conformer aux precedents sont particulierement importantes en droit 
constitutionnel. Non seulement la repercussion sur les politiques est 
plus probable, mais le droit constitutionnel n'a pas la souplesse du droit 
coutumier et des lois communes. Si les tribunaux font une « erreur >> 
dans ces derniers domaines, elle peut etre corrigee par une loi de 
redressement. Mais si la Cour supreme rend une decision constitution-
nelle qui a des consequences facheuses sur les politiques, le seul moyen 
direct de corriger la situation est un amendement officiel a la Constitu-
tion, processus extremement embetant et difficile92. 

Comme de raison, la Cour supreme des Etats-Unis a ete la premiere 
cour d'appel dans un pays de droit coutumier a abandonner le principe 
de stare decisis et a n'en plus faire une obligation absolue. En revanche, 
jusqu'a recemment la Cour supreme du Canada s'est consider& liee non 
seulement par ses propres decisions anterieures, mais aussi par celles de 
la Chambre des lords du Royaume-Uni. Dix ans ont passé apres l'aboli-
tion des appels au Comite judiciaire du Conseil prive avant que la Cour 
supreme proclame aussi son independance a regard des precedents 
britanniques93. Ce n'est que beaucoup plus tard qu'elle a declare son 
independance a regard de ses propres decisions anterieures. 

Ce fut sous la direction de Bora Laskin que la Cour supreme du 
Canada a finalement abandonne le principe de stare decisis. En 1972, 
avant sa nomination comme juge en chef, Laskin avait ecrit que le 
principe de stare decisis «n' etait plus un article de foi a la Cour supreme 
du Canada, mais qu'il demeurait toujours un principe valable94  >>. Par-
lant a titre de nouveau juge en chef au Symposium du centenaire de la 
Cour supreme en 1975, Laskin a repete que le principe de stare decisis 
n'etait plus « une regle inexorable », mais plutot, « simplement un ele-
ment important du processus judiciaire, une consideration necessaire 
qui devrait mener a la conclusion la plus raisonnable quand une decision 
ou une ligne d'autorite anterieure est mauvaise et doit etre modifiee95  0. 
Mettant en pratique ce qu'il prechait, Laskin a amen la Cour supreme a 
renverser quatre arrets anterieurs au cours des quatre annees qui ont 
suivi, notamment une vieille decision du Conseil prive portant sur le 
partage federal des pouvoirs96. 

Un autre changement important survenu dans les procedures internes 
de la Cour supreme a ete la tendance a sieger a neuf juges, c'est-A-dire le 
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tribunal au complet, plutot qu'a cinq. La pratique de sieger a cinq juges 
est ancienne et etait justifiee pour des raisons d'efficacite. Apres la prise 
en charge par la Cour de la responsabilite finale de la surveillance des 
dimensions juridiques de revolution constitutionnelle du Canada, en 
1949, cette pratique a commence a etre critiquee sous pretexte qu'elle 
introduisait un element incertain dans les decisions de la Cour. Une 
cause pouvait etre resolue differemment selon le mode de selection des 
cinq juges, laisse totalement A la discretion du juge en chef. Cela etait 
considers particulierement malvenu dans les causes constitutionnelles. 
Apres sa nomination a la fonction de juge en chef en 1973, Bora Laskin a 
exerce sa nouvelle prerogative administrative pour mettre en oeuvre ce 
qu'il preferait : la reunion de la Cour a neuf juges au complet. Les 
resultats ont ete significatifs. Au cours des trois sessions precedant sa 
nomination, les neuf juges siegeant ensemble n'ont entendu que 10 % 
des causes plaidees devant la Cour supreme. Au cours des huit annees 
qui ont suivi la nomination de Laskin au poste de juge en chef, la 
moyenne a augments de 36 % et depuis 1976 les juges ont siege plus 
souvent a neuf qu'a cinq97. L'effet cumulatif de cette tendance est 
d'accroitre rautorite des arrets de la Cour supreme sur les questions 
constitutionnelles, lui donnant plus d'influence dans le processus d'ela-
boration de la politique constitutionnelle. 

Un autre changement apporte ces dernieres annees, de nouveau sur 
('initiative de Bora Laskin, a ete de favoriser la possibilite d'une certaine 
collegialite entre les neuf juges de la Cour supreme. La collegialite est 
une chose intangible, mais elle a un effet cumulatif sur la redaction des 
motifs des decisions des tribunaux d'appel de derniere instance. II est 
coutume pour tous les juges de droit coutumier de consigner par ecrit 
separement les motifs de leur decision et sans consultation mutuelle. 
Cette pratique donne souvent des arguments judiciaires differents a 
l'appui de la meme decision. A l'avenement de la republique americaine, 
le juge en chef John Marshall a reconnu que cette fawn de faire menagait 
de diluer rautorite de la Cour supreme des Etats-Unis car elle essayait 
alors d'instituer la nouvelle pratique de la revision judiciaire. Pour 
attenuer ce probleme, Marshall a inaugure la pratique des conferences 
officielles comme moyen pour les juges d'echanger leurs opinions, de 
determiner leur terrain d'entente, ainsi que leurs divergences afin de 
faciliter l'expression d'une seule et unique 0 opinion de la Cour ». En 
politicien avise, Marshall y vit une methode pour valoriser rautorite 
alors fragile de la Cour. En outre, la capacite de la Cour d'elaborer des 
politiques se trouve accrue du fait de la coherence plus grande qui 
decoule de l'abandon par les juges de la pratique de consigner separe-
ment les motifs de leur decision. Dans le jugement d'un litige particulier, 
dans lequel les interets des parties en litige sont d'une importance 
primordiale, le resultat final peut etre aussi important que le ratio 
decidendi, ou l'absence de celui-ci. D'autre part, si l'on s'arrete non pas 
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aux interets des parties en litige mais a la politique incorporee dans une 
decision, un ratio coherent est indispensable. Le fait de consigner sepa-
rement les motifs d'une decision n'est pas propre a assurer une telle 
coherence. 

Jusqu'a recemment, la Cour supreme du Canada a suivi la pratique 
traditionnelle britannique en la matiere. La diversite des avis exprimes 
ainsi a I'appui d'un jugement unique a ete ('objet de plus en plus de 
critiques de la part des specialistes apres l'abolition des appels au comite 
judiciaire en 1949. Au cours de la periode pendant laquelle it a ete juge en 
chef, Bora Laskin a ete I'initiateur d'un certain nombre de reformes 
concretes des juges en les fixant a dates regulieres. II a reorganise le role 
de la Cour supreme de sorte qu'au cours de ses trois sessions annuelles 
elle entende les causes deux semaines sur trois et qu'aucune cause ne 
soit fixee les vendredis. Enfin, mais ce qui n'est pas le moindre selon lui, 
it a fait amenager une salle a manger privee afin que les juges puissent 
diner ensemble et continuer de discuter des affaires entendues par la 
Cour ce jour-108. Ces changements contribuent tous a accroitre cette 
qualite intangible qu'est la collegialite des juges. 

Certains indices revelent que ces reformes ont commence a porter 
fruit. Depuis 1978, une decision presentee comme etant celle de « la 
Cour » dans six causes, alors qu'il n'y en avait eu qu'une seule avant 
cela, en 1967, celle de l'Offshore Minerals Reference99. Dans ces six 
causes, la decision etait unanime et rien n'indiquait quel juge avait redige 
le jugement. La plupart de ces causes portaient sur des questions fluides 
sur le plan politique — les droits linguistiques de la minorite au 
Quebec")  et au Manitobalm; la revendication par le Quebec d'un droit 
de veto unilateral sur les amendements a la Constitution102 ; la reven-
dication par le gouvernement federal du pouvoir unilateral de reformer le 
Senat 1°3; la revendication par Terre-Neuve de la competence sur les 
champs petroliferes off-shore Hibernia I". Il est tentant de conjecturer 
sur la possibilite que la Cour supreme, consciente qu'il s'agissait de 
questions tres sensibles sur le plan politique, ait pu presenter a dessein 
un front uni pour renforcer l'autorite de ses decisions dans l'esprit des 
parties perdantes. Cette tendance est importante, mais des decisions de 
ce genre demeurent rares. 

Meme dans les causes les plus particulieres, la Cour supreme aban-
donne progressivement la pratique selon laquelle chaque juge consigne 
sa propre opinion. Les juges ont de plus en plus tendance a se rallier a 
l'opinion &rite d'un autre juge. Il y a eu egalement des cas ou les juges 
ont redige en groupe leur decision faisant apparaitre une majorite unique 
et des opinions contraires105. Pris ensemble, ces changements indiquent 
que I'ancienne pratique de la redaction des avis separement est rem-
placee sans faire de bruit par un style plus collegial et plus coherent. 
Cette nouvelle fagon contribuera a rehausser l'autorite de la Cour au 
moment ou elle aborde le domaine nouveau et pretant souvent a contro- 
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verse des contestations fondees sur la Charte, et la rendra plus a meme 
d'elaborer une politique coherente. 

Un autre changement politiquement important dans la procedure de la 
Cour supreme est l'assouplissement considerable des exigences pour 
obtenir le droit de porter une cause devant la Cour. En regle generale, 
l'acces aux tribunaux a ete strictement limite aux personnel qui pou-
vaient prouver qu'elles avaient un inter& précis et reconnaissable legale-
ment qui avait ete lese ou &aft menace de rare. Ce controle rigoureux 
de l'acces aux tribunaux &aft conforme a la fonction traditionnelle de 

jugement des litiges o des tribunaux de droit coutumier. Dans le 
domaine du droit constitutionnel, une simple aversion ou opposition a 
l'egard d'une loi particuliere ou d'une politique gouvernementale n'etait 
pas suffisante pour constituer une contestation. Cette exigence a permis 
de reduire la quantite des contestations constitutionnelles et ainsi les 
implications politiques pour les tribunaux. 

Une serie de decisions de la Cour supreme rendues au cours des 
annees 1970 a renverse totalement cette situation1°6. Dans la derniere de 
ces causes, l'affaire Borowski, la majorite des magistrats a statue que : 

[pour] etablir son statut de requerant dans un proces visant a faire declarer 
une loi invalide, une personne doit seulement montrer qu'elle est directe-
ment affect& par elle ou qu'elle a un inter& veritable en tant que citoyen 
dans la validite de la loi et qu'il n'y a pas d'autre fawn raisonnable et efficace 
dont la question puisse etre soumise a un tribunal107. 

Cette decision semble eliminer l'exigence traditionnelle, savoir qu'un 
requerant eventuel demontre un inter& personnel concret qui est lose 
par la question juridique soulevee. En fait, it semble maintenant que 
quiconque ou presque, personne ou groupe, peut aller devant les tri-
bunaux et soulever n'importe quand une question de droit constitution-
nel. Cela est apparu dans l'avis contraire exprime par le juge en chef 
Laskin dans l'affaire Borowski, qui avertissait que « cela aurait pour 
resultat de monter une bataille entre des parties qui n'ont pas un interet 
direct et de la livrer dans une arene judiciaire o. 

L'acces aux tribunaux a ete elargi davantage par la Charte des droits. 
L'article 24(1) de la Charte cite un droit general pour toute personne qui 
estime que l'un de ses nouveaux droits garantis par la Charte a ete viole 
de s'adresser a « un tribunal competent pour obtenir la reparation que le 
tribunal estime convenable et juste eu egard aux circonstances 0. L'arti-
cle 24 semble permettre a une personne de contester toute question 
touchant la Charte sans demontrer un inter& personnel distinct de celui 
de l'ensemble du public. L'exigence traditionnelle pour qu'un lis ou une 
contestation soit accepte par les tribunaux est remplacee par un droit 
beaucoup plus large de demander aux juges de contraindre le gouverne-
ment o de se comporter en accord avec la Constitution o. Cette inter-
pretation de l'article 24(1) a ete confirm& par la decision de la Cour 
d'appel federale dans la cause des Essais de missiles Cruise en 1983109. 
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D'autre part, un droit d'entamer une contestation n'entraine pas un droit 
de porter la cause jusqu'en Cour supreme. Il y a lieu de croire que la 
Cour supreme demeure libre de refuser l'autorisation d' interjeter appel. 

L'effet des decisions rendues dans les affaires Thorson, McNeil et 
Borowski, combine a la nouvelle Charte des droits, a eu pour effet direct 
d'augmenter considerablement la possibilite qu'ont les juges canadiens 
d'intervenir dans ('elaboration des politiques. Il ne semble plus y avoir 
aucune barriere juridique pour empecher la contestation de la constitu-
tionnalite de presque toutes les decisions ou politiques gouverne-
mentales. Si ce qui se passe aux Etats-Unis a valeur d'exemple, les 
« perdants » dans les arenes legislatives utiliseront presque certainement 
a leur avantage ce nouveau forum pour contester les politiques gouver-
nementales auxquelles ils s'opposent. Comme on l'a note precedem-
ment, de nombreux groupes d'interets sont prets et disposes a agir en ce 
sens. Il sera donc difficile aux tribunaux d'eviter d'être moles aux 
grandes controverses politiques de l'heure. 

Les groupes d'interets peuvent egalement participer indirectement a 
des causes politiquement importantes grace au mecanisme de l'interve-
nant. Il s'agit d'une procedure qui permet a des tierces parties interes-
sees de participer a des causes dans lesquelles elles ne sont pas les 
principales parties en litige. Dans les causes de contestation de la 
validite constitutionnelle d'une loi, la Cour supreme du Canada et la 
plupart des provinces permettent aux ministres de la Justice des gouver-
nements interesses d'intervenir. Dans les procedures de renvoi federales 
et provinciales, les tribunaux sont autorises a aviser « toute personne 
interessee » et a lui permettre d'être entendue. 

La fawn dont la Cour supreme exerce son pouvoir discretionnaire 
pour accorder le statut d'intervenant a des tierces parties est une indica-
tion de sa conception de la fonction des tribunaux. L'importance dorm& 
a la fonction traditionnelle, 0 rendre des jugements sur les litiges », tend 
a empecher l'admission de tierces parties. De ce point de vue, la respon-
sabilite de la Cour est de rendre justice aux parties principales au litige 
sans se soucier de l'effet de sa decision sur les autres parties. D'autre 
part, un tribunal qui reconnait franchement l'effet plus etendu de ses 
decisions sur la politique d'interet public doit permettre a d'autres 
personnes et groupes susceptibles d'être loses de presenter une preuve 
et de faire valoir leurs points de vue. 

La Cour supreme s'est toujours montree peu disposee a accorder le 
statut d'intervenant a des parties privees. La Cour a rompu avec cette 
habitude dans le Renvoi relatif a la Loi anti-inflation de 1976. En plus 
d'accorder le statut d'intervenant a cinq gouvernements provinciaux, la 
Cour a egalement permis a cinq groupes de syndicats de participer a la 
presentation de motifs ecrits et oraux. Peter Russell a fait observer que 
cette utilisation du mecanisme de l'intervenant compensait 0 pour la 
politique relativement prudente des tribunaux canadiens en ce qui con- 
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cerne l'octroi de I'autorisation d'interjeter appel devant les tribunaux 
[. . .] et permettait aux principaux adversaires politiques de se livrer 
bataille dans l'arene judiciaire 10  

L'utilisation genereuse par la Cour supreme du mecanisme de l'inter-
venant dans le Renvoi relatif ci la Loi anti-inflation a donne a penser que la 
Cour etait devenue mieux dispos& a reconnaltre les effets de ses deci-
sions constitutionnelles sur la politique publique et a accepter la respon-
sabilite de s' informer au sujet de ces effets. Avec l'adoption de la Charte 
des droits en 1982, on pensait generalement que cette tendance con-
tinuerait. Toutefois, en une occasion au moins — I'appel de la cause du 
Bureau de censure de l'Ontario — la Cour supreme a rejete une demande 
de ('Association canadienne des libertes civiles qui voulait le statut 
d'intervenant. II est trop tot pour pouvoir juger de la signification de ce 
rejet précis. 

Une autre innovation judiciaire importante des dernieres annees a ete 
la nouvelle bonne volonte manifest& par la Cour supreme d'utiliser des 
types de preuve non traditionnels dans les causes de droit constitution-
nel. Les juges canadiens ont toujours ete tres peu disposes a admettre ou 
a utiliser une preuve s'appuyant sur des faits qui ne fait pas partie du 
litige qu'entend le tribunal. Les faits socio-economiques relatifs aux 
grander questions de politique souvent implicites dans les causes de 
droit constitutionnel, appelee avec justesse «preuve indirecte ont ete 
exclus sous pretexte qu'ils n'entrent pas dans le cadre veritable de 
l'instruction. Suivant la pratique britannique, les juges canadiens ont 
toujours utilise des motifs judiciaires fondes sur les textes. Les opinions 
&rites accompagnant les decisions de la Cour ont toujours ete d'une 
fawn generale extremement conceptuelles et mal ancrees dans les con-
textes socio-economiques a l'origine des causes. Ce probleme est 
aggrave dans les renvois, ou it n'y a meme pas les faits du dossier du 
proces pour determiner les motifs des juges'". 

Cette fawn de faire contraste enormement avec ce qui se passe aux 
Etats-Unis. Depuis 1908, la Cour supreme des Etats-Unis a permis que 
la preuve socio-economique pertinente, connue sous le nom des exposés 
Brandeis, soit presentee"2. Cette pratique correspond au role plus 
important que joue dans l'elaboration des politiques la Cour supreme 
des Etats-Unis et la distingue des autres cours d'appel de dernier 
ressort. La Haute Cour d'Australie ne recoit meme pas un résumé ou un 
exposé des faits avant la plaidoirie, excluant ainsi toute presentation 
d'expose Brandeis des « faits sociaux Il en est de meme des tribunaux 
en Grande-Bretagne et en Nouvelle-Zelande. Le refus de ces tribunaux 
d'utiliser des exposés des faits ecrits revele implicitement qu'ils se 
percoivent comme des arbitres et non comme des legislateurs. 

La decision de la Cour supreme du Canada de 1976 dans le Renvoi 
relatif a la Loi anti-inflation represente un changement important par 
rapport a ce qu'elle faisait auparavant. Reconnaissant l'insuffisance des 
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procedures en ce qui a trait a ('expose des faits et de Ia plaidoirie pour 
eclairer les aspects politiques de la cause, le juge en chef Bora Laskin a 
permis la presentation d'une preuve appuyee sur les faits et a donne la 
possibilite de refuter la preuve avant la plaidoirie. Ces initiatives ont 
ouvert un nouveau chapitre dans revolution constitutionnelle du 
Canada. Le gouvernement federal a presente son livre blanc sur !Infla-
tion, base documentaire de sa politique legislative et aussi un bulletin de 
Statistique Canada indiquant les changements survenus dans l'indice 
mensuel des prix a la consommation. Le Congres du travail du Canada, 
un des intervenants opposes a Ia reglementation des salaires et des prix, 
a presente une etude economique de 64 pages sur l'inflation au Canada 
qui avait ete command& specialement pour l'occasion. Cette etude a 
ete appuyee ulterieurement par les telegrammes emanant de 38 econo-
mistes canadiens. Le jour de la refutation, le gouvernement federal et 
l'Ontario ont presente d'autres memoires repondant aux arguments 
economiques avances par retude initiale du crc D. 

L'opinion finale de la Cour ne faisait mention qu'en passant de la 
preuve indirecte qui avait ete presentee, mais le Renvoi relatif a la Loi 
anti-inflation avait etabli un nouveau precedent en permettant l'utilisa-
tion de memoires de sciences sociales en droit constitutionnel canadien. 
Certains commentateurs estiment que cet aspect de la cause aura 
l'importance la plus durable114. Desormais, it est loisible a la Cour 
supreme d'exhumer les procedures elaborees par le juge en chef Laskin 
chaque fois qu'elle les jugera appropriees pour la cause dont elle est 
saisie. 

II y a aussi l'utilisation par les tribunaux des « documents legislatifs » 
(le Hansard, les discours politiques et les livres blancs du gouverne-
ment) pour determiner la validite constitutionnelle d'une loi. Les 
« documents legislatifs » n'ont rien de commun avec les « faits sociaux », 
mais ils peuvent servir a une fin analogue, savoir situer une cause dans 
son contexte reel. Historiquement, aucun tribunal de droit coutumier ne 
s'est permis d'aller au-dela du texte meme d'une loi pour interpreter sa 
signification. Avec ravenement d'une reglementation sociale et econo-
mique gouvernementale sans cesse croissante, les tribunaux ont ressenti 
le besoin de regarder au-dela des textes des lois pour determiner leurs 
fins legislatives. Les tribunaux americains ont commence d'avoir 
recours aux documents legislatifs dans les causes constitutionnelles 
durant les annees 1920 et le font d'une fawn &endue. Les documents 
legislatifs avaient toujours ete declares irrecevables au Canada, mais le 
Renvoi relatif a la Loi anti-inflation de 1976, pour lequel on a utilise le livre 
blanc du gouvernement, a marque de nouveau un changement dans la 
tradition. Depuis lors, la Cour supreme a utilise d'une fawn abondante 
le Hansard et d'autres documents 1,*islatifs dans le Renvoi relatif a la Loi 
sur le Senat de 1980 et le Renvoi relatif a la Loi sur le rapatriement de la 
Constitution de 1981. 
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Cette nouvelle tendance a accepter des types non traditionnels de 
preuve va probablement etre acceleree par le grand nombre de causes 
fondees sur la Charte des droits qui sont acheminees a l'heure actuelle 
par le systeme judiciaire. Plusieurs articles de la Charte semblent exiger 
la presentation de certains faits socio-economiques. L'article 1, par 
exemple, proclame que les droits enonces par la suite ne sont pas 
absolus, mais qu' ils peuvent etre restreints « par une regle de droit, dans 
des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se 
demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique ». Le juge 
en chef Brian Dickson s'est dit d'avis qu'il pourrait etre a propos de 
comparer les pratiques canadiennes contestees avec les pratiques 
d'autres « societes libres et democratiques115  >>. Un besoin analogue de 
donnees de faits comparatives semble implicite dans l'article 15, Droits 
l'instruction dans la langue de la minorite «partout oa le nombre le 
justifie ». Les dispositions de la Charte, comme celles-la, exerceront sur 
les juges canadiens des pressions croissantes les incitant a accepter et a 
utiliser plus de preuves indirectes et de « faits sociaux » qu'ils ne l'ont 
fait jusqu'a maintenant. Dans la mesure ou ils s'y conformeront, la Cour 
supreme deviendra de plus en plus une institution d'elaboration des 
politiques. 

Ces changements recents transforment progressivement la Cour 
supreme, organe exercant essentiellement la fonction de juger, en une 
institution mieux preparee a jouer un rOle d'elaboration des politiques. 11 
reste a voir, toutefois, si les juges qui assurent le fonctionnement de cet 
organe judiciaire l'utiliseront pour elargir ce rOle. Les sceptiques souli-
gnent extreme prudence de la Cour supreme dans 'Interpretation de la 
Declaration des droits et prevoient qu'il en sera de meme. Mais comme 
le fait remarquer Peter Russell, it y a plusieurs raisons de douter que l'on 
puisse s'appuyer sur l'experience de la Declaration des droits pour 
determiner ce que sera l'interpretation de la Charte "6. 

Alors que la Declaration des droits etait totalement ambigue sur ce 
que les juges etaient censes faire a propos des lois qui violaient ses 
dispositions, la Charte est explicite et claire. 11 est enonce que la Charte 
fait partie de la « loi supreme du Canada », et o rend inoperantes les 
dispositions incompatibles de toute autre regle de droiti 17  ». Un aspect 
plus important est l'experience et la formation des juges qui seront 
charges d'interpreter la Charte. La Declaration des droits est tomb& 
entre les mains d'une generation de juges ancres dans les traditions 
anciennes de la suprematie parlementaire et du positivisme juridique. 
En revanche, la Charte des droits sera interpret& par une nouvelle 
generation d'avocats et de juges qui, etudiants, ont ete o exposes a 
l'influence de professeurs qui ont compare, a son desavantage, Pinter-
pretation prudente de la Declaration des droits par la Cour supreme du 
Canada avec l'attitude beaucoup plus activiste de la Cour supreme des 
Etats-Unis, en particulier durant l'ere Warren ». Russell prevoit « qu'en 
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raison de ces influences [. . .] nous verrons probablement des personnes 
ayant une philosophic beaucoup plus activiste nominees a la Cour 
supreme et aux autres cours d'appel"8  ». Certains indices permettent de 
dire que ce changement est déjà en cours. Deux des personnes qui ont eu 
le plus d'influence dans la redaction de la Charte ont etc nommees juges 
de cours d'appel par le gouvernement Trudeau — Walter Tarnopolsky, 
ancien president de ('Association canadienne des libertes civiles, a la 
cour d'appel de l'Ontario, et Barry Strayer, ancien sous-ministre de la 
Justice et principal specialiste de la Charte aupres du gouvernement 
Trudeau, a la Cour federale. Ce processus n'a peut-titre pas encore influe 
sur les nominations a la Cour supreme, mais cela est inevitable. Quand 
cela se produira, l'effet de la Charte des droits sur les politiques s'en 
trouvera accru et, par consequent, ses influences centralisatrices. 

La Charte et le federalisme intergouvernemental 

Nous avons donc une Charte qui transfere un certain pouvoir d'elabora-
tion des politiques aux tribunaux et une Cour supreme mieux preparee 
pour s'acquitter de cette tache que jamais auparavant depuis que l'idee 
d'une charte enchassee a etc mise a l'ordre du jour des decisions 
politiques. Toutefois, cela ne garantit pas que les espoirs au sujet de 
l'influence centralisatrice de la Charte se concretiseront. En particulier, 
beaucoup de litiges intergouvernementaux portent sur la competence en 
matiere de reglementation sociale et economique, domaines peu tou-
ches par la Charte. Il ne faut pas oublier non plus que les principaux 
appuis du federalisme intergouvernemental venant des institutions ne 
sont aucunement touches par la Loi constitutionnelle de 1982. La ten-
dance des structures de nos institutions a produire ou a exacerber des 
conflits intergouvernementaux demeure donc. En outre, le processus 
politique d'ou est issue la Loi constitutionnelle n'a rien fait pour 
attenuer les tensions intergouvernementales. « D'ailleurs, on peut 
affirmer, dit Roger Gibbins, [. . .] que le processus constitutionnel n'a 
fait que tendre davantage un tissu politique national déjà fragile et 
reduire les possibilites d'integration qu'aurait pu avoir la nouvelle Loi 
constitutionnelle"9. » Donald Smiley souleve explicitement une ques- 
tion analogue au sujet de la Charte. Il soutient « 	y a amplement 
d'indices demontrant le renforcement continu des allegeances provin-
ciales par rapport aux allegeances nationales », et it se demande, « dans 
quelle mesure la Charte est capable de resister a de tels courants 
decentralisateurs dans la culture politique canadienne120? » La reponse 
a cette question depend en grande partie de la mesure dans laquelle les 
elites politiques melent la jurisprudence de la Charte aux conflits inter-
gouvernementaux. 

Etant donne les effets centralisateurs et homogeneisateurs de la 
Charte, it est entierement possible que la dynamique du federalisme 
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intergouvernemental dans le processus d'elaboration de Ia Charte 
influencera egalement le processus d'dtablissement de la jurisprudence 
de Ia Charte. On peut imaginer, par exemple, que le gouvernement 
federal approuvera I'effet centralisateur de l'elaboration de politiques 
fond& sur la Charte et pourrait, par consequent, considdrer d'un oeil 
favorable les contestations de lois provinciales par des groupes d'inte-
rets. D'ailleurs, dans certains cas ces contestations seront presentees 
par des groupes crees ou finances par le gouvernement federal. Un 
financement gouvernemental peut egalement etre mis a Ia disposition 
plus directement de groupes ou de particuliers melds a des causes 
determinees. Cette aide financiere est déjà disponible pour les con-
testations portant sur les droits linguistiques que garantit Ia Charte par le 
truchement du Programme de contestation en Cour supreme administre 
par le Secretariat d'Etat. Clare Beckton soutient que le gouvernement a 
« ('obligation » de fournir cette aide financiere d'une fawn plus generale, 
« en particulier ou les decisions sont susceptibles d'avoir un effet sur les 
autres et contribueront a faconner ('orientation future des droits de la 
personne au Canada121  ». En outre, it y aura sans aucun doute des cas 
dans lesquels le gouvernement federal sera tente d'intervenir directe-
ment dans les procedures juridiques du cote de ceux qui contestent des 
lois provinciales. II est concevable qu'Ottawa puisse meme utiliser la 
procedure de renvoi pour entamer sa propre contestation de lois provin-
ciales en se fondant sur la Charte. Ces interventions confirmeraient 
simplement les soupcons des provinces que la Charte visait a saper leurs 
competences. C'est a cause de ces soupcons que Ia clause nonobstant a 
ete incluse; la confirmation de ceux-ci a de fortes chances d'entrainer le 
recours a la clause. 

Une telle reaction de la part des provinces apparait d'autant plus 
probable du fait que les politiques dlaborees par les tribunaux en vertu de 
Ia Charte ne porteront pas sur des questions de droits fondamentaux, 
mais plutot sur des questions d'ordre secondaire, sur lesquelles des 
personnes raisonnables peuvent differer d'opinion et pour lesquelles 
une reponse uniforme a l'echelle nationale est difficile a defendre122 . II 
n'y a, par exemple, aucun desaccord grave au Canada au sujet des 
principes de gouvernement par consentement mutuel et de ses corol-
laires, comme la liberte de religion ou la liberte d'expression et de la 
presse. De plus, comme certains premiers ministres provinciaux l'ont 
fait remarquer a la conference constitutionnelle de 1980, si un tel &sac-
cord existait effectivement, it ne pourrait pas etre regle par une inter-
pretation judiciaire d'une charte des droits. C'est ce que voulait faire 
ressortir la citation faite par le premier ministre Blakeney d'une celebre 
declaration du juge americain Learned Hand : « 11 y a au moins deux 
choses dont je suis convaincu, savoir qu'aucun tribunal ne peut sauver 
une societe si dechiree que tout esprit de moderation en est disparu et 
qu'aucun tribunal n'a besoin de sauver une societe ou regne cet 
esprit'23  ». 
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Les genres de question que les tribunaux peuvent regler, et dont ils 
seront effectivement saisis, sont les questions secondaires concernant 
les limites exterieures de principes acceptes d'un commun accord — si, 
par exemple, la liberte de religion donne le droit a une personne de 
desobeir a une loi parfaitement valide pour affaire de conscience 
religieuse, ou si la liberte d'expression protege non seulement les propos 
publics raisonnables mais aussi les spectacles obscenes. Comme Peter 
Russell le fait observer, la question au sujet des droits « n'est pas de 
savoir si nous les aurons ou pas, mais quelles limites it est raisonnable 
d'y fixer et comment les decisions au sujet de ces limites doivent etre 
prises124  ». A ces questions au sujet des limites, des pays jouissant de 
libertes democratiques incontestables, avec et sans charte, ont donne 
des reponses differentes. Et si des democraties liberales differentes 
peuvent proceder differemment pour fixer les o limites exterieures des 
libertes et droits fondamentaux tout en sauvegardant leur sub-
stance125  », on peut se demander A juste titre pourquoi les provinces du 
Canada devraient etre privees d'une liberte identique de differer d'opi-
nion. De ce point de vue, l'action de la Charte n'est pas tant de proteger 
les droits et libertes comme tels, mais plutot de transferer le pouvoir de 
determiner leurs limites exterieures d'un mecanisme politique qui est 
divise au niveau federal a un mecanisme judiciaire qui ne l'est pas. Le 
libelle des droits est lui-meme une cause de ce &placement de pouvoir. 
Si l'on decidait d'assimiler les questions de fixation des limites qui 
domineront la jurisprudence de la Charte a des questions d'interet public 
plutot qu'a des questions de droits fondamentaux, la necessite de 
reponses uniformes imposees judiciairement ne serait pas d'emblee 
evidente. Alors que le libelle des droits sous-entend universalite, le 
libelle de la politique n'en dit mot. Charles Taylor en vient a une 
conclusion analogue dans retude qu'il a presentee pour ce volume. II 
souligne que revocation publique des droits est contraire a rid& de 
participation, en particulier dans la mesure oil cet ideal exige un meca-
nisme de prise de decisions decentralise. A la conference constitution-
nelle de 1980, le premier ministre Allan Blakeney de la Saskatchewan a 
exprime les memes reserves au sujet de la Charte. 

Les Canadiens ne devraient pas s'etre depouilles du droit fondamental de 
participer aux choix politiques, ids n'auraient pas dii saper en particulier, 
sous le couvert de faire avancer leurs libertes, leur droit de faire des choix 
sociaux importants et de participer a ces decisions126. 

Si l'on songe que la Charte pose surtout des questions de principe plutot 
que des questions de droits fondamentaux, les avantages de transferer le 
pouvoir de prendre les decisions de l'arene legislative decentralisee au 
pouvoir judiciaire centralise et politiquement independant ne sont pas 
evidents, en particulier pour les provinces. Comme le gouvernement de 
('Alberta l'a souligne en 1978, 0 une des consequences du Bill of Rights 
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des Etats-Unis a ete d'amener les tribunaux a juger toute une gamme de 
questions sociales qui, dans les interets de la societe, sont mieux debat-
tues et resolues dans les assemblees legislatives127  ». Sterling Lyon, 
alors premier ministre du Manitoba, a exprime un point de vue similaire 
en 1980. 

Les declarations des droits definissent les droits generaux en des termes 
eloquents comme «liberte de religion, liberte d'expression », mais quels 
droits ces expressions generales conferent-elles effectivement et par qui 
sont-ils determines? La liberte de religion signifie que nous ne pouvons plus 
avoir de prieres dans nos ecoles? Cela signifie-t-il que les gouvernements ne 
peuvent pas combattre l'activite des cultes? La liberte d'expression signifie- 
t elle 	nous ne pouvons plus dispenser d'impot les proprietes des 
Eglises? Naturellement, une charte enchassee peut reconnaitre des limites 
justifiables aux droits fondamentaux, mais qui decide quelles limites sont 
justifiables128? 

Le premier ministre Lyon estimait qu'il appartenait clairement aux 
organes legislatifs d'en decider. Le premier ministre Blakeney parta-
geait ce point de vue. Faisant allusion a la question des lois relatives a la 
fermeture des commerces le dimanche et les jours feries, it a decrie la 
solution imposee par les tribunaux aux Etats-Unis. 

J'estime qu'il est preferable de faire en sorte qu'un grand nombre de ces 
questions soient reglees au niveau provincial ou c'est possible ou au niveau 
national, mais au moins a un niveau oil nous pouvons repondre aux besoins 
reels des Canadiens tels qu'ils sont aujourd'hui et de les modifier dix ans 
plus tard si les besoins reels des Canadiens sont differents. Je suis [. . .1 
absolument convaincu que nous sommes en train de faire une erreur en 
confiant un grand nombre de ces delicates questions au jugement des 
tribunaux, car je suis persuade que le citoyen considere qu'il a un droit 
fondamental de participer a ces decisions [. J129.  

Dans la mesure ou les provinces et leurs publics considerent la question 
de cette fawn, le recours a la derogation generale devient de plus en plus 
probable. 

Il pourrait etre propose que les tribunaux previennent cette reaction 
en reconnaissant la valeur de la diversite dans leur interpretation de la 
clause des limites raisonnables de la Charte. Cela ne peut signifier, 
toutefois, qu'une loi qui est « deraisonnable » et de ce fait inconstitution-
nelle dans une province puisse etre confirm& dans une autre. Une fois 
que la Cour supreme a renverse une loi, elle fixe inevitablement au moins 
une norme nationale negative. La valeur de la diversite pourrait pre-
server une loi provinciale seulement si elle preservait toutes les lois 
provinciales sur le meme sujet qui ne violaient pas manifestement et 
d'une fawn criante un droit garanti par la Charte — seulement, 
dire, si la diversite elle-meme devenait un critere de son caractere 
raisonnable. A cause de cela, les differences entre les competences qui 
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n'ont pas abandonne manifestement le droit international liberal et 
democratique pourraient etre considerees comme le reflet des diffe-
rences raisonnables existant entre democrates liberaux et par con-
sequent meritant la protection de la clause des limites raisonnables. 
Cette interpretation est improbable, cependant, si ce n'est que parce 
qu'elle rendrait la Charte nulle en pratique. Selon cette interpretation, la 
Charte s'appliquerait uniquement aux politiques qui transgressent les 
normes pratiquement incontestees et ne s'appliqueraient pas aux politi-
ques au sujet desquelles il existe des differences raisonnables, c'est-a- 
dire au genre de politique le plus susceptible d'être contests en vertu de 
la Charte. En outre, le libelle de l'article 1 est contraire a une telle 
interpretation. La version originale de cette clause faisait etat de 
« limites raisonnables generalement acceptees dans une societe libre et 
democratique >>. Les mots « generalement acceptes >> ont ete consideres 
inacceptables et remplaces par « et dont la justification puisse se demon- 
trer13° >>. Si l'acceptation generale entre democrates liberaux n'est pas 
suffisante pour preserver une limite, il est stir que le fait de desaccord ne 
peut pas avoir « une justification qui puisse se demontrer o. Bref, la 
clause des limites raisonnables peut reduire le nombre de normes natio- 
nales uniformes fixees par la Cour; elle ne peut pas, sans emasculer la 
Charte, supprimer la necessite de fixer des normes. C'est pour cela 
qu'elle a peu de chances de prevenir l'opposition des provinces a 
l'imposition d'une politique nationale sur des questions dans lesquelles, 
du point de vue des provinces, des differences raisonnables entre les 
regions devraient etre admissibles. 

Le scepticisme au sujet des perspectives centralisatrices de la Charte 
est confirms en comparant les contextes historique et institutionnel dans 
lesquels la revision judiciaire d'une charte enchassee ou d'un projet de 
loi, applicable aux deux niveaux de gouvernement, a vu le jour au 
Canada et aux Etats-Unis131. Il est important de rappeler que les 
influences centralisatrices du Bill of Rights des Etats-Unis remonte 
seulement a la guerre de Secession. Un des resultats de ce conflit a ete 
l'adoption du Quatorzieme Amendement, qui proclame dans son pre- 
mier article qu'aucun Etat ne doit « priver une personne de la vie, de la 
liberte ou de la propriete, autrement que par voie de droit >>. Au cours des 
annees ce libelle a ete interprets comme incorporant l'essentiel de la 
Declaration des droits, la rendant de ce fait applicable contre les Etats. 
Avant l'adoption du Quatorzieme Amendement; et en fait pendant un 
certain temps par la suite, il etait incontestable que la Declaration des 
droits s'appliquait seulement au gouvernement federal. 

L'effet centralisateur de la Declaration des droits etait donc impossi-
ble avant la guerre de Secession et le Quatorzieme Amendement. Man- 
moins, il aurait ete probablement impossible au cours de cette periode 
meme si la Declaration s'etait appliquee d'une facon generale. II est vrai 
qu'au cours des longues annees oil il a occupe ses fonctions de juge en 
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chef de la Cour supreme (1801-1835), John Marshall, federaliste de 
Hamilton, a appuye l'idee d'un gouvernement national fort et rendu une 
serie de decisions historiques qui ont etabli le fondement juridique de la 
preeminence federale. Neanmoins, pendant un certain temps, le gouver-
nement national n'avait pas de prestige politique et il etait aux prises 
avec un mouvement militant et fort de defense des droits des Etats. La 
Cour supreme, etant un organe de ce gouvernement, partageait sa 
relative faiblesse et n'aurait pas pu soutenir l'activisme centralisateur du 
mouvement des libertes civiles dont elle a fait preuve par la suite132. En 
fait, il est defendable que la célèbre these des « questions d'ordre politi-
que » a ete imaginee au cours de cette periode pour isoler la Cour non pas 
des questions « A caractere partisan » comme telles, mais plutot des 
questions a caractere partisan qu'il etait « impossible ou incommode a la 
Cour de trancher'33  ». 

Cette difficulte provenait d'ordinaire de problemes graves concernant 
l'inobservation des decisions par les Etats, problemes decoulant en 
partie de l'incapacite ou du manque de volonte du gouvernement natio-
nal a faire observer les decisions. La cause Worcester c. Georgia est a ce 
titre un exemple interessant134. Le litige portait sur la pretention de la 
Georgie a un pouvoir souverain sur les Indiens et les ten-es indiennes. 
Durant l'administration de John Quincy Adams, cette pretention avait 
ete contest& par le gouvernement national, qui refusait d'admettre la 
validite d'un traite censement conclu par la Georgie et les Cherokees, 
abolissant le titre de propriete des Indiens. Les Cherokees ont conteste 
l'existence meme d'un tel traite et conclu un accord separe avec 
Washington. Quand la Georgie a pris des mesures pour faire l'arpentage 
des ten-es, Adams a menace d'employer la force et le gouverneur de 
Georgie a repondu en faisant appel A la milice de l'Etat. Une guerre civile 
a pu etre evitee car le Congres a refuse d'appuyer le president, donnant 
ainsi la victoire a la Georgie '35. Quelques annees plus tard, Samuel 
Worcester, un missionnaire, a ete trouve coupable d'avoir viole une loi 
de l'Etat interdisant aux Blanes de vivre sur les ten-es des Cherokees 
sans permis. Worcester interjeta appel en Cour supreme, oil John 
Marshall declara nulle la loi de l'Etat et precisa que seul le gouverne-
ment federal avait le pouvoir constitutionnel d'abolir un titre de pro-
priete indien. Andrew Jackson, alors president, etait favorable a l'aboli-
tion des revendications indiennes et n'etait pas enclin a contester la 
competence de la Georgie '36. Cette raison, s'ajoutant a son aversion 
pour Marshall, aide sans nul doute a expliquer la reaction qu'il aurait eue 
au jugement de la cause Worcester c. Georgia : « John Marshall a donc 
pris sa decision, c'est a lui maintenant de la faire observer ». Toutefois, it 
faut tenir compte d'un autre fait, qui explique la situation, a savoir que 
Jackson ne desirait nullement consolider le mouvement grandissant et 
inquietant de defense des droits des Etats. Par contre, en 1957, le 
president Eisenhower a ete pret a faire appel aux troupes federales pour 
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faire observer la decision rendue dans la cause Brown c. Board of Educa-
tion contre les Etats du Sud recalcitrants, meme s'il n'etait pas per-
sonnellement un partisan enthousiaste de la decision137. 

Il faut relever qu'aux Etats-Unis la base constitutionnelle d'une decla-
ration des droits nationale, le Quatorzieme Amendement, coIncidait 
avec la defaite infligee au mouvement de defense des droits des Etats par 
les forces de la predominance nationale. En outre, l'integration gra-
duelle de la Declaration des droits dans le Quatorzieme Amendement 
progressait avec la consolidation de ce pouvoir national. A l'inverse, 
notre Charte des droits nationale arrive a un moment oti le gouverne-
ment federal, bien qu'il ne soit pas exactement faible, doit affronter des 
provinces beaucoup plus puissantes que dans le passé. (On doit noter 
que l'activisme des tribunaux contre les lois et les politiques provin-
ciales au cours des annees 1950 a eu lieu a un moment de predominance 
federate plus marquee.) Comme dans les Etats-Unis d'avant la guerre de 
Secession, notre Cour supreme partage l'illegitimite avec laquelle 
Ottawa est considere du point de vue des provinces. Le caractere 
symbolique de son statut, qui n'etait pas enchasse auparavant, peut 
avoir exacerbe le probleme mais n'en a pas ete la cause; en outre, son 
enchassement actuel (si c'est bien ce que porte l'article 41(d) de la Loi 
constitutionnelle de 1982) ne fournit pas non plus la solution. Un symp-
tome de la force des provinces et de la faiblesse relative de la Cour 
supreme apparait dans le fait que les premieres ont reussi a faire inscrire 
la clause de derogation generale dans la Charte. Cette clause prevoit un 
mecanisme constitutionnel de non-observation legate des decisions de la 
Cour supreme. 

Il y a une autre difference importante entre le Canada et les Etats-Unis 
qui fait qu'il est moins probable que la Charte puisse avoir la meme 
influence centralisatrice que la Declaration des droits americaine, a 
savoir l'absence au Canada d'une question equivalente a la question 
raciale dans la politique americaine. Lors de la fondation de la nation 
americaine, rien n'a plus contribue au renforcement des droits des Etats 
que la question de l'esclavage et la determination des Etats du Sud a 
proteger leur « institution particuliere » en poussant au maximum 
l'autonomie des Etats138. Par contre, au cours des trente dernieres 
annees, aucune question n'a plus contribue a la centralisation que Ia 
question raciale, car la Cour supreme en premier lieu et le Congres par la 
suite ont demembre methodiquement le principe des droits des Etats afin 
d'eliminer les politiques de discrimination raciale qu'il protegeait. 

La Cour supreme a joue le role principal dans cette attaque contre Ia 
discrimination raciale. Au cours de la decennie qui a suivi la Seconde 
Guerre mondiale, les Etats-Unis ont du affronter des pressions int& 
rieures et exterieures grandissantes les incitant a agir au sujet de 
l'injustice raciale qui regnait dans les Etats du Sud. Une reforme ne 
pouvait etre entreprise que d'en haut, car les majorites blanches dans le 
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Sud n'etaient pas pretes a eliminer volontairement leurs lois et leurs 
pratiques discriminatoires. Le Congres, cependant, se trouvait bloque 
dans une impasse sur la question. Il y avait assurement un appui consi-
derable de la population en general a l'exterieur du Sud en faveur d'une 
intervention reformiste du gouvernement national, mais les senateurs et 
les representants du Sud controlaient les presidences des commissions 
strategiques du Congres et utilisaient leur pouvoir pour faire obstruction 
aux tentatives pour faire adopter une loi nationale sur les droits civilsI39  
Frustres, les dirigeants du mouvement des droits civils se sont adresses 
alors aux tribunaux federaux. L'Association nationale pour l'avance-
ment des gens de couleur a congu une strategie systematique de con-
testation fond& sur des causes types soigneusement choisies pour 
contester les politiques et les institutions segregationnistes"°. Cette 
strategic atteignit son point culminant dans la cause Brown c. Board of 
Education, avec la decision historique de la Cour supreme interdisant la 
segregation dans les ecoles du Sud qui etait une violation de la clause de la 

protection egale » du Quartorzieme Amendement a la Constitutiongl. 
La lutte pour faire appliquer la decision de la cause Brown malgre la 

repugnance du Sud a permis de forger de nouveaux instruments d'inter-
vention judiciaire et d'etablir l'habitude de les utiliser'42. Autre aspect 
important, au debut des annees 1960, la decision dans la cause Brown et 
celles qui en decoulerent avaient fortement rehausse l'autorite morale et 
le prestige de la Cour supreme a l'exterieur du Sud. Ces changements 
etaient absolument necessaires pour appuyer l'activisme ulterieur de la 
Cour sous la direction du juge en chef Warren dans le domaine des 
libertes civiles. 

La decision rendue dans la cause Brown a eu sans contredit une 
influence considerable sur le fagonnement du nouveau role d'activisme 
en matiere de droits civils imparti a la Cour supreme143. Comme le faisait 
observer Jeremy Rabkin : 

En retrospective, la decision Brown a pris en fait les dimensions d'un mythe 
fondamental, le Marbury c. Madison du pouvoir judiciaire moderne. Pour 
les defenseurs de l'activisme judiciaire dans les annees 1970, la decision 
Brown est devenue le modele eclatant de ce que doit etre le role des 
tribunaux — releguant dans le passé la timidite officielle et l'impasse politi-
que pour se faire le champion de la cause des opprimes — et la replique 
ultime a tons les arguments en faveur de la moderation des tribunaux 144. 

OU au Canada y a-t-il une question aussi contraignante, exigeant une 
intervention judiciaire avec I'appui d'une majorite nationale pour con-
trer les minorites provinciales recalcitrantes? Il n'y en a aucune qui soft 
evidente. En fait, la dynamique canadienne s'oriente dans la direction 
opposee. La protection des droits des minorites est assimilde par plu-
sieurs a la protection de I 'autonomie provinciale, en particulier au 
Quebec '45. Andre Tremblay en dit ce qui suit : 

196 	Knoptr et Morton 



A mon avis, les droits collectifs signifient la justice pour les minorites qui 
veulent survivre, qui veulent se developper. Je ne suis pas contre la protec-
tion des droits individuels, mais les revendications legitimes du Quebec en 
matiere de droits collectifs n'ont pas encore ete satisfaites [. . .]. Ce qui 
m'inquiete c'est que cette Constitution est le produit d'une confrontation et 
signifie moins de droits collectifs, moins de justice pour les minorites, et 
plus de rancoeur pour le Quebec 146. 

Ce sentiment reduit les perspectives d'une version canadienne de la 
cause Brown c. Board of Education et par la meme les perspectives d'une 
influence centralisatrice de la Charte des droits. 

L'attitude ponderatrice des tribunaux 
En conclusion, nous pouvons dire qu'envisagee du point de vue de son 
influence centralisatrice possible, la Charte pose un dilemme qui ne peut 
etre resolu que si elle adopte une attitude tits ponderatrice. D'une part, 
une jurisprudence activiste (ce qui ne signifie pas necessairement 
0 liberate ») est necessaire pour que les objectifs de centralisation soient 
atteints. Si les juges n'entretiennent pas l'espoir de gagner qu'ont les 
personnes et les groupes d'interets, la contestation s'eteindra. Il n'y aura 
plus d'incitation a poursuivre des strategies extra-legislatives pour faire 
modifier ou elaborer les politiques. En outre, sans vitalite pratique 
l'utilite symbolique de la Charte ne manquera pas de diminuer. D'autre 
part, une jurisprudence exagerement activiste, en particulier au debut, a 
de fortes chances d'engendrer l'opposition des puissantes forces provin-
cialistes et risque de declencher un recours facile a la clause nonobstant. 

Certains observateurs ont soutenu que ('existence de la clause de 
derogation generale libere les tribunaux de l'obligation de faire preuve de 
prudence et de moderation dans l'application de certains articles au 
moins de la Charte auxquels la clause s'applique. Etant donne que les 
assemblees legislatives ont le pouvoir d'annuler une decision des tri-
bunaux, it est propose que meme si les tribunaux s'en remettent toujours 
A l'opinion du pouvoir legislatif dans les questions constitutionnelles, 
cela ne doit plus faire obstacle a une jurisprudence audacieuse et libe-
rate. Cette tradition des tribunaux est fond& sur la difficulte d'amender 
la Constitution en presence d'un jugement incorrect, mais la clause de 
derogation generale, en simplifiant la Cache de l'annulation par le pou-
voir legislatif, supprime cette objection a l'activisme judiciaire147. Cet 
argument entraine un corollaire generalement non-reconnu, toutefois, 
savoir que les assemblees legislatives ne devraient eprouver aucune 
inhibition a invoquer la clause nonobstant quand elks sont en desaccord 
avec les tribunaux. Si les scrupules classiques contre ('utilisation de Ia 
disposition sont forts, l'annulation legislative demeure alors difficile en 
pratique et la raison des tribunaux de s'en remettre au legislatif est 
intacte. Un activisme audacieux de Ia part des tribunaux peut etre 
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justifie par la clause nonobstant seulement au prix de la justification de 
l'utilisation facile de la clause. Il est egalement indubitable que cet 
activisme est calcule pour encourager les assemblees legislatives 
recourir a la clause de derogation generale. Mais un recours trop facile et 
frequent a l' article 33 ne peut que saper l'autorite morale de la Charte et 
de la Cour. Cela ne peut assurement,  pas accroitre les capacites cen-
tralisatrices de la Charte. Meme aux Etats-Unis, ou la veneration de la 
Constitution est bien etablie, de plus en plus de monde considere que la 
Cour, sous couvert des zones grises constitutionnelles, est all& trop loin 
dans l'elaboration de politiques sur lesquelles les personnel raisonna-
bles peuvent differer d'opinion et qui, par consequent, sont difficiles 
justifier comme etant des questions de droits essentiels et fondamen-
taux. Pour qu'un grand nombre de ces politiques soient elaborees d'une 
facon plus appropriee par des assemblees legislatives clues democrati-
quement (notamment les assemblees des Etats), certains milieux ameri-
cains competents proposent depuis quelque temps une vaste gamme de 
mesures visant a reduire les pouvoirs de la Cour148. Pour les raisons 
precisees dans la partie precedente, la possibilite de voir adopter de telles 
mesures est encore plus grande au Canada. La Cour devra par consequent 
choisir ses causes et rendre ses decisions avec circonspection. 

La decision de la Cour dans le Renvoi relatif a la Loi sur le rapatriement , 
la cause qui a joue un role si important dans la realisation de la Charte, 
est pent-titre un modele parfait de l'attitude qui doit etre celle des 
tribunaux. Comme plusieurs auteurs l'ont fait observer, la decision de la 
Cour, tout en presentant des defauts du point de vue de la jurisprudence, 
etait politiquement habile'49, bien qu'on ne sache pas clairement si la 
dexterite politique etait intentionnelle ou accidentelle150. Le fait que la 
Cour, en ne s'alliant pas de tout coeur avec l'une ou l'autre partie, s'est 
exclue comme objet de critique dans le processus politique intergouver-
nemental qui a suivi, n'est pas l'une des moindres qualites politiques de 
cette decision. La Cour a ainsi sauvegarde et meme rehausse son fonds 
de legitimite politique et d'autorite, ce qu'elle n'a pas toujours reussi 
faire dans le passe. Nous sommes convaincus que la Cour trouvera 
d'autres occasions de faire montre d'une attitude aussi ponderatrice 
dans des causes de contestation fondees sur la Charte'51. 
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Des avenirs possibles : la legitimite, 
l'identite et l'alienation au Canada 
a la fin du xxe siecle 

CHARLES TAYLOR 

Le malaise de la modernite 

La societe contemporaine souffre d'un certain malaise, comme si elle 
etait au bord de l'eclatement. Non que cela nous inquiete trop : nous 
sommes, au contraire, souvent trop satisfaits de notre sort dans notre 
pays. Parfois cependant, nous avons peur que notre ordre politique ou 
juridique s'effondre quand la tension monte et laisse presager, au mieux, 
une dissolution de notre systeme politique et, au pire, la disparition des 
garde-fous qui nous protegent contre cette violence arbitraire ou ce 
despotisme dont les nouvelles internationales nous offrent chaque jour 
des exemples frappants. 

Cette situation n'est pas nouvelle. Dans le passe, toutes les societes 
ont eu des craintes de cet ordre. Et non sans raison, car toutes les 
civilisations anciennes ont fini par disparaitre. Ce qu'il y a de particulier 
dans notre cas, c'est que notre eclatement eventuel nous semble imputa-
ble a une hypertrophie bien particuliere, au fait que nous devenons trop 
ce que nous avons voulu etre. Ce genre de crainte est pent-etre caracte-
ristique de l'epoque moderne. C'est la crainte que ce qui consacre notre 
rupture par rapport aux societes traditionnelles » anterieures, ('affir-
mation de notre liberte, de notre egalite, de la possibilite des redeparts 
zero, de notre maitrise sur la nature, de notre autonomie democratique, 
&passe les limites du possible et nous aneantisse. Les optimistes con-
vaincus estimeront que cette crainte est un simple reliquat de nos 
croyances ataviques en une intervention divine qui sanctionnerait notre 
orgueil demesure. Toutefois, n'est-ce pas simplifier le probleme? 

II existe plusieurs theories sur la modernite qui envisagent de dif-
ferentes facons la crainte de cette hypertrophie. Selon certains, la 
societe moderne risque d'eclater en perdant sa finalite. Elle rompt avec 
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les epoques precedentes car elle nie que les titres humains et leurs 
societes font partie d'un ordre cosmique superieur qui determine leurs 
fins et definit le bien. Les modernes pergoivent l'etre humain comme un 
etre libre, qui se definit seul et trouve ses fins en lui. A leur avis, un ordre 
superieur ne peut legitimement determiner les fins de l'homme que si 
celui-ci y consent. C'est ce qu'a consacre la theorie du contrat social au 
dix-septieme siècle. 

La crainte de la rupture entraine le sentiment que le rejet de tous les 
ordres globaux met aussi fin a tous les horizons de la signification. 
L'agent idealement libre est confronts avec un vide total, oit plus rien 
n'a de valeur intrinseque. Tous les horizons n'avaient en definitive de 
valeur que pour qui avait l'impression de faire partie d'un ordre. L'etre 
humain peut avoir temporairement pour but de se liberer, mais une fois 
brise le joug de la sujetion, it n'a plus de but concret. 

La célèbre image nietzcheenne de la mort de Dieu s'apparente a cette 
situation menacante. Par ailleurs, on trouve la crainte de cette hyper-
trophie sous une autre forme dans l'oeuvre de Max Weber, qui a tits 
fortement influence par Nietzsche. De nouveaux dirigeants charismati-
ques sont sans cesse necessaires dans la vie politique moderne pour 
&after le vide de l'existence et l'emprisonnement dans la routine. 

Dans cette fawn de craindre une telle hypertrophie, la liberte 
moderne se sape a la base en annihilant toute sa signification. Selon 
d'autres theories, la liberte et l'egalite excessives de l'epoque moderne 
conduisent directement a l'autodestruction. Pour certains, la glorifica-
tion actuelle de la liberte individuelle porte atteinte a ces fidelites et 
allegeances envers la collectivite, dont toute societe a besoin pour 
survivre. Ce danger, signale pour la premiere fois sous la Restauration en 
France, est a l'origine des reflexions d'Alexis de Tocqueville sur la fawn 
dont on peut eviter cette consequence de la modernite et sur celle dont 
les societes anglo-saxonnes y etaient parvenues, du moins provisoire-
ment. Selon une these legerement differente exprimee de fawn con-
vaincante par Burke, le mepris de I'histoire dont temoignent les 
modernes et leur desir d'edifier des societes a partir de zero ont des 
consequences destructrices ineluctables. 

Selon d'autres encore, ce n'est pas tellement l'hypertrophie de la 
liberte individuelle qui est a blamer, mais l'egalite politique et la partici-
pation des masses, exigences impossibles a satisfaire et qui conduisent 
la chute des societes modernes. C'est ce qu'ont soutenu les disciples de 
Schumpeter, auteurs d'une nouvelle theorie elitiste de la democratic, qui 
ont ecrit apres la Seconde Guerre mondiale'. Selon les theories 
« nouvelle vague » des annees 1970, les Etats democratiques deviennent 

ingouvernables » non seulement parce que les exigences de leurs sujets 
sont trop grandes, mais encore parce que, dans les societes technico-
industrielles contemporaines, l'Administration est surcharge de travail2. 

L'idee que le capitalisme repose sur une autodiscipline austere (la 
fameuse « ethique protestante »), mais que la productivite sape cette 
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ethique et favorise un hedonisme qui compromet la croissance, est une 
autre variante de cette crainte moderne signal& plus haut issue de la 
pens& weberienne. C'est d'ailleurs la these recemment defendue par 
Daniel Belle dans Cultural Contradictions of Capitalism3. 

La peur des mouvements ecologistes, que la societe moderne s'auto-
detruise en voulant croftre a tout prix, est tits repandue. Je l'examinerai 
ulterieurement plus a fond. 

L'idee que la societe moderne risque de s'autodetruire si elle mani-
feste trop ses quakes essentielles n'est pas forcement pessimiste. Selon 
les marxistes, l'autodestruction du capitalisme est souhaitable. En effet, 
pour eux, eclatement de la societe capitaliste rendrait possible 
l'instauration d'une societe socialiste qui permettrait enfin de preserver 
integralement les quakes supremes de la civilisation moderne en les 
conciliant. Cependant, que l'on soit socialiste ou conservateur, on a du 
mal a envisager cet eclatement avec autant d'optimisme en cette fin du 
vingtieme siecle. Presque personne ne croit en effet que l'effondrement 
du capitalisme pourrait resoudre le dilemme moderne. Et la crainte de 
cette hypertrophie hante tous les observateurs, qu'ils soient de gauche 
ou de droite. 

Imputer la crainte de l'eclatement de notre societe a cette hyper-
trophie, c'est sous-entendre que les societes modernes les plus 'tussles 
sont celles qui conservent certaines valeurs traditionnelles et qui evitent 
de trop s'avancer sur la route de la modernite. Beaucoup estiment que le 
succes de la democratic britannique vient precisement de cela; de ce 
qu'elle a su amalgamer des elements traditionnels, enracines dans son 
passé seculaire, et les aspirations modernes a la liberte, a l' egalite eta la 
democratie. Selon cette optique, le secret de la survie reside bien dans 
un cheminement vers la modernite, mais a petits pas seulement. 

L'idee de voir dans les siecles derniers le passage de la modernite 
l'hypertrophie post-moderniste est tres commune et va de pair avec la 
precedente. Selon elle, certaines societes sont en avance sur les autres et 
laissent presager l'issue fatale qui attend ces demieres. Les Etats-Unis 
d'aujourd'hui, notamment la Californie, joueraient ce role. Le secret de 
la survie consisterait donc a ralentir le plus possible l'apparition du 
modernisme. 

Ces deux optiques, qui font de la moderation ou de la lenteur les clefs 
de la survie, satisfont et rassurent les Canadiens. Notre societe nous 
parait plus tributaire du passé que celle des Etats-Unis, car elle est issue 
en partie de la tradition britannique (transmise par les Loyalistes qui ont 
fui la revolution americaine) et en partie de la tradition francaise trans-
mise par une collectivite coup& de sa mere-patrie avant la Revolution. 
Le sentiment d'etre en retard sur les Americains peut aussi nous rassurer 
et nous donner un complexe de superiorite si nous pensons que le moderni-
sme a outrance risque de se traduire par un eclatement. Ces images 
expliquent une certain suffisance des Canadiens, qui compense peut-titre 
ce qui peut apparaitre comme un certain manque d'imagination. 
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Mais cette facon de percevoir le danger comme « trop grand » ou 
« trop imminent » est mauvaise. Ou peut-titre est-ce une premiere 
approximation possible, qui ne donne toutefois pas une idee exacte des 
processus du modernisme ni des menaces qu'ils constituent. Je pense 
que c'est le cas. La these de l'hypertrophie est trop grossiere, car elle 
repose sur le fait que des valeurs comme la liberte, l'egalite et la maitrise 
des techniques semblent, pour un observateur de l'exterieur, s'etre 
developpees au-dela du raisonnable. Mais on pourrait envisager la ques-
tion sous un tout autre angle si on comprenait mieux la signification que 
les modernes donnent a ces valeurs. Il ne s'agirait plus de determiner si 
nous avons obtenu trop de choses trop vite, mais plutot de considerer 
qu'une concretisation authentique de ces valeurs peut faire toute la 
difference entre la survie et reclatement. Il ne s'agirait plus de freiner 
l'epanouissement de ces valeurs modernes, mais plutot de cesser de les 
reduire aux mauvaises interpretations qu'on en a recemment donne. 

Ces deux conceptions correspondent a deux optiques, l'une pessi-
miste et l'autre optimiste, qui s'inscrivent dans la ligne de politiques 
respectivement conservatrice et reformatrice4. La presente etude n'a 
pas pour objet de presenter l'une de ces approches comme juste, mais je 
dois admettre que j'appartiens au deuxieme groupe de « secouristes ». Je 
pense cependant qu'on ne peut apprehender correctement le probleme 
sans abandonner la vision purement exterieure de la plupart des theories 
limitatives et sans essayer de dank en detail les fawns d'envisager les 
bienfaits pour l'humanite qui ont decoule de l'apparition de la societe 
moderne. 

Tel est le principal objet de cette etude. A mon avis, c'est seulement 
ainsi que nous pouvons nous poser des questions utiles sur les causes de 
reclatement de la societe en general, et de notre pays en particulier, ainsi 
que sur les maux eventuels qui en resulteront. Aussi, avant d'envisager 
diverses possibilites pour l'avenir du Canada, je souhaite faire ressortir 
certains traits du climat spirituel des societes modernes. Mais j'ai au 
prealable quelques remarques a faire qui me permettront de cerner de 
plus pres mon propos. 

On peut comprendre le danger de l'eclatement des societes modernes 
A la lumiere d'une autre notion weberienne essentielle, la notion de 
« legitimite ». Cette expression se rapporte aux attitudes que les mem-
bres d'une societe ont a son egard. Ces derniers considerent leur societe 
comme legitime quand ils la comprennent et rapprecient au point de 
vouloir se plier a la discipline inherente a toute appartenance. La legi-
timite d'une societe s'emousse quand cette volonte faiblit ou fait Malt. 
On peut donc dire que, pour nous, le danger d'eclatement d'une societe 
se manifeste sous forme d'une crise de legitimite. 

D'autres dangers peuvent, bien stir, decouler de l'hypertrophie de 
revolution moderniste. Certains problemes tels que la sclerose 
qu'entraIne une bureaucratisation a outrance ou l'augmentation de la 
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pollution liee a la croissance economique, ou encore les priorites econo-
miques biaisees qui sont pour certains le resultat inevitable du capi-
talisme non controle dans une societe liberale, peuvent creer de graves 
tensions. Cependant, meme si ces consequences sont graves, elles ne 
peuvent d'elles-memes provoquer reclatement de notre ordre politique 
ou juridique. Soyons plus précis, ce sont leurs repercussions sur la 
legitimite de cet ordre qui risquent de le provoquer. Ainsi, la sclerose 
bureaucratique ne menace notre ordre politique que parce qu'il est cense 
etre democratique. Un processus qui laisse de moins en moins les gens 
prendre en mains leur existence menace d'entrainer un conflit sur les 
principes fondamentaux de la societe qui ebranlerait a coup sin-  sa 
legitimite. 

L'accent mis sur la legitimite est particulierement important dans les 
societes modernes, non que les societes n'aient pas toujours eu besoin 
d'être legitimes, mais les societes modernes sont caracterisees par deux 
choses. Premierement, elles sont fondees sur ridee que leur legitimite 
est essentielle. En effet, la notion weberienne de 0 legitimite » repose sur 
le fait qu'au dix-septieme siècle ce vocable ne designait par les attitudes 
du peuple, mais servait a evaluer objectivement les regimes. Or, la 
theorie politique moderne a ete echafaudee au dix-septieme siècle 
autour de cette notion centrale de gouvernement legitime. 

Deuxiemement, la legitimite rev& dans les societes modernes une 
importance particuliere parce que leurs exigences en matiere de partici-
pation sont superieures, sur deux points, a celles des societes qui les ont 
precedees. 

D'abord, it ne faut pas voir la societe industrielle moderne comme 
seulement le fruit naturel d'un effort productif discipline, devoue et 
novateur sans precedent, puisqu'elle en est venue aujourd'hui a exiger 
de ses membres qu'ils fournissent cet effort. Les entreprises y sont en 
concurrence, mais toutes les societes industrielles contemporaines le 
sont aussi. S'il manque a une economie l'une des myriades de qualites 
necessaires pour avoir une forte productivite, parmi lesquelles certaines 
attitudes a regard du travail et certains investissements, cette economie 
risque de connaitre une desindustrialisation, une augmentation du 
chOmage, un ralentissement de sa croissance, un appauvrissement et 
tout ce qui s'ensuit. Les societes contemporaines doivent se preoccuper 
serieusement de production, sinon cela peut leur coliter cher. Certaines 
societes, comme la societe britannique contemporaine, semblent dis-
posees a en payer le prix. Mais it est probable que m8me les Britanniques 
n'accepteraient pas de trop s'appauvrir, car en pareil cas ils sentiraient 
tout le poids de la concurrence. 

Les societes du monde industrialise (les societes occidentales plus le 
Japon) sont plus exigeantes que les autres, car elles aspirent a etre des 
democraties liberales. Cela signifie que leurs citoyens doivent en prin-
cipe jouer un role politique, voter eux-memes leurs charges fiscales, 
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former l' arm& qui constitue leur ultime moyen de defense, etc. Comme 
je le declare plus loin, la faculte qu'ont les societes modernes de s'admi-
nistrer elles-memes est tres importante pour comprendre ce qu'elles 
entendent par bien commun. 

Nous pouvons voir a ces deux egards pourquoi le probleme de la 
legitimite revet une importance particuliere dans la societe moderne. Si, 
pour eclaircir ce concept, nous tenons compte de ce qui incite les 
membres d'une societe a assumer les charges que suppose leur apparte-
nance a cette societe, nous comprenons que la legitimite prend d'autant 
plus d'importance que ces charges, librement assumees, deviennent 
plus lourdes. Par contre, dans le cas du despotisme, la legitimite a 
beaucoup moins d'importance, jusqu'a ce que l'oppression pousse les 
sujets a se revolter contre le despote. Aussi, pour que les democraties 
industrielles contemporaines fonctionnent correctement, it faut que les 
citoyens s'identifient constamment avec elles. 

Telle est la toile de fond sur laquelle se detachent le souci contempo-
rain de legitimite et les craintes d'une « crise de legitimite5  ». Mais 
comment apprehender intellectuellement cela? Le plus simple serait de 
considerer que la legitimite est fonction de la satisfaction, definie d'apres 
le niveau de vie (par rapport aux attentes). Un regime acquiert ou perd sa 
legitimite selon qu'il parvient ou non a tenir ses promesses. Voila qui 
facilite notre probleme, et nul ne peut vier que la satisfaction economi-
que est un facteur important de la survie ou de reclatement des regimes 
politiques. Il est toutefois absurde de n'envisager que cela. 

Si nous voulons mieux comprendre les fondements de la legitimite et 
les causes de sa perte, nous devons connaitre les conceptions sur l' ideal 
de vie, la realisation de soi, l'excellence, et leurs deformations even-
tuelles, qui se sont developpees avec la societe moderne. Nous avons 
besoin de cette comprehension des notions qui ont defini l'identite de 
nos contemporains. 

Quand je park des conceptions du bien qui se sont developpees avec 
la societe moderne, je ne fais pas allusion a une certaine correlation 
purement accidentelle. Je veux plutot parler de cet accord sur le bien qui 
a contribue a modeler cette societe et qui est, partant, foncierement liee 
a son developpement. 

De telles conceptions, auxquelles je donne le nom vague d'identite 
moderne, ne peuvent se developper qu'au sein d'une societe dotee de 
structures, d'institutions et d'usages comme la mitre. Prenons par exem-
ple notre conception selon laquelle nous sommes des individus autono-
mes, qui choisissent leurs propres valeurs et leur mode de vie. Il ne s'agit 
pas la d'une vision ideale de nous-memes, que l'un quelconque d'entre 
nous aurait pu inventer et imposer seul, au sein d'une societe tribale 
fermee. Il s'agit la d'une conception a la port& de tour, parce que nous 
vivons dans une civilisation qui l'a formulee et definie. Et qui plus est, si 
nous pouvons nous en prevaloir, c'est parce que nous vivons dans une 
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civilisation dans laquelle des conceptions telles que celle-ci sont sous-
jacentes a maints usages sociaux. 

Par exemple, nous votons individuellement dans un isoloir, et non au 
vu et au su de tous, pour prendre des decisions a caractere social. Nous 
sommes censes nous faire seuls une opinion personnelle et en assumer la 
responsabilite. Des enqueteurs font constamment des sondages pour la 
determiner. Ou encore nous sommes habitués a ce que des individus ou 
des groupes negocient pour definir leurs buts, independamment du reste 
de la societe, puis essaient de parvenir a une entente. Maintes regles de 
base qui permettent de preserver nos institutions sont fondees sur la 
passation de contrats. On nous a meme donne a entendre qu'il fallait 
etablir par contrat le cadre politique, qui est le plus fondamental de notre 
societe. Ou encore, dans notre societe ou la famille est fond& sur le 
choix du conjoint, nous choisissons la personne appelee a partager notre 
existence selon nos propres affinites. 

C'est grace a ces institutions et ces usages que nous nous percevons 
comme des individus : it est inevitable qu'il en soit ainsi. J'ai mes 
opinions, mes valeurs, mon optique, mes affinites. Nous nous sommes 
engages dans un individualisme sans precedent dans notre histoire; 
certains des droits que nous avons acquis auraient paru choquants ou 
inconcevables a nos ancetres. Qu'aurait-on pense au Moyen-Age ou 
dans l'Antiquite, a part quelques sophistes, de ce que nous appelons 
« nos valeurs 0 Le mot meme de « valeur » est ne avec notre civilisation 
« subjectiviste ». Il aurait fallu etre un genie pour abandonner l'optique 
medievale ou ancienne et envisager les choses comme nous. Si ce qui 
etait inconcevable pour nos ancetres nous parait evident, c'est parce que 
nous vivons dans une civilisation ou les idees dont je viens de faire 
mention sont courantes. 

On peut enoncer ainsi la relation entre les usages et les conceptions : 
la perception que j'ai de moi-meme decoule de ces usages, elle ne 
pourrait exister sans eux. Un usage social est une regle ou une activite 
regie par des normes qui definissent l'echec et la reussite, l'honnetete et 
l'ignominie, l'excellence et la mediocrite, etc. Un usage presuppose une 
certaine conception de la personne humaine et cette conception est 
essentielle pour comprendre les normes qui le definissent. Toutefois, les 
normes qui definissent le vote du citoyen moderne ou le libre choix du 
conjoint presupposent l'autonomie des individus. Si quelqu'un censure 
mon vote, c'est une violation de mes droits car je ne peux faire l'objet 
d'une intimidation et je dois voter en mon time et conscience. Je suis 
cense me marier avec quelqu'un que j'aime; ceder aux pressions de ma 
famille au sens large ou de la societe est une faiblesse, l'acceptation d'un 
pis-aller. 

Cette relation fond& sur une presupposition a un lien direct avec la 
legitimite. Les institutions sont definies par certaines normes et elles 
reposent sur certaines conceptions de l'homme qu'elles defendent. 
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Toutefois, ce systeme fonctionne aussi dans l'autre sens car ce sont ces 
conceptions qui conferent aux institutions leur legitimite. Si les gens 
cessent de croire aux institutions, elles se desagregent ineluctablement. 
Elles ne peuvent susciter l'allegeance de ceux qu'elles regissent. Les 
institutions exigent de la discipline, souvent des sacrifices, et toujours 
qu'on les prenne au serieux. Quand elles perdent leur legitimite, elles 
perdent tout pouvoir contraignant. 

La question qui se pose pour bien comprendre de l'interieur l'identite 
moderne est la suivante : ces conceptions sur l'homme qui se sont 
developpees avec la societe moderne et qui ont suscite ses structures, 
ses institutions et ses usages ont-elles contribue a se saper elles memes, 
en ebranlant la foi des titres humains en leurs normes ou en faisant 
paraitre les structures, usages et institutions en question comme des 
deformations de ces normes? C'est a mon avis ce qui se produit actuelle-
ment, et c'est pourquoi it faut explorer l'identite moderne pour compren-
dre la contestation actuelle de la legitimite de notre societe et determiner 
s'il y a lieu d'etre optimiste ou pessimiste, d'aller «a la rescousse » de 
notre societe ou de la « restreindre » comme nous l'avons envisage 
precedemment. 

Les menaces qui pesent sur Pidentite moderne 
J'aborde maintenant les conceptions sur les titres humains, sur leur 
nature, et sur la liberte, qui sont apparues au dix-septieme siecle et qui 
ont donne le jour a notre societe capitaliste puis industrielle. Ce sont 
elles que je qualifie collectivement d'« identite moderne ». Notre époque 
reste fortement marquee par deux &apes de leur elaboration. 

A la premiere etape, ce sont les nouvelles conceptions sur la liberte, 
apparues au dix-septieme siecle, qui furent essentielles. Cette etape 
marque le rejet progressif de l'idee, alors predominante dans le monde, 
que les titres humains faisaient partie d'un ordre cosmique et qu'il fallait 
comprendre leur nature par rapport a cet ordre. Les nouvelles con-
ceptions sur la science et sur l'autonomie conduisirent a envisager les 
humains comme des titres qui decouvraient en eux leurs buts. La 
« nature » s'est donc interiorisee a l'epoque moderne. Selon cette opti-
que, le sujet libre poursuit un but intime et n'a, de prime abord, aucune 
allegeance envers un ordre preexistant; it n'accepte que les structures 
creees avec son assentiment. Ces vues eclipsent meme les conceptions 
anciennes de la liberte du citoyen, qui se definissait surtout comme une 
relation entre ce citoyen et un tout — cite antique ou republique. On voit 
alors apparaitre des conceptions atomistes de la liberte selon lesquelles 
des personnel jouissent d'une « liberte naturelle » dans l'etat de nature. 

Ces conceptions sur la liberte entrainent de nouvelles conceptions sur 
les exigences de la nature humaine. Les preceptes de la morale tradition-
nelle fondes sur la nature, legues par les anciens, debouchent sur une 
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optique a deux niveaux de l'existence ideale. Its degagent une activite 
superieure, distincte de la satisfaction des besoins ordinaires necessaire 
pour maintenir et reproduire la vie. Satisfaire les besoins ordinaires est, 
bien stir, inevitable et bon, mais cette activite est consider& comme 
inferieure a celle, distincte, qui confere toute sa signification a l'exis-
tence. Selon certains, l'activite superieure reside dans la contemplation, 
et selon d'autres dans l'accomplissement du devoir de citoyen. Pour les 
uns comme pour les autres, des existences uniquement consacrees a la 
satisfaction des besoins de survie etaient incompletes. Il en resultait que 
seuls quelques privilegies, places dans un contexte social tres exception-
nel, pouvaient jouir pleinement de l'existence. 

Le christianisme s'est Cleve contre ces conceptions aristocratiques, 
mais 1'Eglise elle-meme a &gage la notion d'une vocation exception-
nelle associde au celibat, qui a mis a part une categorie de personnes 
superieures au commun des mortels. Le rejet de cette idee de vocation 
speciale est un des fondements de la Reforme qui a sanctifie l'existence 
ordinaire. Une version seculiere de cette doctrine apparait au dix-
septieme siecle. Les exigences de la nouvelle nature interiorisee ne sont 
que des besoins ordinaires de l'existence. Il n'y a pas d'activite supe-
rieure. La bonne conduite de la vie se caracterise par une satisfaction 
sobre, disciplinee, clairvoyante et rationnelle de ces besoins. Ce dernier 
adjectif resume d 'ailleurs la qualite principale de la conduite 
humaine : la « rationalite ». Mais, bien stir, it change desormais le sens 
de cette conduite. Elle se definit de moins en moins comme une vision de 
l'ordre reel des choses et de plus en plus selon la raison instrumentale. 
Et pour satisfaire rationnellement les besoins de l'existence, it faut 
absolument les determiner de fagon efficace. 

Une morale qui rejette une distinction entre les classes selon leurs 
buts et leurs activites est aussi anti-aristocratique. La satisfaction 
rationnelle des besoins ordinaires conduit a la morale bourgeoise. La 
notion moderne de la famille est un exemple de l'incidence remarquable 
qu'a eue cette ethique sur toute notre civilisation. A partir du dix-
septieme siecle, dans les categories superieures des societes anglo-
saxonnes, puis sous leur influence, apparait une nouvelle optique selon 
laquelle le manage a l'anglaise et la famille nucleaire sont de plus en plus 
envisages comme le but ultime de l'existence humaine. Ces elements 
font tellement partie de notre univers que nous avons du mal a imaginer 
qu'ils n'aient pas existe a une autre époque. Mais cette optique est 
relativement recente dans l'histoire de l'humanite. Le besoin moderne 
d'intimite participe de cette evolution, comme l'importance accrue 
dorm& au sentiment. On peut estimer que la societe de consommation 
decoule d'une tentative effectude au cours des trois derniers siecles pour 
permettre a la plupart des gens d'avoir une vie de famille autonome6. 
L'extraordinaire developpement de la discipline de masse, la regle-
mentation des gestes et des actions, destin& a obtenir une efficacite 
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maximale, qui commence au dix-huitieme siecle dans les armees, les 
ecoles, les prisons, les usines, etc., est la deuxieme caracteristique de 
cette optique. C'est ce qu'a su faire ressortir Michel Foucault dans son 
ouvrage Surveiller et punir7. 

On voit se developper au cours de la periode envisagee une troisieme 
grande notion que j'appelle r « efficacite ». L'individu libre, qui repond 
aux exigences de la nature au sens moderne du terme, doit chercher a 
etre plus maitre de lui-meme et de la nature afin de mieux parvenir a ses 
fins et de mieux exprimer son rationalisme, c'est-A-dire de satisfaire de 
facon plus humaine ses besoins dans l'existence. 

Je crois que ces trois notions de liberte, de nature et d'efficacite, 
permettent de cerner ridentite moderne. Elles caracterisent la premiere 
etape de revolution. Toutefois, une autre fawn d'envisager cette iden-
tite apparait a la fin du dix-huitieme siecle, en partie en reaction contre 
cette premiere etape. Elle apparait chez Rousseau, dans le cadre du 
Romantisme, ainsi que dans diverses sectes religieuses, notamment 
dans l'Eglise methodiste. Sa variante seculiere semble etre une autre 
interpretation de la notion moderne de l'existence selon la nature. A la 
premiere etape, ceux qui rejettent la morale aristocratique se fixent 
comme ideal la poursuite, sous le controle de la raison, de buts bien 
ordinaires. Ces buts n'ont donc pas en eux-memes de signification 
speciale, c'est Ia maitrise rationnelle des choses qui represente la quin-
tessence de l'humain. Toutefois, selon la nouvelle reaction contre la 
tradition, le rejet des activites pretendument superieures suppose que 
nous accordions une importance accrue a nos buts ordinaires. Repondre 
aux impulsions veritables de notre nature consiste a satisfaire non seule-
ment nos besoins biologiques, mais aussi nos aspirations superieures. Il 
s'agit en meme temps d'atteindre a la plenitude morale. A partir de 
Rousseau, la veritable « voix de la nature » est A la fois l'impulsion issue 
du besoin biologique et une aspiration a la realisation morale de soi. 

La notion moderne de vie naturelle suppose donc une fusion du 
biologique et du moral au lieu de leur subordination comme dans les 
morales traditionnelles, ou leur inclusion dans une ordonnance ration-
nelle, comme dans la premiere forme de ridentite moderne. Cette idee a 
eu de grandes repercussions au cours des deux derniers siecles, bien 
apres Rousseau et les romantiques. Elle est, a mon avis, au centre de 
('aspiration marxiste a une condition qui permette aux individus de se 
montrer creatifs (au sens artistique) dans leur vie productive. Mais une 
autre variante de cette perspective fusionnee comble le fosse entre la 
creativite et la production. 

C'est sur cette optique que reposent maintes critiques de la societe 
industrielle moderne, meme si la premiere etape a beaucoup contribue a 
Ia justifier. Car la perspective fusionnee est naturellement tres critique a 
r egard de Ia primeur accord& a la raison instrumentale, qui presuppose 
que nos fins sont fixees independamment de la raison et tend a nous faire 
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envisager la nature comme un simple ensemble d'obstacles a nos fins ou 
d'instruments pour nous aider ales atteindre. Toutefois, meme si elle est 
critique a l'egard de la premiere etape, la deuxieme etape constitue une 
variante de l'identite moderne. Elle a indubitablement la meme origine 
que la conception moderne de l'internalisation de la nature, et va de pair 
avec des conceptions de liberte selon lesquelles it faut parvenir a ses 
propres fins. Cependant, meme si elles divergent parfois, ces deux 
variantes ne sont pas entierement contraires, ce qui se reflete dans la 
complexite de leur relation au sein de la culture moderne. 

Les deux variantes de cette conception de la vie naturelle se sont 
developpees parallelement avec la societe moderne. Elles sont sous-
jacentes aux structures, aux usages et aux institutions de cette societe, a 
nos relations de production, a notre recours a la technique pour produire 
sur une grande echelle, a nos relations sexuelles et a nos structures 
familiales, et enfin, a nos institutions et a nos usages politiques. Cer-
taines de ces institutions et certains de ces usages ont joue un role 
essentiel dans le maintien de cette identite moderne. Nous avons gene-
ralement perdu cela de vue parce que, lors de la conception de l'identite 
moderne elle-meme (pendant la premiere etape), on a tant mis l'accent 
sur l'autonomie individuelle que l'on a oublie la necessite de la media-
tion sociale. L'identite moderne a trop nourri les mythes du contrat 
social, ce qu'elle fait toujours d'une autre maniere8. 

Toutefois, plusieurs traits de la societe moderne ont beaucoup contri-
bue a ce que nous nous percevions comme des agents libres : le premier 
c'est l'egalite. De toute evidence, l'identite moderne est incompatible 
avec le statut de serf ou d'esclave. Cependant, elle exige plus que cela. 
La liberte des sujets favorise leur egalite. Les societes hierarchisees 
reposent au contraire sur la conception ancienne d'un logos cosmique. 
Leurs differents groupes sont l'expression de principes complemen-
taires. C'est la justification traditionnelle de la hierarchie dans tous les 
pays : les differentes classes et les differentes fonctions de leurs sujets 
correspondent aux divers maillons de l'edifice social. Chacun de ces 
maillons est necessaire au suivant et au tout : sa place est donc naturelle 
par rapport aux autres, juste, et selon l'ordre des choses. Quand on 
rejette cette optique, la principale justification de la hierarchie disparait. 
A cet egard, tous les sujets autonomes sont semblables. Et plus rien 
n'empeche que la hierarchie soit remise en cause. 

L'egalite est donc un element de la relation entre le sujet libre et la 
societe. Le fait que les citoyens doivent etre des sujets de droit est un 
autre element tres genant. En effet, un sujet libre peut exiger le respect 
de ses droits et dispose de certaines libertes garanties. Il doit pouvoir 
choisir et agir dans certaines limites, sans que d'autres personnes 
s'immiscent dans ses affaires. Le sujet moderne a des droits, egaux a 
ceux des autres citoyens, it est « titulaire » de droits. Ce statut contribue 
a preserver son identite. 
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Ces deux conditions expriment le statut minimal de base d'un sujet 
moderne dans la societe, sans lequel l'identite s'effondre ou la situation 
est ressentie comme intolerable. Mais ce statut comporte d'autres par-
ticularites importantes qui meritent d'etre mentionnees. L'une des 
facultes les plus importantes du sujet moderne, c'est qu'il peut parvenir 
a ses fins. Je la qualified' efficacite ». Des sujets sans efficacite, inaptes 
a agir sur le monde qui les entoure pour parvenir a leurs fins, seraient soit 
incapables de preserver leur identite moderne, soit profondement humi-
lies. Chacun d'entre nous peut avoir un grand sentiment d'efficacite 
considerable dans son propre domaine d'action individuelle, en se pro-
curant les moyens de vivre, en pourvoyant aux besoins de sa famille, en 
achetant des biens, en s'adonnant a ses activites preferees, etc. Avoir un 
domaine reserve est important pour que nous ayons le sentiment de 
notre efficacite. Une voiture qui permet de se &placer de fawn auto-
nome donne a beaucoup un sentiment de puissance, d'efficacite, de 
liberte d'action et de mouvement, sentiment de puissance qui s'appa-
rente a la puissance sexuelle. Mais, pour importante que soit l'efficacite 
individuelle, on ne peut considerer qu'elle soit le tout, ni meconnaitre 
notre efficacite comme membre de la societe qui influe sur son orienta-
tion et notamment sur les decisions qu'elle prend par rapport A la nature. 

Ainsi, outre le sentiment d'egalite, deux autres traits importants de 
notre statut dans la societe ont contribue a preserver l'identite moderne. 
Le premier est notre statut de citoyen qui nous permet de determiner 
collectivement le cours des evenements de la societe. L' Occident 
moderne a repris la tradition antique qui fait des citoyens des personnes 
A part entiere capables d'agir en leur nom propre. Et it l'a integree a notre 
sentiment d'efficacite. Notre capacite a nous regir nous-memes est un 
facteur important de notre dignite de sujets libres. 

Le second est notre qualite de producteur. En tant que producteur, 
dans l'acception la plus large du terme, nous appartenons a une societe 
ou travail et technique sont relies, qui peut transformer la nature avec 
beaucoup d'efficacite et fait chaque jour des merveilles. Nous contri-
buons a cette efficacite dans la mesure ou nous appartenons a cette 
societe, oil nous y travaillons et ou nous lui apportons quelque chose. 
Nous l'envisageons comme une partie de nous-memes, comme une 
confirmation de notre etre. Et c'est IA une part importante de notre 
sentiment du role que nous jouons au sein d'une societe industrielle 
avancee. C'est aussi une des grandes raisons du malaise et du complexe 
d'inferiorite des elites du tiers-monde. 

Le sujet moderne est donc loin d'être en realite un agent independant, 
atomique. Il peut 'etre ainsi par rapport a sa collectivite locale, mais non 
par rapport a la societe dans son ensemble. Au contraire, un individu est 
soutenu d'un cote par la culture qui cite et preserve le vocabulaire de sa 
comprehension de soi, et de l'autre par la societe oil son statut corres-
pond a sa subjectivite. Ce statut comprend quatre elements : celui de 
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titulaire de droits, celui d'être egal aux autres, celui de producteur et 
celui de citoyen. Tous ces elements font partie de son identite d'individu 
libre, qui ne peut longtemps survivre dans l'etat de nature. 

L'ensemble des usages au moyen desquels la societe definit mon 
statut de titulaire de droits, egal aux autres, d'agent economique et de 
citoyen — usages comme ceux qui determinent le fonctionnement du 
regime juridique, du regime politique fonde sur le vote et les elections, 
enfin la negociation simple et collective — repose sur une conception de 
l'agent et de ses relations avec la societe qui reflete l'identite moderne et 
les conceptions correlatives du bien. La croissance de cette identite peut 
contribuer a expliquer pourquoi ces usages ont evolue comme ils l'ont 
fait, pourquoi, par exemple, le vote et la negociation collective anta-
goniste occupent une place de plus en plus grande dans nos societes. 
Mais elle peut aussi contribuer a expliquer pourquoi nous ressentons 
aujourd'hui un malaise croissant. 

Il n'est peut-titre pas difficile de voir comment notre societe repond 
aux exigences de l'identite moderne. Trois elements sont mis en relief a 
la premiere etape : l'autonomie, la realisation de soi et l'efficacite, le 
dernier etant une confirmation de notre maitrise, de notre pouvoir de 
production et donc de notre liberte. La societe moderne de consomma-
tion repond a ces trois exigences, ou a tout le moms semble le faire. Elle 
permet l'intimite, nous traite comme des titres autonomes, efficaces en 
tant que producteurs et que citoyens et elle nous confere un sentiment 
d'accomplissement que nous partageons avec nos intimes. Elle semble 
aussi repondre a certaines des variantes de la realisation de soi naturelle 
de la seconde version — en particulier celles qui sont romantiques-
expressives —, car une bonne partie de nos realisations privees dans nos 
relations et dans notre vie artistique decoulent de modeles expressifs. 
Nous sommes des romantiques dans notre existence privee, car notre 
vie amoureuse procede de Pict& romantique de la decouverte mutuelle. 
Nous cherchons a nous realiser dans nos passe-temps et nos loisirs, 
puisque les structures economiques, juridiques et politiques au milieu 
desquelles nous coexistons se justifient surtout a titre d'instruments. 

Mais le compromis entre Ia premiere et la deuxieme etape, qui semble 
parfois si stable, apparait a d'autres époques generateur de tensions. 
Nous traversons maintenant l'une de ces époques et nous pouvons 
comprendre pourquoi. Nous avons vu comment la deuxieme etape de 
notre ideal fonde sur la realisation naturelle de soi peut devenir une 
critique a regard de la premiere. Aussi comprenons-nous immediate-
ment que l'on reproche a notre organisation politique, economique et 
juridique d'être purement pratique, de vier la collectivite, d'exploiter les 
humains et la nature, etc. Cela nous montre a quel point les positions 
positives et negatives sur notre societe sont etroitement liees, a quel 
point elles ont les memes racines et puisent aux memes sources. Mais 
nous pouvons aussi esperer mieux comprendre Ia dialectique qui les 
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justifie toutes deux, saisir comment le fleau de la balance penche taut& 
d'un cote, taut& de l'autre. 

La societe industrielle de consommation a pour elle d'atteindre les 
buts materiels qu'elle s'est fixes. Toutefois, si nous l'examinons a la 
lumiere de l'identite moderne, nous nous rendons compte que les buts a 
atteindre ne sont pas simplement quantitatifs. Nous voyons plutot qu'au 
cours de la premiere etape l'efficacite est consider& comme le fruit et le 
signe du controle rationnel. Augmenter la production est devenu un but 
dans notre civilisation, malgre tous les attraits trompeurs des morales 
traditionnelles qui poussent a l'indolence, parce que nous en sommes 
venus a considerer qu'en produisant nous ne nous contentons pas de 
satisfaire nos besoins mais nous nous realisons en tant qu'agents autono-
mes, rationnels. Le fait d'accumuler continuellement des biens prouve 
que nous considerons les choses comme des instruments; c'est une 
realisation de notre dimension spirituelle. Loin d'être l'indice d'une 
obsession de posseder des biens ou la concretisation de notre depen-
dance a leur egard, comme pourraient nous le reprocher les tenants de la 
conception platonicienne, c'est une affirmation de notre autonomie, car 
ce n'est pas le pretendu ordre des choses qui nous impose nos fins. Ainsi 
la position instrumentale envers la nature est une veritable declaration 
d'independance a regard de celle-ci. 

Cela nous permet de comprendre la vulnerabilite eventuelle de notre 
societe et de notre mode de vie. Il faut que nos modes d'accumulation 
apparaissent comme des affirmations de liberte et d'efficacite. En effet, 
s' ils sont pelvis comme du simple sybaritisme, notre societe se trouvera 
plongee dans une crise de confiance. Or les crises de ce genre sont non 
seulement morales mais forcement politiques. Car ce qui est conteste, 
c'est la definition du bien qui sous-tend nos usages. Si nous la rejetons, la 
caution que nous donnons a ces usages et donc notre societe elle-meme 
sont menacees. C'est pourquoi notre societe a toujours ete vulnerable a 
une certaine critique morale. Elle se trouve en mauvaise position si ses 
propres membres l'accusent d'être purement materialiste et d'avoir 
pour seul but l'enrichissement de ses membres. Ce n'est peut-titre pas 
evident a cause de certains lieux communs sociologiques comme celui 
selon lequel nos perspectives seraient plus hedonistes que celles de nos 
ancetres9. C'est vrai a certains egards, mais cela n'enleve rien au fait que 
notre dignite reside dans notre capacite a dominer les choses, et non a 
etre domines par elles car cette id& est a la base meme de l'identite 
moderne. Si les gens aujourd'hui disposes a accepter une societe 

permissive » sont plus nombreux qu'autrefois, c'est parce qu'on peut 
combiner, a leur avis, la satisfaction de ses &sirs avec l'autonomie qui 
permet de fixer ses buts et de se realiser. Its s'appuient donc sur certaines 
notions post-romantiques de la plenitude emotive. Ceux pour qui cette 
combinaison est difficile a accepter sont precisement ceux que la societe 
permissive inquiete le plus. Meme les revolutionnaires, qui rejettent 
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totalement la discipline de travail imposee par l'« ethique protestante », 
le font au nom d'une conception de la libertd qui decoule, selon eux, de 
ce rejet total. Que ce rejet ne soit pas realiste ne doit pas nous cacher 
qu'il implique un espoir tout a fait dans la ligne de l'identite moderne. 

On pourrait soutenir que plus une societe est fond& sur l'ideal naturel 
moderne selon la premiere conception, plus elle doute de sa position 
morale, et plus ses doutes la perturbent. Il n'est donc pas etonnant que 
ce doute se manifeste depuis longtemps aux Etats-Unis. Fred Somkinl° 
a montre a quel point le penchant pour la republique au debut du dix-
neuvidme siècle a suscite l'introspection. D'une part, c'etait exactement 
ce a quoi l'on pouvait s'attendre : une preuve de l'efficacite et donc des 
valeurs spirituelles elevees de l'Amerique. D'autre part, ce penchant 
semblait une menace de vice, de sybaritisme, d'oubli des vertus republi-
caines et des exigences de l'esprit. Comme l'a montre Somkin, beau-
coup d'Americains de l'epoque jugdrent essentiel de prouver que la 
prospdrite &all le fruit de l'esprit. L'autre possibilite etait, en effet, trop 
perturbante pour qu'ils puissent l'envisager. 

A mon avis, nous n'avons pas encore cesse d'être ebranles par ces 
doutes. Il ne s'agit pas d'un reliquat d'une époque «puritaine» ante-
rieure. Notre variante contemporaine de l'identite moderne presente 
maints traits de l'identite moderne, mais c'est maintenant seulement que 
l'on pergoit, en dehors des Etats-Unis et du monde anglo-saxon, corn-
bien cette observation est pertinente. Maintes societes se sont transfor-
mees pour que leurs usages dconomiques et politiques, mais aussi 
familiaux, refletent l'identite moderne. Ces observations etant faites, 
voyons maintenant quels sont les traits de notre societe qui nous font 
douter de notre modernite. 

Le premier d'entre eux, c'est le travail alienant. En effet, pour beau-
coup de gens, le travail est ennuyeux, monotone, sans signification et 
« destructeur de l'ame » pour reprendre l'expression de Schumacher". 
Par ailleurs, c'est un fait que beaucoup d'individus sont loin d'etre au 
travail les sujets egaux, autonomes, qu'ils sont a la maison ou qu'ils ont 
le sentiment d'être a titre de consommateurs. La plupart sont des 
subordonnes qui recoivent des ordres et qui n'ont gudre leur mot a dire 
sur leur mode ou leurs conditions de travail. 

Nous nous engageons alors sur le terrain de Marx. Il est en effet 
impossible de faire une critique sensee de la societe de consommation 
sans parler de lui. Mais je veux tout de suite faire une remarque impor-
tante : it m'apparait que la societe de consommation actuelle, avec les 
possibilites de realisation de soi qu'elle offre et ses Marts, est un 
compromis historique que la plupart d'entre nous ont accepte. Certes, 
les marxistes orthodoxes l'envisagent comme une formule alienante 
(dans la mesure ou ils veulent utiliser ce mot) imposee aux masses 
laborieuses par la classe dirigeante qui a recouru pour cela a un mélange 
de force, de persuasion pernicieuse, de propagande, a une mainmise sur 
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l'information, a des tactiques propres a diviser, etc., mais cela me 
semble tres faux. Les membres des classes laborieuses de la societe 
industrielle sont indubitablement devenus des proletaires contre leur 
gre, car leur situation etait horrible en raison de leurs travaux penibles et 
du paysage urbain &figure ou ils se trouvaient, aussi a-t-on recouru a la 
force pour les maintenir a leur place quand ils essayaient de resister. 
Cependant, nos societes sont devenues des democraties de masse au 
cours des cent cinquante annees qui se sont ecoulees depuis. Les 
conditions de travail ont profondement evolue sous le regime capitaliste, 
et les travailleurs regoivent desormais une remuneration bien superieure 
a celle de leurs predecesseurs; de plus, ils peuvent desormais influer sur 
leurs conditions de travail grace aux syndicate et a leur pouvoir politi-
que. On ne saurait donc dire que ce qui est reste intact dans le regime 
capitaliste a ete maintenu par la force et la fraude quand tant d'autres 
choses ont change, souvent malgre la resistance acharnee des indus-
triels . Il semble plutot que le compromis realise dans la societe d'abon-
dance resulte de ce que la masse des travailleurs accepte tacitement, 
pour le moment, sa subordination dans le travail. Ce compromis con-
siste a accepter l'alienation dans le travail en contrepartie de l'abon-
dance qui regne dans la societe de consommation. Maintes personnes 
l'estiment acceptable parce qu'on leur a presente cette alienation 
comme la condition necessaire de l'abondance : en renoncant a ses 
droits de citoyen sur le lieu de travail, le travailleur permet au moteur de 
I'industrie de fonctionner sans entrave et d'engendrer une prosperite 
accrue. Mais le compromis peut aussi etre attrayant parce que l'aliena-
tion des travailleurs est la contrepartie de leur non-participation, la 
condition de leur mobilite complete. Pour devenir des citoyens au tra-
vail, it faudrait que les travailleurs contractent certains engagements 
envers l'entreprise et consacrent une part de leur energie A la collectivite 
du travail, a ses projets et a ses decisions. La participation n'est autre-
ment qu'une farce ou un instrument de manipulation aux mains des 
minorites actives. Toutefois, le devouement a une telle cause a un prix 
que le citoyen-consommateur mil par ses aspirations n'est peut-titre pas 
dispose a payer : une limite a son independance. 

L'apparition de la societe d'abondance, dans laquelle la majorite peut 
pretendre mener une existence independante dans un domaine prive 
adequat, est all& de pair avec une repugnance a defier le monde du 
travail dans lequel la main-d'oeuvre se trouve alienee, subordonnee. 
Telle est la premiere anomalie : le fait pour la majorite de fermer les yeux 
sur cette alienation qui ne lui est pas brutalement imposee, ne rend pas 
cette alienation plus acceptable pour autant. 

Mais les travailleurs doivent faire un deuxieme compromis dans notre 
societe en acceptant de n'exercer aucun droit de regard sur les priorites. 
L'interet commun qui justifie ce compromis est le suivant : le moteur de 
l'economie doit fonctionner. Mais ce moteur est capitaliste dans nos 
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societes car it est fait d'entreprises creees pour se developper en 
accumulant et en reinvestissant des benefices. Ces entreprises ont tits 
bien su tirer partie de la technique pour parvenir a leurs fins. Mais elles 
ne sont guere disposees a tolerer que des travailleurs s'immiscent dans 
leurs affaires et fixent les priorites dans le processus de production. Une 
economie capitaliste moderne peut tolerer beaucoup d'interventions, 
elle a meme parfois besoin de mesures fiscales et monetaires, et de 
subventions de toutes sortes, pour fonctionner. Toutefois, elle suppose 
que les entreprises soient mattresses de leurs investissements, a meme 
d'investir dans les domaines ou elles peuvent accumuler les plus gros 
benefices et qui peuvent favoriser le plus leur croissance, pour conserver 
leur part du marche ou atteindre d'autres objectifs analogues. Pour que 
ce moteur fonctionne bien, personne ne doit essayer d'intervenir dans 
ses priorites. C'est ainsi que nous en arrivons A la culture deed& par les 
critiques moralistes, qui fixe une croissance quantitative brute nulle-
ment temper& par l'instauration d'un ordre de priorite. Cette culture est 
fond& sur un ideal selon lequel l'acquisition des biens de consommation, 
que le systeme sait si bien produire, est le but principal de l'existence. 

La plupart d'entre nous ont accepte ce compromis historique pour des 
raisons analogues a celles qui nous avaient fait accepter le travail all& 
nant. D'une part, ne pas imposer de priorites semblait etre necessaire 
pour que le moteur fonctionne sans interruptions, et d'autre part, le 
mode de vie qui en est resulte nous a satisfaits a certains egards. 
Premierement, la demobilisation, notre silence collectif sur la question 
des priorites, a semble la condition de notre liberte d'en « fake a notre 
guise », de constituer nos domaines prives et de mener nos existences 
propres independantes. Deuxiemement, rid& que bien vivre consiste a 
avoir un niveau de vie de plus en plus eleve offre un attrait ineluctable 
pour les personnel non regenerees que nous sommes tous. Platon savait 
bien cela. Notre appetit a tendance a augmenter jusqu'a l'infini s'il n'est 
pas regi par la raison. La societe de consommation fait appel a nos plus 
bas instincts. Mais cela n'est que partiellement vrai. Il est tout aussi vrai 
que la societe de consommation se presente a nous sous une forme qui 
repond a certaines des aspirations des sujets modernes. Elle nous invite 
ainsi en tant que consommateurs a acquerir un domaine prive et a le 
meubler pour mener une existence autonome, independante, ou nul ne 
s'immisce. Nous avons besoin de ce domaine pour croitre, nous et notre 
famille, pres de la nature (en ayant par exemple un jardin, ou une maison 
A la campagne). Beaucoup d'annonces publicitaires jouent sur cette 
aspiration a un domaine prive : les annonces nous montrent toujours 
des families heureuses au sein de leurs foyers, qui partent en voiture, qui 
s'entourent d'un barbecue, etc. C'est l'augmentation illimitee de nos 
possessions qui ne se justifie pas. Pourquoi l'automobile dans laquelle 
nous nous deplagons doit-elle etre toujours plus rapide et plus puis-
sante? Pourquoi la mecanisation qui fait faire des economies de main- 
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d'oeuvre doit-elle se poursuivre sans arret? Pourquoi faut-il la pousser 
jusqu'aux brosses a dents electriques et autres absurdites de ce genre? 
Nous ne pourrons jamais justifier cela intellectuellement, mais cela 
implique que plus nous avons d'objets mecaniques, plus nous sommes 
heureux. Nous 0 fetichisons » ainsi, au sens non marxiste du terme, des 
biens dotes comme par magie des proprietes de l'existence qu'ils favori-
sent, comme si la possession d'une voiture plus rapide pouvait rendre la 
vie de famille plus harmonieuse. 

Le compromis en question nous attire aussi pour une troisieme raison 
qui contribue elle-meme a la fetichisation des biens. La machine d'eva-
sion, qui maitrise prodigieusement la nature, satisfait notre sentiment 
d'efficacite collective. Les membres de notre societe peuvent sentir 
cette efficacite de participation en etant les producteurs dont j'ai pre-
cedemment parte. Parallelement, l'efficacite personnelle est un theme 
que l'on exploite souvent pour nous vendre des biens fetiches. C'est ce 
qui nous attire dans les voitures puissantes. Notre besoin de puissance 
decoule de nos sentiments machistes et de notre besoin de puissance 
sexuelle. Et les publicitaires le savent bien. Nous considerons ainsi les 
biens de consommation comme des signes de bonheur. Et nous 
acceptons le renversement de notre ordre de priorites, si bien que nous 
considerons ensuite comme normales des extravagances telles que les 
vols supersoniques, jusqu'a ce que nous secouions le joug de ces assu-
jettissements pour voir d'un oeil neuf et etonne ce que nous faisons. 

Ces traits de la societe industrielle, l'absurdite du travail et notre 
subordination a ses lois, notre incapacite a determiner nos priorites, et 
surtout notre fetichisme a regard de certains biens, font autant detaches 
sur notre image de modernes qui se sont realises, qui determinent eux-
memes leurs objectifs, qui dominent les choses sans jamais se laisser 
mener par dies. Si nous laissons cela interferer avec notre comprehen-
sion de nous-memes, notre confiance ne peut etre qu'ebranlee. Il est 
normal que nous ressentions un malaise, et soupconnions que le senti-
ment d'efficacite, gage de la consideration que nous nous accordons, est 
de la frime. Si nous nous percevons comme les jouets de forces imper-
sonnelles stupides ou, pire, comme les victimes de l'irresistible seduc-
tion que de simples choses exercent sur nous (et cela dans les usages 
memes qui sont censes preserver notre identite et notre conception du 
bien), alors nous ne pouvons que perdre confiance dans ces usages. 
Menaces d'une sorte d'anomie, nous cessons de croire aux normes qui 
regissent notre vie sociale, mais nous n'avons d'autres solutions que de 
les suivre parce qu'elles nous aident a vivre. Et cela entraine une crise 
d'allegeance au sein de notre societe. 

Je pense que c'est la une des causes de notre malaise actuel. Pour en 
comprendre l'actuelle manifestation, nous devons determiner pourquoi 
c'est dernierement que nous avons commence a la ressentir. Notre 
societe de consommation est la victime de son propre succes : c'est la 
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cause relative de l'hypertrophie, et tous les elements signales se combi-
nent pour entrainer une crise. 

D'abord, la prosperite meme de notre societe ne peut qu'entrainer des 
doutes et des hesitations sur la fetichisation des biens. Lorsque la 
societe luttait encore pour que tout le monde puisse disposer d'un 
logement decent et de biens de consommation durables, le lien existant 
entre ses efforts et la production d'une part, et son but, qui consistait a 
mettre ces biens h la port& de tous, &ail suffisamment clair. Cependant, 
maintenant que la plupart d'entre nous beneficient de tout cela, les 
efforts accomplis pour obtenir des perfectionnements (voitures plus 
puissantes, plus rapides, nouveaux modeles, fantaisies, etc.) semblent 
disproportionnes. Et it est plus difficile de croire que tout repond a un 
objectif social serieux. 

Certes, une minorite assez importante n'est pas encore entrée dans la 
societe d'abondance et la production a encore un sens pour cette mino-
rite. Toutefois, le bond en avant de la consommation ne semble pas tres 
efficace pour aider ceux qui se trouvent dans ces « petites zones de 
pauvrete ». La richesse ne se repand pas d'une facon tres equitable et 
cela vient en partie de ce que la poursuite de l'essor va de pair avec une 
augmentation de la mise : l'apparition de toute une gamme de nouveaux 
produits que l'on doit se procurer pour avoir une maison ou une voiture 
bien equipee. Une bonne partie de la croissance de chaque annee profite 
a ceux qui vivent déjà dans l'abondance et qui s'attendent a une augmen-
tation de leur niveau de vie. Il est tits difficile de leur arracher quoi que 
ce soit pour le redistribuer aux pauvres. Quand la croissance ralentit ou 
s'arrete, comme ces dernieres annees, la resistance a la redistribution 
des richesses augmente. Que l'on pense a l'opposition de presque tous 
les electorats de l'Ouest aux depenses gouvernementales et en particu-
lier a leurs nombreuses attaques contre I'Etat-providence pour s'en 
convaincre. Si le Canada est plus modere a cet egard que certaines autres 
democraties occidentales, comme la Grande-Bretagne ou les Etats-
Unis, la politique de redistribution des richesses y souleve aussi des 
resistances. 

Parallelement, le remplacement des techniques classiques par les 
techniques de pointe peut empirer les choses pour les pauvres. II semble 
augmenter le coot de la pauvrete. En effet, a cause de lui, certains biens 
de consommation durables deviennent essentiels. Par exemple, 
lorsqu'une societe abandonne la bicyclette en faveur de ('automobile, 
les urbanistes tiennent compte de cette evolution et ils prevoient la 
distance entre le logement et le lieu de travail en supposant que tout le 
monde a une voiture. II devient donc necessaire d'avoir une voiture pour 
trouver un emploi, ou du moins un bon emploi, et pour se promener en 
toute securite dans les rues. Les techniques de pointe augmentent aussi 
le cola du logement. Le prix des maisons et les loyers sont bien plus 
&eves a Toronto que dans des localites moins developpees, comme 
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Sydney en Nouvelle-Ecosse par exemple. La croissance peut donc 
empirer le sort des pauvres. 

Le caractere de plus en plus fetichiste du haut niveau de vie des 
consommateurs et son elevation reguliere ne semblent pas alleger la 
souffrance ni apporter des ameliorations la ou elles s'imposent. Tout 
cela contribue a faire perdre a nos compatriotes la foi en des normes 
fondees sur la consommation, en la valeur d'une augmentation indefinie 
des biens de consommation et des services, enfin, en une croissance 
sans discrimination. Ce phenomene, s'il a une incidence moindre sur les 
personnes agees, entraine visiblement du scepticisme, des remises en 
question et un rejet de la part des jeunes. 

Cette crise peut entrainer une remise en cause de la vie de famille. 
C'est particulierement grave parce que, selon la conception predomi- 
nante de l'identite moderne dans notre societe, les sujets sont 

mobiles ». En effet, ils ont perdu leurs liens a regard des collectivites 
plus importantes et se retrouvent seuls au sein de la famille nucleaire, ce 
qui donne beaucoup d'importance au noyau familial. Il est desormais le 
lieu principal des relations solides, durables et determinantes. De plus, 
cette evolution a confers a la vie de famille et aux emotions de l'amour 
familial une place unique dans la conception moderne de la realisation 
naturelle de soi, qui s'est dessinee au dix-huitieme siècle. 

Remettre le noyau familial en cause est donc critique pour l'identite 
qui a predomine dans notre societe. Mais ce noyau est menace non 
seulement par son association avec un (certain) mode de vie discredits, 
fonds sur la consommation, mais encore par la port& meme du develop-
pement de l'identite moderne. En effet, si l'objet de mon existence est de 
me realiser authentiquement, et si mes rapports avec autrui doivent viser 
a cela, it n'y a en principe aucune raison pour que mon desir de realisa-
tion personnelle s'arrete aux confins de la famille. Si mon developpe- 
ment ou ma decouverte personnelle sont incompatibles avec des liens de 
longue duree, la famille me semblera etre une prison et non un foyer 
d'epanouissement. Cela menace le mariage, d'autant plus que cette 
meme aspiration au developpement et a la realisation de soi conduit les 
femmes d'aujourd'hui a remettre en cause la repartition des roles et les 
concessions mutuelles dans la famille traditionnelle. 

La concentration et la mobilite de la population sont d'autres faits 
nouveaux qui commencent a engendrer des tensions dans notre societe. 
Au-dela d'un certain seuil, la concentration des gens dans les grandes 
villes a des consequences negatives, sauf si ces villes sont bien concues 
et ont plusieurs centres, vaguer a ses occupations quotidiennes prend de 
plus en plus de temps et d'energie, et les relations avec autrui deviennent 
plus tendues. En outre, les frais d'exploitation par habitant des grandes 
villes sont plus eleves que ceux des agglomerations plus petites. Comme 
l'a fait remarquer Hugh Stretton, les grandes villes « entraifient plus de 
&placements, de congestion et de pollution par habitant. Elles suscitent 
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des demolitions et des reconstructions cofiteuses dans leur centre. La 
concurrence acharnee que l'on se livre pour avoir des emplacements 
centraux et accessibles accroit la difficulte des problemes de densite, le 
partage de l'espace et surtout les prix12  ». Par consequent, la concentra-
tion urbaine augmente les frais generaux entraines par la vie en societe. 

La concentration et la mobilite aboutissent a ce meme resultat, pour 
d'autres raisons encore. Le depeuplement des petites localites en faveur 
de la megalopole force a passer aux profits et pertes l'excedent inutilise 
de logements et de capitaux publics des localites en declin. De plus, le 
declin de la famille au sens large signifie que la societe doit s'occuper des 
vieux, des abandonnes, des malades chroniques, etc. Ainsi, la vie 
concentree et mobile entraine presque obligatoirement une expansion 
du secteur public. Les doctrines predominantes sur l'efficacite de la 
concentration et des organisations geantes confient a l'Etat le soin de 
corriger les erreurs en bureaucratisant a l'extreme le secteur public. 

Mais l'augmentation des coilts et de la bureaucratie dans le secteur 
public cite un grand malaise. L'augmentation des emits entraine celle 
des impots, a laquelle les citoyens s'opposent, car ils se percoivent de 
plus en plus comme des individus independants. Le lien entre la mobilite 
&levee, c'est-h-dire entre le fait de « quitter » les petites localites, et des 
frais generaux plus eleves pour la societe ne nous apparait generalement 
pas. Par une certaine ironie du sort, c'est justement le fait de quitter nos 
attaches qui nous rend incapables de determiner ce que coute ce mode 
de vie a la societe et qui fait que nous considerons le secteur public 
comme un mal tout juste necessaire. Ainsi, plus nous accroissons le role 
du secteur public, moins nous semblons prets a en assumer les frais. 
Cette situation parfaitement illogique entraine toutes sortes de tensions, 
dont l'apparition d'une « nouvelle droite » agressive, qui preconise un 
impossible retour a l'Etat negatif, constitue la consequence politique la 
plus importante. La bureaucratisation a l'extreme du secteur public qui 
le rend non seulement inutilement cofiteux, mais aussi moins sensible 
aux desks du public, contribue a justifier la revolte des partisans de la 
nouvelle droite. Ainsi, le processus selon lequel nous satisfaisons nos 
besoins en recourant a des mecanismes publics devient moins evident, 
ce qui augmente d'autant notre alienation. 

Le pire, c'est que la tendance a la concentration et a l'eclatement des 
petites localites n'est pas entierement volontaire. Une fois le processus 
amorce, il prend une certaine impulsion a laquelle il est parfois difficile 
de resister. On peut ainsi vouloir rester dans une petite localite agricole 
et s'apercevoir qu'il est impossible d'y vivre, d'y travailler, car les 
services partent vers des centres plus importants, a la suite d'autres 
departs et de la tendance generale h la concentration. Alors, de plus en 
plus de gens et de services suivent cette tendance : ecoles, fournisseurs, 
points de vente, etc., tous demenagent. Et cela conduit d'autres per-
sonnes a demenager. 
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Ainsi, trois des « reussites » ou hypertrophies de la societe de consom-
mation suscitent un malaise croissant : l'augmentation de la consomma-
tion tend a discrediter l'importance attach& aux biens materiels; 
l'accent mis sur la realisation de soi tend a fragmenter la famille qui etait 
auparavant le lieu privilegie de l'individu; l'augmentation de la concen-
tration et de la mobilite de notre societe nous conduit a nous detacher du 
gouvernement. Ces tendances sapent aussi le sentiment de l'importance 
de notre role au rein de la societe agrandie qui contribue a preserver 
notre identite. L'insensibilite des bureaucrates amoindrit l'attachement 
a notre citoyennete ou nous rend franchement cyniques a son egard; 
parfois nous craignons meme que l'on nous 'the nos droits. Le discredit 
dans lequel est tombe ce que j'ai appele la norme des consommateurs —
la recherche d'une augmentation indefinie des biens de consommation et 
des services dont nous disposons — nous fait douter de l'efficacite de la 
societe dans laquelle nous jouons un role a titre de travailleurs. 

L'hypertrophie de ce sentiment d'efficacite collective est en soi une 
quatrieme cause de malaise. Plus nous avons eu conscience d'appartenir 
a une societe organisee, technique et productive, plus nous avons cru 
pouvoir resoudre n'importe quel probleme, a condition d'avoir la 
volonte de le faire et les ressources necessaires. Ce sentiment de con-
fiance optimiste a vraisemblablement atteint son apogee aux Etats-Unis 
a l'epoque de Kennedy, lorsqu'on s'est attaque avec intelligence, bonne 
volonte et methode aux problemes fits anciens de la pauvrete, de 
l'inegalite et du racisme au moyen du programme Nouvelle Frontiere. 
Le sentiment de nouveaute de ce programme s'est trouve accentue par le 
fait qu'il etait dirige par un homme jeune et attrayant. Les choses se sont 
helas gatees depuis. On se rend de plus en plus compte que certains 
problemes, notamment les problemes sociaux les plus brulants comme 
la pauvrete et le racisme opiniatre resistent meme aux ressources 
immenses qu'on peut leur consacrer. Ce sont plus que des problemes, ce 
sont des dilemmes humains. Et notre sentiment d'efficacite en a ete 
serieusement ebranle. 

En somme, en raison de cet effet combine, nous avons ete amends a 
abandonner nos definitions de la « belle vie », a nous detacher de nos 
institutions gouvernementales et meme a nous en moquer, a avoir des 
relations sociales et une vie de famille tendues, eta nous sentir rejetes de 
la societe en tant que sujets modernes. 

Tout cela degenerera probablement en tiraillements, en tensions et en 
agressivite mutuelle. Une periode de conflits sociaux s'annongait déjà 
apres les decennies enchanteresses du debut de l'apres-guerre, mar-
quees par la croissance reguliere de la consommation. Elle etait en partie 
imputable au developpement du secteur public, fardeau de plus en plus 
lourd pour le secteur productif et les contribuables. Mais elle venait 
aussi du fait que nous vivons dans une societe de plus en plus egalitaire, 
« sans classes », ni dans son esprit et ni dans son style, ou les travailleurs 
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et les moins bien nantis ont acquis grace aux syndicate plus de pouvoir 
de negociation, ou le niveau d'instruction a augmente, et oti nous 
croyons que le gouvernement peut resoudre tous les problemes et que la 
pauvrete, le sous-developpement ou l'inegalite auparavant consideres 
comme faisant partie de l'ordre des choses, peuvent donc desormais 
disparaitre. Une telle societe finira tot ou tard par exiger du gouverne-
ment et de l'economie des mesures qui, a cause de leur nature et de leur 
nombre, seront incompatibles et irrealistes. 

Pour faire face a cette situation, une societe a besoin de raffermir sa 
cohesion et sa confiance, et de mecanismes d'autogestion efficaces. 
Mais au lieu de cela, notre confiance s'est amoindrie, affaiblie par nos 
tensions internes et nous nous sommes detaches de nos institutions. 

une lutte pour obtenir des revenus et des avantages dans laquelle 
des forces puissantes s'affrontent pour maintenir leur position, au detri-
ment des elements non organises de la societe mines par l'inflation. 
L'experience desastreuse de l'inflation nous force certes a revenir a un 
accord plus general, mail ce retour se fait lentement et avec reticence. 
Comme nous sommes obliges de prendre des decisions sur des etats de 
fait qui viennent d'un manque de planification dans le passé, la reparti-
tion des revenus par exemple, cette situation eveille de nombreux res-
sentiments inexprimes et la sensation d'etre gruges. Nous sommes 
forces de participer plus qu'auparavant a l'orientation collective de 
notre economie. Mais nous ne pouvons parvenir a nous mettre d'accord 
sur cette orientation que si nous avons un certain objectif. Il nous aurait 
ete beaucoup plus facile, au cours des annees 1950, de nous mettre 
d'accord sur une politique des salaires. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle nous n'avions pas besoin alors d'une telle politique. A cause de 
nos buts incertains et de notre manque de confiance dans la valeur 
superieure de la societe a laquelle nous participons en tant qu'agents 
economiques, nous ne voyons souvent dans les politiques de revenu, 
quelles qu'elles soient, que le fait qu'elles nous sont imposees. Et la 
reaction de fureur d'un groupe, qui parvient a faire &placer les limites 
fixees, en pousse d'autres a fake de meme. Des revendications salariales 
elevees dans un secteur entrainent des revendications analogues dans 
d'autres. Les revoltes des contribuables augmentent l'amertume des 
pauvres. L'inflation est le signe visible de notre desarroi et en elle-meme 
un sujet d'angoisse. Elle augmente notre doute en nos capacites. 

En somme, l'identitemoderne et les diverses morales qui l'accompa-
gnent nous permettent de comprendre comment on peut prendre des 
positions et favorables et critiques envers notre societe. Elles nous 
montrent que les deux positions sont etroitement liees et qu'un equilibre 
s'est cree entre elles. En fait, la position favorable ne consiste pas 
seulement a louer l'accumulation indefinie de richesses. On doit aussi 
envisager cette accumulation comme une affirmation de notre efficacite, 
de notre pouvoir de production, signe lui-meme de notre autonomie et de 
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notre domination sur les choses. Aussi, la position favorable est-elle 
menacee par ceux qui essaient de nous faire comprendre combien nous 
sommes depourvus d'autonomie, puisque la maitrise des choses nous 
echappe et que nous leur sommes asservis. C'est tout ce qu'evoque le 
mot «fetiche ». Il fait reference a notre rejet de l'idolatrie et au sentiment 
de superiorite qu'ont les modernes sur les primitifs : ils se sont liberes 
d'une obsession des choses, d'une obnubilation a leur egard, bref de 
l'idee que leur existence est model& par les choses. 

Nous vivons actuellement dans une societe dont les usages incarnent 
une certaine notion de l'identite des humains et de ce qui est bien pour 
eux. Pour adherer a cette societe, nous devons partager cette con-
ception, sinon nous sommes alienes par rapport a elle. Parallelement, 
nous demandons a ces usages de preserver notre sentiment d'identite. Si 
I'on peut prouver que ces usages, censes incarner l'identite moderne, 
nous empechent d'y acceder, comme nous l'avons note au paragraphe 
precedent, notre foi en eux est ebranlee. Et peut-titre notre foi en la 
conception de l'identite moderne se trouve-t-elle aussi ebranlee. Nous 
nous tournons alors vers d'autres modeles. 

Dans l'equilibre instaure entre les positions favorables et defavorables 
sur notre societe, la position favorable s'appuie nettement sur l'exis-
tence naturelle, et s'inscrit ainsi dans les usages politiques et economi-
ques atomistiques de notre societe. Si nous sommes convaincus que 
nous sommes domines par des forces stupides ou asservis a des biens 
que nous fetichisons, nous allons abandonner ces usages, et la premiere 
optique ou vision de la societe, la vision favorable, ou du moms nos 
institutions qui la refletent. 

La participation et les droits 

Cela signifie-t-il que la societe liberale avancee, industrielle-technique et 
capitaliste va vers l'autodestruction? Et que la these de l'hypertrophie 
est apres tout exacte? 

On pourrait tout d'abord penser qu'il en est ainsi. Mais si l'analyse qui 
precede est valable, ce pourrait etre la une simplification dangereuse. 
L'identite moderne des citoyens producteurs, titulaires de droits libres 
et egaux, ne disparait pas lorsqu'on la pousse au-dela d'un certain point. 
Il serait plus exact de dire que, en raison de l'hypertrophie, certains 
aspects de cette identite menacent de desavantager ou de detruire les 
autres, et donc mettent le tout en danger. On pourrait resumer ce qui 
precede en disant que notre recherche de l'efficacite a titre de produc-
teurs en est venue a menacer notre efficacite a titre de citoyens. On 
pourrait aussi expliquer cela en disant que la liberte sous forme de 
mobilite a commence a detruire les conditions memes de l'identite et de 
la liberte au sein de la collectivite familiale et civique. 

Toutefois cela reflete peut-titre le point principal de l'optique «de 
l'exces ». L'identite moderne est bien stir complexe et multiple. Son 
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dentin est tel que, si l'on developpe exagerement certains de ses traits, ils 
en viennent a detruire les autres. Elle ne peut que s'autodetruire. Mais la 
encore la realite est plus complexe. Nul ne saurait vier que l'identite 
moderne permet la manifestation d'une certaine hypertrophie destruc-
trice, unilaterale. Une civilisation animee par l'identite moderne sera 
dons toujours tent& de se detruire. Nous serons, par exemple, toujours 
tentes de ne voir en la liberte qu'une sorte d'atomisme social et histori-
que, que le fait de pouvoir nous detacher d'autrui, de faire cavalier seul. 
« Fai eu raison dans tous mes dedains : puisque je m'evade », disait 
Rimbaud13. Toutefois, voir en cela la dynamique de l'identite moderne, 
qui devrait donc etre temper& pour eviter l'autodestruction, revient a 
meconnaltre l'evolution qui s'est produite au cours des derniers siecles, 
c'est du moins la position que j'ai defendue jusqu'a maintenant. C'est ne 
pas voir non plus que l'aspiration a la vie de famille et a la participation 
des citoyens fait aussi partie de l'identite moderne, qu'elle a les memes 
racines que la liberte moderne et qu'elle est inextricablement lice a sa 
dynamique. Ce dont nous avons besoin pour venir a bout de l'aspect 
unilateral de la liberte atomistique ne tient pas a notre passé mais a 
d'autres facettes de l'identite moderne. 

Cela remet aussi en cause ce sentiment de quasi-ineluctabilite de 
reclatement, que la doctrine « de l'exces » a tendance a alimenter puis-
que son seul espoir est de ralentir ou de moderer le mouvement vers la 
liberte, l'egalite, la maitrise, etc. Cette vision se fonde sur une mauvaise 
apprehension des chosen car la modernite peut revetir des formes multi-
ples. Il y a plus d'une fagon de realiser la myriade d'aspirations qui 
constituent l'identite moderne. S'il y a plus d'une fawn de reussir, it yen 
a d'innombrables de s'autodetruire, mais ces dernieres ne doivent pas 
titre considerees comme des realisations plus completes de la modernite 
que les premieres. 

Ainsi, le principal defi qui se pose aux societes liberales contempo-
raines comme la notre semble decouler de ce qu'elles sont des republi-
ques de citoyens dont la dimension « communautaire » de Ia vie 
moderne, tant familiale qu'etatique, est menacee par des perspectives 
« atomistiques ». Dans la suite de cette etude, j'approfondirai surtout 
l'aspect politique de ce probleme. 

Il se &gage de ce qui precede que le developpement contemporain de 
la croissance, de la concentration et de la mobilite menace l'autonomie 
des citoyens. La concentration et la mobilite augmentent la charge du 
gouvernement. Parallelement le besoin de coordination et de ressources 
de plus en plus massives pousse a Ia centralisation gouvernementale. 
L'Administration, de plus en plus bureaucratique, s'eloigne des 
citoyens. La mobilite et le declin des petites localites, qui sapent l'identi-
fication des citoyens a la societe et renforcent leur individualisme, 
aggravent encore cette evolution. D'oa une situation paradoxale et 
menagante : les charges du secteur public augmentent, alors que les 
citoyens sont de moins en moins disposes a les assumer. Le sentiment 
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d'impuissance des citoyens les pousse a la mobilite pour proteger leur 
individualite, phenomene d'atomatisation, ce qui contribue a aggraver 
('impuissance des autres. 

Voila qui explique la theorie de I' « ingouvernabilite » ou de la surcharge 
dont it a etc question dans la premiere partie, de meme que le sentiment de 
menace qui resulte d'une atomisation de plus en plus grande et d'une 
croissance continuelle non maitrisee. On peut, en observant ce phenomene, 
avoir le sentiment fataliste qu'un eclatement est inevitable car it est difficile 
de juguler la concentration, la croissance et la mobilite. Les demandes de 
reconomie moderne, par exemple, paraissent nous mener irrevocablement 
dans cette direction. Selon Huntington : » Il semble que l'accroissement 
d'une economic de plus en plus sophistiquee et la participation de plus 
en plus active dans les affaires mondiales entrainent un besoin accru de 
hierarchic, de bureaucratie, de centralisation du pouvoir, de savoir-faire, 
de fonctionnaires en particulier, et de grandes entreprises en genera114. » 
Certes, it park ici de la situation americaine, mais nous avons tout lieu 
de croire que la situation sera la meme au Canada. 

Mais notre marge de manoeuvre n'est peut-etre pas aussi reduite. II se 
peut qu'on puisse non seulement ralentir les tendances a la croissance et 
A la concentration, mais aussi reagir de plus d'une fawn face a celles-ci, 
meme IA oil. on ne pourra les arreter, comme nous le verrons plus loin. 

Je ne nie pas que r evolution dont j'ai parle puisse etre fatale pour une 
societe moderne. On pourrait logiquement imaginer une situation stable 
dans laquelle les citoyens accepteraient une tutelle bureaucratique semi-
permanente, temper& au bout de quelques annees par le pouvoir qui 
leur resterait et qui leur permettrait de « se debarrasser des vauriens (au 
gouvernement) ». Certes, quand l'Administration est tres bureaucrati-
que, changer requipe au pouvoir ne modifie pas grand-chose, mais cela 
permet au moins au public d'operer une sorte de catharsis. Cette situa-
tion se rapprocherait de celle que Schumpeter expose dans ses theories 
elitistes sur la democratie. Mais ce serait sacrifier ainsi l'aspiration a une 
certaine sorte d'autonomie participante. Certains pensent que les Etats-
Unis, ou le taux de participation aux elections est etonnamment bas, se 
conforment progressivement a ce modele. 

Cette situation ne peut toutefois etre stable. Elle debouche trop 
evidemment sur un mode de vie tronque par rapport aux exigences de 
ridentite moderne. Aucune forme de tutelle n'est en definitive accepta-
ble. Une societe occidentale qui irait trop loin dans cette voie risquerait 
une « crise de legitimite ». Il est interessant de comparer cette situation a 
celle de la societe sovietique qui, pour diverses raisons, est rest& en 
dehors de revolution generale de la societe occidentale. Tout porte 
croire que la tutelle bureaucratique est consideree comme un mode 
normal de gouvernement en URSS. Le contraste est frappant quand on 
traverse la frontiere pour se rendre en Pologne, pays qui a connu au 
debut des temps modernes la tradition occidentale republicaine. Dans ce 
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pays, le mariage de l'identite nationale avec certains modes d'autonomie 
est naturel, comme le mouvement Solidarite l'a montre de fawn 
convaincante. 

Il reste a savoir si le systeme actuel de tutelle peut continuer a 
fonctionner en URSS. Comme dans toutes les societes industrielles 
modernes, son succes exige beaucoup de travail discipline, profession-
nel et novateur. On estime maintenant que le ralentissement du taux de 
croissance qu'a connu l'URSS ces dernieres annees prouve que les 
progres entraines par la mecanisation a l'etat brut (c'est-A-dire par le fait 
de fournir des machines aux travailleurs) commencent a ralentir. Dans la 
situation actuelle, marquee par une penurie de main-d'oeuvre, les pro-
gres ne peuvent decouler, semble-t-il, que d'une augmentation de la 
productivite lide a une meilleure utilisation des usines. On peut se 
demander si la societe sovietique peut y parvenir sans trouver de nou-
velles motivations pour sa population active, sans laisser se developper 
quelque chose qui se rapprocherait de l'identite moderne occidentale 
avec son rejet de toute tutelle bureaucratique. 

Quoi qu'il en soit, dans la societe occidentale, cette tutelle est inac-
ceptable car elle est incompatible avec la dignite d'agent libre, telle que 
nous la concevons, quand nous parlons d'identite moderne. Elle ne 
laisse aucune place a l'efficacite des citoyens. Nous pouvons donc 
comprendre la vigueur des reactions soulevees par la froideur et la 
rigidite bureaucratique en Occident. 

La politique de la 0 nouvelle droite 15  >> qui a pris le pouvoir en Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis et qui gagne du terrain dans d'autres pays, 
constitue l'une des reactions les plus importantes a cela. Elle vise a 
reduire la surcharge du gouvernement en laissant aux pretendus meca-
nismes autoregulateurs du marche le soin de s'occuper d'un certain 
nombre de questions economiques, et meme sociales, jusque-la prises 
en charge par le gouvernement. Elle vise non seulement a permettre au 
gouvernement de travailler de nouveau efficacement et donc de rendre 
leur efficacite aux citoyens, mais encore a conferer a chacun le sentiment 
qu'il peut personnellement agir sur ces questions, qui sont ainsi de 
nouveau privatisees. L'entreprise privee est censee nous redonner le 
sentiment d'être capables de realisations individuelles. 

J'ai indique precedemment pourquoi ce genre de politique est a mon 
avis fonde sur une illusion. La surcharge du gouvernement et le senti-
ment d'alienation des citoyens par rapport a lui decoulent du mode de 
vie engendre par la croissance, la concentration et la mobilite, tendances 
que la politique de la libre entreprise ne peut qu'accelerer. Malgre les 
theories enfiammees de certains, aucun gouvernement de la nouvelle 
droite ne pourra faire crouler l'Etat-providence, car it ne fera qu'aug-
menter les besoins que les mesures sociales doivent satisfaire. La crois-
sance des villes, l'etalement des banlieues, la reduction a courte vue des 
mesures anti-pollution et la disparition des petites localites accroitront a 
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long terme les coOts, qui devront forcement etre defrayes par le secteur 
public. 

La gauche ecologiste est moins puissante mais sa politique est plus 
coherente. Elle fait face aux tendances a la croissance, a la concentra-
tion et a la mobilite de deux fawns : la premiere consiste a adopter une 
attitude plus selective envers la croissance, et la seconde a decentraliser 
le pouvoir et la prise de decisions. Cette politique, comme celle de la 
nouvelle droite, vise a diminuer la trop grande charge de travail des 
gouvernements centralises, bureaucratiques. Toutefois, les beneficiaires de 
la politique des ecologistes ne sont pas des individus dans un regime de 
libre entreprise, mais des administrations publiques plus petites et plus 
accessibles qu'auparavant. Cette politique a pour but de rendre aux 
citoyens leur efficacite en reduisant le poids du pouvoir distant et insen-
sible a leurs besoins, et en rendant plus palpable le lien entre la fonction 
publique et les citoyens, comme c'est le cas dans les collectivites politi-
ques plus petites et plus unies. Bien stir, cette theorie suppose que ces 
entites politiques existent et qu'elles constituent déjà les poles de l'iden-
tification des citoyens. Avoir un bon plan sur papier pour remettre les 
decisions a des autorites jusque-la subordonnees ne permet pas de 
parvenir a grand-chose si ces autorites ne correspondent pas a des 
collectivites vivantes. La politique de la gauche ecologiste risque donc 
de ne pouvoir s'appliquer dans tous les cas. 

Les solutions qui viennent d'etre exposees, de la droite et de la 
gauche, supposent pour la premiere une lutte contre la bureaucratisa-
tion, et, pour la seconde, que l'on s'attaque aux tendances relides a la 
croissance, a la concentration et a la mobilite. Toutefois, on peut aussi 
resoudre la crise due a la surcharge de l'Administration et a l'alienation 
des citoyens par rapport a elle, non en luttant contre ces phenomenes, 
mais en apprenant aux citoyens a s'en accomoder. La encore l'expe-
rience des Etats-Unis peut nous servir de modele. 

Ce qui frappe, c'est que les Americains ont un esprit plus chicaneur 
que le notre. Ils vont bien plus souvent que nous, et que la plupart des 
membres des autres societes occidentales, porter leur cause devant les 
tribunaux. Ils n'intentent pas seulement des proces en dommages-inte-
rets, comme lors de l'epidemie de proces pour negligence profession-
nelle qui ont eu de grandes consequences sur la pratique de la medecine 
aux Etats-Unis, mais ils demandent aussi aux tribunaux de regler des 
questions importantes d'interet public. Le cas le plus spectaculaire de 
ces dernieres annees est l'affaire Brown c. The Board of Education, lors 
de laquelle un arret de la Cour a aboli la segregation raciale dans les 
ecoles. 

On peut dire qu'aux Etats-Unis les tribunaux sont, depuis quelques 
decennies, de plus en plus consideres comme des instruments de 
changement politique. Cela est peut-etre lie a la centralisation et a la 
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bureaucratisation accrues de la vie politique americaine qui se manifes-
tent déjà depuis un demi-siecle et sous certains aspects depuis meme 
plus longtemps16. Ce n'est pas uniquement del au fait que les tribunaux 
constituent des instruments de changement paralleles au processus 
legislatif et que, plus ce processus est lourd, plus les gens auront recours 
a eux. Il y a un element plus subtil, qui a trait a la facon dont les citoyens 
americains envisagent leur dignite. Pour eux, leur dignite d'agent libre 
leur vient plus de leur qualite de titulaires de droits que de celle de 
citoyens participants. Au risque de simplifier un peu trop, il nous faut 
donc definir les divers modeles de societes ideales qui existent. 

Selon le premier de ces modeles, la dignite de l'individu libre reside 
dans sa qualite de titulaire de droits, droits qu'il peut au besoin faire 
respecter meme s'ils sont contraires aux decisions collectives de la 
societe, a la volonte de la majorite ou au consensus qui prevaut. Les 
droits du citoyen americain sont semblables a des « atouts », selon 
l'image inoubliable de Ronald Dworkin'? : en les invoquant it peut 
&passer la volonte de la majorite qui s'est exprimee grace au processus 
legislatif. Selon le second modele, la liberte et l'efficacite du citoyen 
resident dans le fait qu'il peut participer au processus de la prise de 
decisions a la majorite, car il dispose d'une voix, reconnue, qui lui 
permet d'influer sur la determination de la « volonte generale ». 

Mais it faut approfondir cette distinction. Dans les developpements 
qui suivent, j'emploie respectivement les expressions de modele « fonde 
sur les droits individuels » et de modele « fonde sur la participation » 
pour abreger. Toutefois, ces qualificatifs peuvent donner lieu a certaines 
incomprehensions que je voudrais dissiper au moyen de quelques expli-
cations liminaires. 

La premiere chose a souligner c'est que la societe de participation 
n'exclut pas la reconnaissance ni la preservation des droits. Toutes les 
societes occidentales modernes reposent sur la reconnaissance de droits 
qui peuvent etre proteges ou abolis par la justice. C'etait le cas au 
Canada avant la Loi constitutionnelle de 1982, et meme avant la legislation 
sur les droits de la personne de 1960. C'est ainsi, par exemple, que la 
Cour supreme s'est elevee contre une legislation et des decisions 
executoires qui violaient des droits fondamentaux dans l'affaire 
Roncarelli. On pourrait meme arguer que la reconnaissance de certains 
droits est essentielle a la democratic liberale des societes occidentales 
contemporaines. En effet, ces societes doivent reconnaitre le droit de 
vote, d'assemblee, de coalition, etc. Lorsque ces droits sont violes, it 
faut que les tribunaux puissent les restituer aux citoyens comme ce fut le 
cas, par exemple, pour le droit de vote des Noirs dans le sud des Etats-
Unis. De plus, les droits des citoyens ont vu leur importance soulignee 
dans nos cultures politiques au cours des dernieres decennies grace a un 
mouvement international qui s'est traduit par la Declaration universelle 
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des droits de l'homme des Nations Unies, par les constitutions des 
anciens Etats coloniaux, par le role joue par les tribunaux charges de 
faire respecter ces droits, etc. 

Presque toutes les entites politiques d'aujourd'hui pretendent recon-
naitre les droits de leurs citoyens, et toutes les democraties liberates le 
font effectivement. Malgre cela, un certain nombre de questions impor-
tantes se posent encore. L'une a trait a l'objet des pretentions en matiere 
de droits. Doivent-elles se confiner aux limites du bareme centenaire des 
droits negatifs qui protegent l'existence, les libertes, l'inviolabilite, etc., 
des individus? Ou devrons-nous reconnaitre d'autres droits, le droit a 
l'egalite, a la promotion sociale des groupes defavorises, a la securite 
economique, etc.? Le climat de l'apres-guerre a ete nettement favorable 
a une extznsion des droits. Certains ont salue cette evolution comme un 
nouvel apport de la culture occidentale traditionnelle fond& sur les 
droits de la personne. Mais pour d'autres, cette evolution denotait une 

inflation », une deformation dangereuse des droits traditionnels eten-
dus a des domaines ou its ne se justifiaient pas et qui menagaient de faire 
&later le processus politique'8. 

La distinction que je veux faire est etroitement liee a ce probleme sans 
se confondre avec lui. Celles que j'appelle les societes fondees sur les 
droits individuels sont des societes qui cherchent bien stir a atteindre 
certaines fins, comme la promotion sociale des groupes defavorises ou 
l'egalite de leurs membres, mais en favorisant les actions en justice pour 
faire respecter des droits, au lieu de mobiliser une majorite pour prendre 
des mesures legislatives. Aux Etats-Unis, par exemple, les tribunaux 
imposent aux gouvernements des Etats des programmes de redistribu-
tion electorate au nom de l'egalite des citoyens et aux etablissements des 
programmes d'embauche &tales qui s'appuient sur l'egalite des races 
et des sexes. Mais dans beaucoup d'autres pays, de pareilles decisions 
relevent des assemblees legislatives. 

Si je considere les differences sur la port& des droits que les tribunaux 
peuvent faire respecter a la lumiere de la notion de dignite des citoyens 
que ces droits impliquent, je constate qu'une societe fond& sur les 
droits individuels est encline a demander aux tribunaux de l'aider 
atteindre ses vastes objectifs sociaux. Toutefois, je souhaiterais souli-
gner une caracteristique essentielle de cette societe, moins visible au 
premier abord; je veux parler de la fawn dont ses membres concoivent 
leur identite politique : qu'est-ce qui definit la dignite d'un individu 
libre? Dans ce genre de societe, c'est surtout la possibilite qu'ont les 
citoyens de faire respecter leurs droits, male contre la volonte politique 
de la majorite. 

Il devrait etre evident pour tous qu'une societe fond& sur la participa-
tion n'est pas une societe qui ne reserve aucune place aux justes preten-
tions de ses citoyens (toutes les societes democratiques modernes en 
reservent une). Et l'on ne saurait non plus la definir comme une societe 
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qui n'accorde guere de port& a ces revendications, meme s'il est tres 
probable qu'elle tend a les restreindre. Cela s'explique parce que ce qui 
caracterise cette societe, c'est que chaque citoyen trouve sa dignite dans 
le fait de voter pour decider des lois qui regissent la vie du groupe. Cela 
suppose naturellement que les institutions et les usages qui constituent 
les coutumes sont profondement respectes au sein de cette societe, si 
bien que l'identite des citoyens est definie par rapport a eux et qu'ils 
conferent une dignite a ceux qui les respectent. Le fait que l'ensemble 
des citoyens prenne les decisions qui interessent la collectivite y revet 
done une importance toute particuliere19. 

Ainsi le modele fonde sur la participation suppose tres nettement que 
les citoyens ont un fort sentiment d'identite collective. Je ne peux 
determiner dans quelle mesure je participe efficacement aux decisions 
qui interessent la collectivite que si le sort de la collectivite m'importe 
beaucoup. Au contraire, la societe fond& sur les droits individuels 
s'accommode fort bien d'une conscience plus parcellaire, selon laquelle 
la dignite du citoyen est celle d'un titulaire de droits. En realite, et c'est 
la que le conflit entre les deux systemes se manifeste, je ne suis pas 
dispose a outrepasser la decision de la collectivite au nom de mes droits 
individuels si je ne me suis pas déjà un peu &marque de cette derniere. 
La culture fond& sur les droits individuels et l'habitude de contourner 
les decisions de la majorite en demandant aux tribunaux de juger suppo-
sent et exigent que l'on puisse prendre une certaine distance par rapport 
aux decisions de la collectivite20. 

Cela explique le developpement des conflits a caractere politique en 
Amerique au cours des dernieres decennies. Bien stir, l'habitude des 
conflits et les elements de la conscience atomiste qui vont de pair avec 
elle ont de profondes racines dans l'histoire americaine. II se peut que 
l'augmentation recente des recours aux tribunaux soit l'effet mais aussi 
la cause de la distance que l'Administration americaine a prise par 
rapport aux citoyens, et a ('alienation des citoyens par rapport a elle, ce 
que la baisse du nombre des votants semble refleter21. 

Le Canada, au contraire, a souvent ete qualifie de societe fond& sur la 
participation. Je ne veux pas dire par lh que le Canada est une demo-
cratie avancee ou modele, ou qu'il peut donner des lecons de vertu 
republicaine au reste du monde. Je veux simplement dire que lorsque le 
sentiment de la dignite des citoyens s'est developpe dans toutes les 
societes modernes apres la guerre, au Canada, it s'est fonde sur la 
participation plutot que sur les droits individuels. Je n'affirmerai pas non 
plus que ce sentiment s'est developpe autant qu'il aurait pu ou qu'il 
aurait do, it y a encore trop de deference dans la politique canadienne. 
En fait, on a dit que les elements essentiels du modele de participation de 
notre pays, nos institutions legislatives et notre respect pour le droit 
etabli, par exemple, remontent a l' « Amerique du Nord britannique », 
hierarchisee et deferente, a la difference de ce qui s'est passé dans la 
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republique situ& au sud de notre territoire. C'est peut-titre le cas. Il ne 
nous incombe pas, dans le cadre trop restreint de cette etude, de deter-
miner quelles sont les origines de cette situation, ni de prendre position 
sur la these Hartz-Horowitz relative aux origines « conservatrices o du 
Canada anglais22. 

Notre attitude remonte peut-titre aux vieilles traditions de notre 
culture politique ou a la faiblesse relative et a la vulnerabilite des 
societes regionales canadiennes, mais sa consequence est indubita-
ble : nous respectons plus notre gouvernement que nos voisins du Sud 
et nous acceptons plus volontiers ses initiatives et ses mesures. Cela se 
verifie aussi bien dans la construction du chemin de fer Canadien Pacifi-
que au dix-neuvieme siecle que dans l'instauration de l'assurance-sante 
ou le choix de la politique nationale sur l'energie. C'est la GRC qui a fait 
regner l'ordre sur la « frontiere >> canadienne23  et non des « heros soli-
taires > incarnes aujourd'hui par John Wayne ou Ronald Reagan (pas 
seulement, helas, dans son ancienne profession). Cela a evidemment eu 
des repercussions sur le sentiment que nous avons de la dignite des 
citoyens, et nous a indubitablement conduits a adopter le modele de la 
participation. Que cela l'ait aussi limite ou meme paralyse est une autre 
question que je ne debattrai pas ici, sauf pour dire que ce qu'on a soutenu 
a cet egard a ete tres exagere. Les Canadiens d'aujourd'hui ne sont pas 
en effet des gens trop deferents. 

Le fait que nous venons d'adopter pour la premiere fois une loi sur les 
droits de la personne qui accroit considerablement la port& de la 
juridiction des tribunaux (du moins virtuellement) signifie-t-il que nous 
abandonnons cette tradition pour une autre, plus proche du modele 
americain? Seul le temps nous le dira, mais j'en doute. Gageons plutot 
qu'une telle loi ne saurait nous conduire a changer notre conception de la 
dignite de l'individu basee sur la participation pour celle basee sur les 
droits individuels, ce qui alignerait le Canada sur les Etats-Unis 
d'aujourd'hui. 

Une politique fond& sur les droits individuels peut se combiner 
aisement a la tendance a une politique unilaterale qui s'est manifest& 
aux Etats-Unis et dans d'autres pays ces dernieres annees. Ces deux 
tendances ont en commun de moins s'interesser a l'ensemble des deci-
sions qui doivent etre prises sur les affaires communes de la societe, avec 
un minimum d'esprit de suite, qu'aux consequences qu'aura l'issue de 
ces decisions. Elles se rejoignent trop facilement dans un desinteret, 
voire un mepris pour les institutions et les usages (moyens) qui permet-
tent de prendre ces decisions et de leur garder une certaine logique, 
c'est-A-dire les partis politiques et les parlements. La politique de parti-
cipation suppose pourtant que ces institutions et ces usages soient 
percus comme le lieu geometrique de la vie des citoyens. Au contraire, 
on pourrait mettre comme definition de la politique contemporaine 
americaine la devise de cette dynastie contre laquelle les colonies ont du 
se rebeller pour former leur republique : « Dieu et mon droit >>. 
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Les faits que j'ai exposés precedemment peuvent neanmoins donner 
penser qu'une telle evolution est inevitable, et meme que nous esperons 
qu'elle se fera. En effet, si la societe moderne s'oriente vers une 
bureaucratisation et une centralisation irreversibles et si cela s'accom-
pagne ineluctablement d'une atomisation croissante, la meilleure fagon 
de preserver la dignite des agents libres et de l'exprimer consiste 
recourir de plus en plus aux tribunaux pour defendre les droits de la 
personne. Vue sous cet angle, la nouvelle constitution de 1981 arrive 
juste au bon moment pour fournir le cadre juridique necessaire a ce 
nouveau depart. C'est quelque chose qui avait, jusqu'ici, manqué dans 
l'histoire canadienne, et elk permettra de rattraper le retard incroyable 
que nous avons pris en ne demandant pas aux tribunaux d'infliger des 
peines pour redresser nos torts24. 

Avant de pouvoir dire si ce genre de mouvement est inevitable ou 
souhaitable, nous avons besoin de mieux comprendre les bases du 
modele fonde sur la participation dans la societe canadienne. Pour que 
ce modelle reussisse, it faut qu'il y ait une forte identification de l'indi-
vidu au sort de la collectivite. Au cours de la longue histoire du debat sur 
les fondements de l'autonomie republicaine dans notre civilisation, de la 
Grece antique et de Rome jusqu'aux Etats modernes qui ont suivi cette 
tradition, ce sentiment d'identification collective a ete qualifie twit& de 

patriotisme », twit& de « vertu » (par Montesquieu), et parfois meme 
de o corruption » (par Machiavel). C'est le facteur insaisissable qui est 
cense rendre un regime de participation viable, alors que son absence 
rend le despotisme inevitable. Le raisonnement qui justifie cette 
croyance sous ses diverses formes est le suivant : les citoyens ne sont 
disposes a assumer les lourds fardeaux de la liberte que lorsqu'ils 
s'identifient fortement a une societe25  et, quand cette identification 
manque, meme les plus legers fardeaux d'un despotisme doivent etre 
imposes par la force. 

On peut presenter ainsi cette notion d'identification : it n'y a identi-
fication que la oil la forme commune de l'existence (le bien de la 
collectivite) est consider& comme le bien le plus important, et ou sa 
recherche apparait aux citoyens comme une source d'epanouissement 
personnel et pas seulement comme une possibilite de s'enrichir. La vie 
commune a un statut de cet ordre quand elle constitue un element crucial 
dans l'identite des membres, au sens moderne, eriksonnien de ce 
terme : c'est pourquoi j'utilise le mot o identification ». 

II faut toutefois separer‘deux elements dans cette identite commune. 
D'abord, l'existence commune doit etre en partie definie en termes de 
participation. Les sujets d'un despote de droit divin peuvent s'identifier 
a ce dernier et etre amends a de hauts faits temoignant de leur devoue-
ment sur le champ de bataille, mais cela n'a rien a voir avec la defense 
des droits d'un regime republicain. C'est pourquoi dans la litterature et 
la rhetorique des regimes republicains, l'existence commune qui est le 
foyer de l'identite est si souvent assimilee aux « lois26  ». II y a un lien 
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interne entre les objectify communs et la dignite qui accompagne la 
citoyennete : les institutions et les usages relatifs a la participation 
egalitaire sont la condition de la dignite de chacun, et cette dignite a son 
tour se definit selon sa contribution a la sante et a la survie de ces lois. 

Le second aspect d'une identite commune est que les lois doivent en 
fait servir a unir une collectivite. En d'autres termes, pour qu'il y ait 
identite commune, it ne suffit pas que les citoyens se contentent de vivre 
dans une societe ou prevalent des institutions et des usages de participa-
tion, meme s'ils les apprecient. II faut aussi que ces citoyens aient le 
sentiment d'appartenir a une collectivite dont les membres se sentent 
lies par une allegeance commune pour qu'ils puissent determiner quel 
est le bien commun. 

Bien stir, dans les cites et les republiques anciennes, ces deux condi-
tions allaient naturellement de pair et it semble artificiel de les separer. 
Dans une societe liberale moderne, toutefois, on peut les dissocier. Des 
societes contemporaines peuvent etre etroitement unies par un senti-
ment de communaute, qui n'est defini ni par des institutions de participa-
tion liberale ni male parfois par des institutions politiques. Ce qui est 
remarquable, c'est qu'elles peuvent etre unies par une identification 
nationale ou ethnique. En outre, des individus peuvent vivre ensemble 
dans un regime liberal democratique et en fixer le prix, sans pour cela se 
sentir membres de la collectivite et solidement unis aux autres membres. 
Its peuvent s'identifier davantage a certaines minorites ou meme a une 
collectivite supra-nationale. On ne peut vivre au Canada sans avoir une 
conscience aigue des diverses fawns dont les allegeances aux institu-
tions et a la collectivite peuvent etre dephasees les unes par rapport aux 
autres. 

Schematiquement, on peut dire que les deux poles importants de 
('identification commune au sein du monde liberal occidental sont les 
institutions de participation d'une part, et l'appartenance ethnique et 
nationale d'autre part, dans laquelle l'identite nationale correspond 
souvent a une langue, du moins dans les cultures d'origine europeenne. 
La forme que revet un regime democratique dans une societe donnee, 
son epanouissement et en definitive sa survie dependent en grande 
partie de la fawn dont se realise requilibre entre ces deux poles. 

En un sens, l'equilibre le plus heureux s'observe en Grande-Bretagne 
ou aux Pays-Bas, pays ou les institutions de participation sont conside-
rees comme partie integrante de la culture nationale. Une sorte de 
chauvinisme heureux peut y regner librement, le gouvernement repre-
sentatif peut y etre percu comme une invention nationale que des 
strangers de « race inferieure » copient avec plus ou moins de bonheur. A 
l'autre extreme se trouvent des pays comme l'Espagne et l'Italie d'avant 
la guerre. LA, des forces politiques puissantes pronaient une culture 
nationale qui excluait toute institution democratique. Quant a la France, 
de sa periode post-revolutionnaire jusqu'apres la Seconde Guerre mon-
diale, elle a souffert d'un manque de consensus national sur ('orientation 
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des fondements memes de sa politique. Une partie importante de ('oppo-
sition sous la Troisieme Republique etait persuadee que la veritable 
identite nationale francaise exigeait ('abandon des institutions republi-
caines. La Republique federate d'Allemagne temoigne aujourd'hui d'un 
autre desaccord historique. On y observe un fort attachement aux 
institutions democratiques, mais it a eu tant de difficultes a s'imposer 
tout au long de l'histoire de I'Allemagne moderne qu'il ne peut se 
developper que parallelement a un net recut du sentiment national, ce 
qui etonne d'emblee les strangers et leur fait craindre que la tendance 
opposee a la democratie ne s'impose un jour de nouveau. 

On retrouve cette opposition entre culture nationale et identification 
aux institutions democratiques dans le passé du Canada francais. Mais, 
comme dans les societes europeennes de culture latine qui nous ont 
fortement influences, le fascisme et la Seconde Guerre mondiale ont 
fortement discredits chez nous tout rejet de la democratic. Aujourd'hui, 
au Quebec, le lien entre democratic liberate et identification nationale 
est aussi fort que dans toutes les autres societes occidentales. 

Contrairement aux cultures latines ou I'harmonie entre l'identite 
nationale et les institutions liberates representatives ne s'est realisee 
qu'apres bien des efforts, parfois meme au prix d'une lutte et de la guerre 
civile, et contrairement aussi a la Grande-Bretagne, ou ces institutions 
sont considerees comme partie integrante de l'identite nationale, les 
Etats-Unis semblent offrir l'exemple d'un pays qui a trouve son identite 
dans ('acceptation commune d'un regime politique. Cela produit une 
situation analogue a celle de la Grande-Bretagne : un fort sentiment 
d'identite nationale, defini par certaines institutions politiques, et que 
recouvre grosso modo la notion de « mode de vie americain ». Toutefois, 
le fait que ce regime politique, et non les institutions, ait etc le facteur 
determinant de l'allegeance, constitue une difference importante. II a 
donne au liberalisme americain cette qualite militante qui a produit le 
meilleur et le pire de l'histoire des Etats-Unis : sa capacite d'integrer 
des millions de nouveaux citoyens venus d'autres cultures que l'anglo-
saxonne et d'entreprendre de grander reformes comme celles accom-
plies a notre époque par les mouvements en faveur du respect des droits 
civiques, mais aussi sa tendance a poursuivre tous ceux qui S'eloignent 
de la norme, <des deviants », pour « activites anti-americaines ». Ce 
militantisme a aussi eu des repercussions importantes sur la politique 
etrangere americaine, et notamment, mais pas seulement, sur la rhetori-
que de morale universelle qui l'inspire. Nul ne peut nier que la facon 
dont les Americains se voient comme peuple et le discours qu'ils tien-
nent ont eu des consequences importantes sur l'histoire mondiale, des 
« quatorze points » de Woodrow Wilson aux divagations de Reagan sur 
« l'empire du mal ». 

Cette bipolarite — identification aux institutions et identification it  la 
nation — se retrouve dans tous les pays industrialises ou une forme 
d'existence commune est consider& comme une pole d'identite politi- 
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que. Cette dualite semble inderacinable, et s'il fallait qu'un pole dis-
paraisse, ce serait le pole institutionnel. Certaines societes latino-ameri-
caines, comme la societe argentine par exemple, offrent des exemples 
d'unipolarite, oil le seul foyer d'identite commune est la ferveur ratio-
nale, qui s'exprime si fortement a certains moments, lors de la Coupe du 
monde ou de la guerre des Malouines par exemple. Toutefois, ce ne sont 
pas IA des modeles a imiter, et nous en sommes heureusement assez 
eloignes pour le moment27. 

Ce qui precede nous a donne, je l'espere, assez d'elements pour 
cerner, au travers des circonstances historiques, le modele de participa-
tion au Canada. Le dilemme qu'il nous pose decoule de ce qu'on ne peut, 
et qu'on ne pourra peut-etre jamais, superposer nos deux poles d'iden-
tite. Ce n'est pas que notre identite nationale soit tellement etrangere a 
nos allegeances institutionnelles, comme dans les cultures latines ante-
rieures. Malgre un consensus general sur les institutions liberales demo-
cratiques, nous n'avons pas et ne pouvons pas developper une identite 
nationale commune. 

L'existence du Quebec est la principale raison de cette situation. Le 
Quebec a un fort sentiment d'identite nationale mais tits deconcertant 
pour la plupart des anglophones nord-americains : un sentiment d'iden-
tite nationale relie a une langue nationale, et qui plus est, une langue 
menacee. En raison de cette menace, la preservation et la sante de cette 
langue seront toujours I'un des objectifs principaux des Canadiens 
francophones. Ce qui veut dire qu'on attachera toujours de l'importance 
a la langue comme moyen d'expression de toutes les activites qui &finis-
sent la civilisation moderne : la politique, la technologie, l'art, la gestion 
de l'economie, les moyens de communication, etc.28. 

Dans le reste du Canada, la langue ne joue pas ce role et on trouve 
&range qu'on discute et legifere tant a son sujet, comme on le fait au 
Quebec. L'anglais etant pratiquement aujourd'hui la langue preponde-
rante dans le monde, it est difficile pour ceux qui le parlent de compren-
dre les sentiments de quelqu'un qui voit sa langue menacee. Au lieu de 
considerer leur langue comme une source indispensable d'expression et 
de realisation de soi, les Nord-Americains anglophones ne voient en elle 
qu'un simple moyen de communication. Cette attitude est renforcee par 
le fait que le Canada anglais et les Etats-Unis sont des societes d'immi-
gration, qui ont regu et integre au sein de la culture dominante une foule 
d'immigrants de cultures et de langues tits differentes. Le fait que la 
langue dominante soit celle d'une culture d'assimilation tend a changer 
son statut. Ainsi, cette langue n'est pas pour tous la langue maternelle, 
la langue de la memoire, de la priere ou de l'identite ethnique. Elle I'est 
pour beaucoup bien stir, mais le seul statut qu'elle a pour tous est celui de 
moyen de communication officiellement etabli. Dans ce contexte, rid& 
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que n'importe quelle langue puisse etre reconnue comme le moyen 
officiel d'expression de soi semble bizarre et fausse. 

Pour aggraver encore ce malentendu, it faut dire que, jusqu'A recem-
ment, le Canada francais n'avait pas assimile un grand nombre d'immi-
grants, aussi n'avait-on pas pris conscience, au Quebec, de la difference 
entre une langue ethnique et une langue officielle. Nous cernons ainsi la 
source des equivoques et des incomprehensions que les recents evene-
ments survenus au Manitoba ont une fois de plus mis en lumiere. Ce que 
certains groupes considerent comme le minimum de reconnaissance 
officielle essentielle a leur survie en tant que communaute linguistique 
est pergu par les autres comme Ia volonte d'imposer la langue d'une 
communaute au reste de la collectivite. Ainsi, le statut exige pour la 
langue frangaise est incompatible avec les structures d'une culture 
d'immigration, telle qu'on Ia concoit en Amerique du Nord : cette 
langue ne peut, de toute evidence, etre le moyen de communication de 
tous, et les francophones ne veulent pas qu'on Ia considere comme une 
simple langue ethnique. Si l'on tient compte des regles de base d'une 
societe d'immigration, telle qu'on Ia comprenait jusqu'ici, I'acharne-
ment des Canadiens frangais a lutter pour que leur langue ne soit pas 
releguee au statut de simple langue ethnique, ne semble ni justifie ni 
juste. 

On n'a jamais donne jusqu'A present de definition de l'identite natio-
nale canadienne qui ait suscite ('adhesion de tous. Certes, divers 
accords politiques ont ete negocies, ce qui suppose, chez les elites 
politiques qui les ont elabores, une certaine vision commune, mais le 
peuple canadien n'a jamais accepts d'un bout a l'autre du pays une 
definition de l'identite nationale qui le satisfasse. Au Canada francais, 
on a traditionnellement interprets la Confederation comme le fruit d'un 
pacte entre « deux nations ». Selon ces vues, le Canada etait un Etat 
binational, et l'on ne pouvait adherer a cet Etat qu'en adherant d'abord 
l'une des deux nations : on n'adherait a l'entite la plus grande, I'Etat 
canadien, que parce que c'etait la demeure politique que la nation s'etait 
choisie29. Selon cette optique, le reste du Canada formerait une autre 
« nation », le principal foyer d'allegeance de ses membres grace auquel 
ils appartiendraient au grand ensemble, l'Etat canadien. Mais le reste du 
Canada n'a jamais vu le pays de cette fawn. Seules certaines collec-
tivites, aux racines historiques profondes, peut-etre est-ce seulement le 
cas de Terre-Neuve aujourd'hui, se considerent comme canadiennes 
uniquement en raison de l'adhesion de leur communaute a I'Etat federal, 
mais la plupart des Canadiens non francophones ont un sentiment 
d'appartenance au Canada au moins aussi fort, sinon plus, que celui de 
leur appartenance a une region ou a une ethnie. Le canadianisme « sans 
trait d'union » implique une allegeance differente, nullement liee a 
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l'appartenance a une collectivite, a un groupe, a une ethnie. Toute 
societe d'immigration qui n'a pas au moins cette caracteristique semble 
vouee a reciatement. 

C'est la la grande incomprehension historique qui a faconne la politi-
que canadienne au cours du siecle dernier. Chaque partie exigeait de 
l'autre d'être differente de ce qu'elle etait pour la faire rentrer dans une 
vision du Canada qui lui convenait. Idealement, pour les Canadiens 
francais, le Canada « anglais » doit etre une nation, c'est-a-dire une 
entite constitutive d'un Etat binational. tandis que pour le reste du 
Canada, le probleme serait resolu si les Canadiens francais acceptaient 
d'envisager leur identite francaise comme une identite ethnique, 
enrichissante certes, mais qui ne saperait pas leur allegeance incondi-
tionnelle au Canada. 

Cette fawn de presenter les choses, par trop simpliste, meconnait les 
efforts realises des deux cotes, au cours des dernieres decennies, pour 
mieux comprendre le point de vue de l'autre. Il n'en est pas moins vrai 
que le jour ou nous parviendrons a une definition commune de l'union 
canadienne, suffisamment nuancee pour concilier ces deux perspectives 
tres differentes, est encore tres lointain. 

A cette incomprehension fondamentale sur le Canada, it faut ajouter 
que le sentiment d'identite nationale au sein du Canada non francophone 
est complexe et, a certains egards pas encore totalement defini. Il est fait 
d'un certain nombre de composantes qui, sans etre en conflit, ne se sont 
pas encore rejointes suffisamment pour constituer une synthese stable. 
L'une de ces tendances tient a l'allegeance traditionnelle de maints 
Canadiens anglais a leurs racines britanniques. On ne peut passer cela 
sous silence, car ce sentiment d'identite est tres axe sur les institutions 
et les usages politiques essentiels dans la tradition britannique, comme 
le gouvernement parlementaire par exemple, mais aussi, bien, sur la 
monarchie. Il va de soi que beaucoup de Canadiens d'autres origines 
ethniques ne se sentent pas concernes, ou si peu, par cette allegeance. 
Chez les Canadiens d'origine non britannique, on trouve une autre 
composante de l'allegeance canadienne : le sentiment que le Canada est 
un havre de paix et de dignite pour chacun, qui offre des possibilites de 
promotion economique et qui est en principe ouvert a tous, con-
trairement a ce qui se passe dans d'autres regions du monde et tout 
specialement dans certains pays d'origine de ces Neo-Canadiens. Voici 
une anecdote racontee par David Lewis qui illustre bien ce que ces 
immigrants ressentent. Peu apres son arrivee au Canada, le jeune David 
vit un policier faire traverser la rue a des ecoliers. Il se souvient de son 
etonnement. Que des representants de l'autorite, en uniforme, puissent 
representer autre chose qu'une menace etait stupefiant pour cet adoles-
cent qui avait vecu derriere une palissade les dernieres annees du regime 
des Tsars, la Revolution russe et la guerre civile. Que des policiers 
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puissent se montrer bienveillants lui semblait tellement invraisemblable 
qu'il fallut longtemps aux membres plus ages de sa famille pour l'en 
convaincre30. 

Un tel sentiment d'identite nationale est particulierement important 
pour ce debat, parce qu'il est centre sur les institutions et les usages 
politiques d'une societe liberale, fond& sur le respect de la loi et la 
defense des droits et libertes de la personne. A cet egard, c'est ce meme 
sentiment qu'ont eprouve des generations d'immigrants aux Etats-Unis. 

Mais, alors qu'aux Etats-Unis it y a concordance parfaite entre ce 
sentiment des immigrants et la conception dominante de ('identite natio-
nale, definie selon une formule politique, au Canada it pourrait y avoir 
desaccord entre la definition traditionnelle de l'allegeance canadienne 
des « Britanniques » et celle des immigrants. Un accord entre les deux 
n'est possible que dans la mesure ou l'allegeance britannique se definit 
en partie par les institutions politiques31. Toutefois, si une initiative 
devait etre prise pour « rationaliser » nos institutions politiques, afin 
qu'elles concordent davantage avec les modeles strangers, ou encore 
pour se debarrasser de l'element britannique sous pretexte qu'il n'a de 
sens que pour une partie de la population, on aboutirait a une scission 
entre les deux. Le recent gouvernement Trudeau n'a pas toujours ete 
assez sensible a ce danger, et it a pris un certain nombre d'initiatives en 
ce sens qui ont failli nous plonger dans une autre controverse sur notre 
identite nationale. Pour le moment, toutefois, ce probleme est en 
veilleuse. 

La question du regionalisme au Canada anglais n'a pas encore ete 
pleinement resolue. LA aussi, diverses perspectives entrent en conflit. Il 
serait certes preferable que les differentes regions du pays partagent les 
memes vues sur l'importance relative du regionalisme, mais les 
Ontariens ne considerent pas leur province comme une « region » (alors 
qu'elle est pergue ainsi par les autres), ils la voient comme le centre du 
Canada. L'Ontario semble bien etre la seule province dans laquelle on 
attribue moins d'importance au gouvernement provincial qu'au gouver-
nement federal. En effet, selon les statistiques sur le nombre de votants, 
toutes les autres regions semblent s'interesser, autant et parfois plus, a 
leur gouvernement provincial qu'au gouvernement federa132. En Onta-
rio, au contraire, les gouvernements provinciaux sont parfois consideres 
comme de grosses municipalites, ce qui faisait craindre a Henri 
Bourassa qu'ils ne le deviennent. Toutefois, it ne semble pas que cette 
optique soit partagee par le reste du Canada. 

Le Canada est, en fait, un pays oil les identites regionales sont fortes. 
Vu de l'exterieur, meme l'Ontario semble avoir une identite distincte, 
dont le trait particulier est qu'il ne se rend meme pas compte a quel point 
it est different du reste du pays. Mais diverses societes, notamment sur 
notre continent, se caracterisent par le fait qu'elles ont su rassembler des 
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identites regionales distinctes. C'est la base du systeme politique federal 
que plusieurs pays ont adopte, non seulement les Etats-Unis, mais aussi 
le Mexique et le Bresil. 

Toutefois, dans certaines societes federales, le gouvernement central 
a acquis, au fil des ans, beaucoup de pouvoir pour repondre aux besoins 
de developpement du pays et, dans certains cas, pour etablir une egalite 
entre les regions. De ce fait, les gouvernements regionaux sont devenus 
subordonnes. Au Canada, par contre, meme s'il est vrai que le gouverne-
ment federal a pris de grandes initiatives en matiere de developpement et 
que la perequation a ete l'un des grands themes de la politique cana-
dienne, les provinces se sont toujours opposees ace genre de centralisa-
tion. Au lieu d'une tendance continuelle au renforcement du pouvoir 
central, le fleau de la balance a penche Wilt& d'un cote, -Wilt& de 
l'autre33. 

La raison principale en est la volonte du Canada francais, incarne par 
le Quebec, de resister a tout prix a la centralisation. Toutefois, certaines 
caracteristiques importantes du Canada anglais ont aussi contribue a ce 
resultat. Pour que la centralisation puisse se faire, it faut en realite qu'il y 
ait accord sur ridentite nationale ou, au moins, qu'il y ait une « formule 
dominante ., ce qui manque, meme au Canada anglais. La formule 
dominante peut etre definie soit par les institutions, comme c'est le cas 
aux Etats-Unis, soit par une identite historico-linguistique que les nou-
veaux venus doivent adopter sans conditions, comme c'est le cas au 
Mexique ou au Bresil. Toutefois, le Canada ne pourrait choisir aucune de 
ces deux solutions. Le fait que notre pays ait ete a l'origine l'Amerique 
du Nord britannique empeche toute reelle identification avec un modele 
politique, et par ailleurs, le fait qu'il soit un pays d'immigration et que le 
Canada francais existe, exclut que l'on puisse faire de tous les nouveaux 
venus des Britanniques. 

En consequence, meme s'il y a eu des moments ou le pouvoir central a 
augmente son emprise, les conditions politiques, en particulier une 
volonte commune qui aurait pu rendre cette evolution irreversible, ont 
toujours fait Matt. Les gouvernements provinciaux canadiens sont 
toujours parvenus a preserver leurs droits de juridiction, notamment 
dans des domaines aussi importants que l'exploitation des ressources 
naturelles. Leurs budgets constituent une part significative de l'activite 
du secteur public au Canada34. Its ont une veritable influence politique. 
En maints domaines, l'instauration d'une politique nationale ne peut se 
faire qu'a la suite de negociations entre les divers paliers de gouverne-
ments, des initiatives et des investissements federaux ne suffisant pas, 
comme dans d'autres regimes federatifs de notre continent. 

Cette histoire particuliere explique la puissance que continue d'avoir 
l'identite regionale au Canada. Mais elle denote aussi un probleme, non 
resolu, d' identite nationale, car pour beaucoup de Canadiens cette force 
des regions est le signe d'un manque d'unite. Pour eux, avoir un gouver- 
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nement central qui dolt recourir a tant de negociations pour resoudre des 
problemes communs a plusieurs provinces signifie que leur gouverne-
ment central est faible. Its pensent qu'un gouvernement federal ne se 
justifie que s'il s'agit d'un gouvernement chevronne, qui peut s'occuper 
des questions d'interet national comme it le fait dans les autres federa-
tions, notamment aux Etats-Unis35. 

Il est vrai que les Canadiens ont en general des attitudes politiques 
assez deroutantes. Nous nous attendons a ce que le gouvernement 
federal favorise le developpement economique et l'egalite entre les 
provinces, alors que notre identite regionale conserve une importance 
politique qui n'a pas son pendant dans des federations semblables. 
Gouverner le Canada semble, a certaines heures, un probleme aussi 
complexe que celui de la quadrature du cercle. 

On peut considerer qu'il s'agit la d'une ambivalence qui devrait etre 
resolue, et non d'une dualite naturelle dans un regime federal. La 
solution logique serait, semble-t-il, de susciter une volonte politique 
commune comme celle qui a permis a d'autres federations de centraliser 
le pouvoir. Mais nous en revenons alors a notre preoccupation initiale, 
sous-jacente a ce debat sur l'identite nationale, a savoir aux conditions 
historiques du modele de participation au Canada. Que devient cette 
perspective de centralisation dans une telle optique? 

Pour qu'une politique fond& sur la participation reussisse, it faut que 
les citoyens s'identifient fortement a la collectivite. Cela suppose qu'ils 
s'identifient a des formes de participation aux politiques considerees 
comme essentielles a l'existence meme de la collectivite, et qu'ils aient 
un fort sentiment d'appartenance a une collectivite donnee qui les 
rassemble dans ces formes de participation. La premiere condition 
existe heureusement au Canada. Mais des trois optiques sur l'identite 
nationale que j'ai exposees auparavant, deux, l'optique britannique et 
l'optique des immigrants, sont en partie fondees sur le liberalisme 
politique, et la troisieme, celle du Canada francais, a evolue au cours de 
l'histoire et montre de plus en plus d'interet pour ce genre de politiques. 

C'est la deuxieme condition qui est a l'origine du probleme du 
Canada. Si nous envisageons les deux questions non resolues de notre 
identite nationale, et les tendances qui definissent ces questions, it 
apparait evident que, au Canada, la realisation du modele fonde sur la 
participation est liee A la poursuite de la decentralisation regionale. Pour 
dire les choses autrement, toute politique de participation serait com-
promise par un mouvement centralisateur. 

Il semble en etre ainsi a deux niveaux. Premierement, une centralisa-
tion accrue du pouvoir ne peut augmenter l'identification avec le centre 
que si nous resolvons les questions encore en suspens d'une vision 
commune de l'identite nationale. II semble pour le moins utopique 
d'esperer que cela puisse se produire dans un avenir proche, et meme 
plus lointain. Wine si nous supposions resolue la question du 
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regionalisme, comme condition prealable de la centralisation, nous 
serions encore loin de resoudre les tensions latentes entre la conception 
de r identite britannique et celle des immigrants. Quant a l'incomprehen-
sion entre le Canada francais et le Canada anglais, on ne voit pas 
comment une politique qui accroitrait la centralisation pourrait la 
dissiper. 

Cela nous amene au second niveau. Meme en etant tres optimistes sur 
revolution de la comprehension mutuelle dans notre pays, on peut 
difficilement imaginer des solutions viables sans envisager une bonne 
dose de decentralisation. Y a-t-il vraiment une solution possible a Ia 
question du regionalisme au Canada, qui nous permettrait par exemple 
de suivre la voie americaine sans etre arretes par les fortes identites 
regionales des Provinces maritimes et de l'Ouest? C'est de l'utopie si on 
regarde comment la vie politique s'est developpee dans notre pays. 
Quant aux scenarios selon lesquels le Quebec serait plus heureux si le 
Canada etait plus centralise, ils semblent &passer l'imagination la plus 
fertile. 

Au Canada, le sort d'un modele politique, fonde sur la participation et 
sur les us et coutumes defendant les droits et libertes de la personne, 
depend de notre capacite de resistance a la centralisation. II nous faudra 
en effet encore de longues decennies avant de parvenir a une vision 
commune de notre entite politique, et toute solution satisfaisante devra 
en outre reposer sur un pouvoir decentralise. Un fait que nous avons 
souvent du mal a accepter est que nous sommes encore loin d'etre 
parvenus a une definition commune de notre pays, en tant que collec-
tivite politique au sens que Donald Smiley donne a cette expression, 
suivant en cela Aristote36. Le mouvement vers la centralisation donne 
trop souvent a penser que cette carence n'existe pas. Ce faisant, non 
seulement il courtise rechec, mais il risque aussi de faire avorter le long 
et difficile processus qui nous permettra peut-etre d'en venir a cette 
identite commune. 

Ces considerations, tirees de notre cas particulier, vont dans le meme 
sens que celles, plus generales, exposees plus haut. Si notre reaction a 
('augmentation de la surcharge administrative du gouvernement et a 
notre alienation par rapport a lui n'est pas d'abandonner Ia politique de 
participation et de la remplacer par un systeme oii chacun defend lui-
meme ses interets en recourant a des methodes judiciaires plus efficaces 
pour redresser les torts — si notre but est vraiment de defendre la 
politique de participation —, alors la seule solution semble etre de se 
tourner vers une certaine devolution du pouvoir, telle que la presente la 
gauche ecologiste. Si nous voulons combattre les tendances a la crois-
sance, a la concentration, a la mobilite et a I'opacite bureaucratique, 
ainsi que la rigidite de la democratie representative, au lieu de nous y 
adapter, alors il est indispensable de decentraliser et de renforcer en 
consequence des autonomies plus petites et plus locales37. 
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Cette decentralisation peut revetir maintes formes. L'autonomie 
decentralisee n'est pas forcement regionale. Elle peut consister a dele-
guer la responsabilite de s'autogerer aux employes, a donner aux ben& 
ficiaires des programmes officiels la possibilite de dire leur mot sur 
l'exploitation de ces programmes, a rendre des responsabilites aux 
conseils scolaires, etc. Mais laisser le pouvoir aux regions dans une 
federation comme la mitre reste un moyen tres efficace de decentralisa-
tion, grace auquel les questions importantes demeurent a la port& de 
collectivites qui non seulement ne sont pas plus petites ou dont les 
structures sont moins Lourdes, mais auxquelles on s'identifie souvent 
davantage qu'a une nation plus grande qui va d'un ocean a l'autre. 

Cette orientation n'est pas cependant sans presenter de dangers et de 
difficultes. Le Canada sera confronts avec d'immenses problemes en 
raison de la concurrence economique de plus en plus grande qui se 
manifestera dans les annees a venir. Eviter la desindustrialisation, main-
tenir et accroitre notre taux d'innovation technique, se garder de toute 
rivalite interne sterilisante telle que la fragmentation du marche cana-
dien par des reglements provinciaux38  et enfin trouver des ressources 
pour les projets d'envergure necessaires a notre developpement, tout 
cela entrainera un besoin croissant de coordination. Cela accroitra les 
pressions qui s'exerceront sur nos dirigeants politiques et rendra plus 
difficile l'obtention d'un consensus jamais definitivement acquis. En 
raison de revolution de la technologie en cette fin du vingtieme siècle et 
d'une necessaire coordination des activites economiques, et pour eviter 
que certaines inconsequences des pouvoirs politiques n'eloignent d'eux 
les citoyens, it peut paraitre tentant de se placer sous regide d'un 
gouvernement plus centralise et plus bureaucratique. Si nos dirigeants 
politiques ne sont pas a la hauteur de la situation, peut-titre serons-nous 
obliges d'en venir a cette ultime solution pour conjurer la stagnation et la 
regression economique. 

Avons-nous le choix? 
Evoquer cette perspective inquietante nous ramene au theme central de 
cette etude. Apres avoir passé en revue toutes les pressions qui menent 
une croissance debridee, a la concentration et a la mobilite, et apres 
avoir peso les menaces et mesure les obstacles qui risquent de nous 
conduire a une centralisation prematuree, nous pouvons etre tentes de 
croire que l'avenir de notre pays est déjà determine, qu'aucune echap-
patoire n'est possible. S'imposerait alors a nous la vole d'une centralisa-
tion et d'une bureaucratisation accrue avec ses inevitables con-
sequences : ('atomisation de la societe et ralienation des citoyens. Mais 
ce sentiment d'un eclatement inevitable, ou du moins d'une tendance 
r eclatement, sous-jacent a ridentite de l'homme moderne et a son mode 
de vie, est precisement ce que j'ai essays de combattre tout au long de 
cette etude. 
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Il est utile, je crois, de rassembler ici mes idees pour defendre une fois 
de plus la these que j'ai avancee. Mon exposé sur l'identite moderne 
avait pour objet d'en montrer Ia complexite et de refuter les opinions 
simplistes qu'on emet trop souvent sur cette question. Certes, la facon 
dont le monde moderne envisage la liberte et l'efficacite entraine la 
fragmentation de Ia collectivite. Mais ce meme accent, mis sur l'effica-
cite, a aussi contribue a donner un nouveau visage A la dignite de citoyen, 
et cela a parfois ete a l'origine d'une adhesion renouvelee A la collectivite 
et d'une solidarite qui s'est manifest& dans des institutions autonomes. 
Par ailleurs, l'efficacite moderne nous a parfois conduits a exploiter sans 
discretion la nature au mepris des exigences de l'equilibre ecologique. 
Mais notre sentiment post-romantique de parente avec la nature 
provient, si je ne me trompe, des efforts complexes que nous avons 
accomplis pour essayer de mieux nous comprendre. Enfin s'il est indu-
bitable que la conception moderne de la realisation de soi a compromis la 
stabilite des mariages et la securite de la vie de famille, cette meme 
volonte de realisation de soi sur les plans sexuel et emotionnel, essen-
tiels pour notre epanouissement, nous a conduits a chercher de nou-
veaux modes de relations familiales. 

L'histoire moderne n'est pas lineaire, elle ne montre pas un progres ou 
un declin inexorable, pas plus qu'un progres qui entrainerait un declin. 
Elle est faite de mouvements et de contre-mouvements; c'est ainsi que 
les dangers typiques de notre époque ont suscite la creation de moyens 
de defense typiquement modernes. A cet egard, la fameuse phrase 
d'Holderlin, souvent citee par Heidegger, se verifie : « Wo aber Gefahr 
ist, wachst! Das Rettende auch39. » De sorte que, si les tendances a la 
croissance, a la concentration et a la mobilite se renforcent les unes les 
autres de fawn presque illimitee, on ne peut en parler sans les replacer 
dans une realite plus complexe. Il est facile de trouver des cercles 
vicieux. Il est indubitable qu'une pression s'exerce pour nous pousser 
une production illimitee afin d'augmenter la consommation, et cela au 
mepris des priorites ecologiques et sociales. En contribuant a ('augmen-
tation de la mobilite, ce processus demantele les petites localites et 
entraine des concentrations massives de population. Ces facteurs con-
tribuent a rendre les fonctionnaires lointains et les citoyens distants et 
mefiants a leur egard. Les gens se sentent alors moins concernes par les 
priorites de la societe et se rejoignent surtout dans un meme interet, 
celui de satisfaire leur besoin de consommer. Toutefois, a chaque point 
de ce declin en spirale peuvent s'exercer des forces con-
traires : l'attachement a la terre (parfois tres fort au Canada), le senti-
ment que notre collectivite est menacee, un nouveau mode de vie 
familial . . . Des mouvements que l'on disait irreversibles sont parfois 
inverses; ainsi, aux Etats-Unis, les migrations qui se faisaient des petites 
agglomerations vers les grandes villes semblent s'etre faites dans I'autre 
sens au cours de la derniere decennie. Et comme le montrent les succes 
du nouveau style de gestion qui repose sur des equipes inter- 
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disciplinaires plus restreintes et plus souples qu'auparavant, meme la 
tendance vers les grandes entreprises bureaucratiques pour des raisons 
d'efficacite economique n'est pas aussi ineluctable qu'on le croyait. 

Bien sur, je n'entends pas substituer a un pessimisme digne de 
Spengler un optimisme a la Panglosse. Je ne dis pas ici que tous les 
mouvements qui tendent a la destruction vont se heurter a des tendances 
opposees de force egale, je veux simplement montrer que l'issue pourra 
aussi bien etre positive que negative. Si j'ai raison, it faut en conclure que 
l'histoire moderne n'est pas plus sure que celle qui l'a precedee, mais 
qu'elle est davantage marquee par rimprevu. Certaines societes se 
desintegreront, a moins que, pour se perpetuer, elles ne regressent vers 
des formes plus bureaucratiques et plus autoritaires. Mais a priori, on ne 
peut affirmer d'aucune d'entre elles qu'elle est vouee a rechec. 

Cette reflexion nous ramene au Canada. Quelles sont nos chances de 
survie a la fin du vingtieme siecle? Pour se prononcer sur ce point, it nous 
faut envisager l'imbrication de tous les defis qui se posent a la societe 
contemporaine. Sommes-nous prets a determiner l'orientation de notre 
croissance economique en tenant compte des limites ecologiques et des 
priorites sociales, et en sommes-nous capables? Sommes-nous decides 
a mieux comprendre revolution de la vie de famille dans notre pays? 
Sommes-nous determines a examiner les fondements et la nature de 
notre sentiment d'allegeance politique? 

Dans la presente etude, je n'ai traite que cette derniere question. Et 
meme sur ce point, je n'ai nullement la pretention d'avoir ete exhaust& 
Il serait en effet tres ambitieux de ma part de vouloir juger de la sante et 
de la stabilite de la societe canadienne. Il semble que ce soit une societe 
oa les gens sont plus attaches a leurs racines qu'aux Etats-Unis, et donc 
oa la famille et les petites localites sont moins menacees. Mais l'avenir 
prouvera peut-titre que c'est la une illusion. 

Nous n'avons pas toujours lieu d'être particulierement fiers de nous 
en ce qui concerne notre sentiment de dignite de citoyens et celui 
d'identification. Toutefois, ils revetent tous deux un caractere particulier 
dans ce pays, et ne pas en tenir compte nous mettrait en peril. Aussi, ma 
position peut-elle se resumer en ces deux propositions : premierement, 
notre sentiment de la dignite de citoyens est plus proche de ce que 
j'appelle le modele de la participation que du modele inspire par les 
droits de la personne; deuxiemement, la combinaison de notre identite 
nationale non resolue de Canadiens et de la force de nos societes 
regionales historiques nous oblige a adopter un mode de gouvernement 
plus decentralise que d'autres federations comparables. Cela exige 
beaucoup de nos dirigeants politiques et fait largement appel a notre 
capacite de parvenir a un consensus stable. Si nous ne reussissons pas a 
le faire, it se peut que nous soyons forces d'adopter un mode de gouver-
nement plus centralise. 

Toutefois, si nous regardons l'avenir du Canada dans la perspective 
principale de cette etude, c'est-a-dire en nous demandant comment 
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notre pays peut le mieux faire face aux tensions de l'epoque moderne et 
aux dangers d'eclatement politique qu'elles revelent, it ne fait alors 
aucun doute que la solution centralisatrice serait un grand pas en arriere. 
De plus, envisage dans l'optique des exigences de l'identite moderne, 
l'atrophie du pouvoir des citoyens est la negation d'une dimension 
importante de notre dignite d'agents libres, et constitue donc a long 
terme une menace pour la legitimite de notre societe moderne. 

Les Etats-Unis nous prouvent qu'on peut remedier a cela par une 
culture politique qui accorde une tres grande importance a la defense des 
droits de la personne. Si nous suivons le chemin centralisateur, nous 
devrons indubitablement nous rapprocher de tres pres de ce modele, 
evolution vers laquelle notre charte des droits nous guide peut-titre. En 
un sens, en simplifiant quelque peu, nous pouvons dire que deux solu-
tions se degagent pour maintenir une organisation politique moderne et 
viable en cette fin du vingtieme siecle. La premiere consiste a suivre la 
voie de la centralisation politique au prix d'une certaine alienation des 
citoyens, compensee neanmoins par un constant rapprochement avec le 
modele americain dans lequel la dignite de la personne trouve son 
expression politique dans la defense de ses droits. La seconde est la voie 
d'une decentralisation continue et une tentative pour maintenir en le 
renforcant notre modele historique de participation. Elle exigera de nous 
un effort soutenu pour clarifier notre vision politique et savoir inventer 
de nouveaux rouages de coordination politique. 

11 se peut qu'une seule de ces solutions soit viable ou qu'aucune des 
deux ne le soit. Peut-titre sommes-nous irrevocablement engages vers 
('une d'elles. II est difficile de predire l'avenir. Cependant, si nous nous 
demandons laquelle de ces solutions est la mieux adapt& pour resister 
aux pressions de la modernite, it m'apparait que c'est la solution cen-
tralisatrice. Cela ne provient pas seulement du fait qu'elle epouse davan-
tage la ligne de notre culture politique traditionnelle, y compris cette 
docilite a accepter la loi telle qu'elle a ete decidee, ce que les Americains 
nous reprochent (et que nous nous reprochons aussi parfois). C'est aussi 
que nous pouvons vraiment douter de la viabilite a long terme du modele 
inspire par les droits de la personne pour sauvegarder la dignite de 
('agent moderne libre. Ce modele peut-il vraiment suppleer au sentiment 
d'avoir son mot a dire dans la decision commune? Mettre l'accent sur les 
droits individuels qui l'emporteraient sur les decisions collectives ne 
risque-t-il pas, en definitive, de saper la legitimite meme de l'ordre 
democratique? Au moment ou les Americains reflechis se posent de 
telles questions, it serait imprudent de notre part de nous engager a 
contre-courant de l'histoire sur une voie dont on ne connait pas l'issue. 

252 Taylor 



Notes 
Cette etude a ete terminee en novembre 1984. Traduction de l'anglais. 
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trouvera un expose recent sur la situation americaine vue sous l'angle adopte 
ulterieurement dans Samuel Huntington, American Politics: The Promise of Dishar-
mony, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1981. 
Daniel Bell, Cultural contradictions of Capitalism, New York, Basic, 1976, voir spe-
cialement le chapitre 1. 
On trouvera une theorie contemporaine interessante qui vise a sauvegarder les bonnes 
choses sous-jacentes a la modernite dans l'ouvrage recent de J. Habermas, Theorie 
des Kommunikativen Handelns (Theory of Communicative Action), Boston, Beacon 
Press, 1983. Le rapport entre cette theorie et la politique de reforme est en l'occur-
rence evident. Elle est entierement liberee des illusions du marxisme initial pour 
lequel le socialisme resulterait de reclatement du capitalisme. 
Voir J. Habermas, Legitimation Crisis, Boston, Beacon Press. 1975. 

Voir L. Stone, The Family, Sex and Marriage in England 1500-1800, London, Weidenfeld 
and Nicolson, 1977. 
Michel Foucault, Surveiller et punir, Paris, 1976; traduction anglaise, Discipline and 
Punish, Londres, Allen Lane, 1977. 
Voir J. Rawls, A Theory of Justice, Boston, Harvard University Press, 1971; 
R. Nozick, Anarchy, State and Utopia, Boston, Basic, 1974. Rawls n'est nullement 
prisonnier de l'optique fond& sur l'atomisation. 
Voir Bell, Cultural Contradictions of Capitalism. A notre avis, Bell donne trop 
d'importance aux signes qui temoignent d'une appreciation plus positive de 
l'hedonisme dans l'Amerique contemporaine. Ou plutet it n'envisage pas cette appre-
ciation dans le bon contexte. Ce qui s'est produit au cours des annees 1960 et 1970 n'est 
pas simplement l'effondrement de l'ancienne . ethique protestante ., qui a cede le pas 
A la « permissivite Envisager ainsi les choses, c'est les voir de l'exterieur, cela ne 
tient nullement compte de la passion pour la morale et du serieux de cette etape de Ia 
culture des jeunes qui a balaye le monde occidental. 
Fred Somkin, Unquiet Eagle, Ithaca, Cornell University Press, 1967. 

E. Schumacher, Small Is Beautiful,  New York, Harper and Row, 1973, p. 30. 

H. Stretton, Capitalism, Socialism and the Environment, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1976, p. 224. 
Arthur Rimbaud, Une saison en enfer : l'impossible, Paris, Gallimard, 1973. 

Huntington, American Politics, p. 228. 
Nous nous rendons parfaitement compte que le phenomene souvent designe par le 
terme de « nouvelle droite » est beaucoup plus complexe que celui que nous exposons 
ici. Nous avons mis ('accent sur la tendance qui conduit a favoriser ('initiative 
individuelle et la libre entreprise au detriment de l'action du gouvernement. Toutefois, 
it y a parfois d'autres souhaits comme celui de redonner vie au gouvernement local ou 
a l'action benevole collective, qui empietent sur ce que nous appelons plus loin Ia 
politique de la gauche ecologiste. Mais cette tendance « atomiste » merite d'être 

Taylor 253 



signal& parce que beaucoup de mesures controversees prises par des gouvernements 
a tendance de droite en decoulent. 

Voir la these interessante soutenue par Michael Sandel dans « The Procedural 
Republic and the Unencumbered Self Political Theory, vol. 12, fevrier 1984, 
p. 81-96. Pour cet auteur, la tendance de plus en plus forte a dank la dernocratie 
liberate d'apres les droits qu'elle confere, decoule de la centralisation de l'Administra-
tion, et les tentatives pas tres reussies effectuees pour « nationaliser » la politique 
americaine ont tree un fort sentiment d'appartenance a une collectivite politique au 
niveau national (voir specialement p. 92-99). Pour plus de precisions sur l'argumenta-
tion de Sandel, voir Liberalism and the Limits of Justice, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1982. 

Voir « Liberalism » dans Stuart Hampshire (edit.), Public and Private Morality, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1978. 

Au sujet de cette optique relative a « inflation voir Tom Pocklington, « Against 
Inflating Human Rights », The Windsor Yearbook of Access to Justice, vol. 2, 1982; 
cite par Cynthia Williams, « L'evolution des droits du citoyen » dans Le constitution-
nalisme, la citoyennete et la societe au Canada, vol. 33 des etudes preparees pour la 
Commission royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada, Ottawa, Approvisionnements et services Canada, 1985. Williams a aussi fait 
un exposé interessant sur cette question. Nous avons pour notre part essaye de 
distinguer diverses notions sur les droits de la personne dans « Les Droits de 
rhomme » qui doit paraitre dans le cadre d'un volume publie par ('UNESCO. 

Comme le dit Rousseau, la volonte generale se manifeste uniquement quand « tout le 
peuple statue sur tout le peuple », Contrat Social, 11.6. 
Il en resulte que toutes les mesures traditionnellement associees aux exigences radi-
cales en faveur de la « democratie de participation » renforcent necessairement ce que 
nous appelons le modele de la participation. Une constitution peut exiger des referen-
dums, le rappel des legislateurs, des initiatives de la part des citoyens, r election des 
juges, etc., mais it peut arriver que l'application de ces exigences et meme l'esprit dans 
lequel elles sont adoptees ne respectent guere la volonte generale. Ces mesures 
peuvent etre concues pour permettre a un individu ou a un groupe de se defendre, 
meme si sa position est contraire a celle de la majorite et des plus hautes institutions 
legislatives. II suffit de penser au recours des citoyens en Californie, par exemple, fors 
de leur revolte en 1978 contre les taxes (la fameuse proposition 13) pour s'en con-
vaincre. Ce genre de politique l'emporte et rend caduc l'adage traditionnel : fiat 
justifia, ruat coelum. L'amendement apporte par la proposition 13 revient a dire 	Je 
veux que mes taxes foncieres baissent, meme si cela doit entrainer la chute de l' Etat-
providence. » 11 est difficile d'imaginer position plus contraire a une identification avec 
la collectivite. 

Ainsi le pourcentage des votants lors des scrutins tenus en dehors des annees d'elec-
lions du Congres qui etait de 55,4 % en 1966, est tombe a 44,7 % en 1974, puis est un 
peu remonte pour atteindre 48,5 % en 1982. Le pourcentage des votants tors des 
elections presidentielles a regulierement baisse au cours des dernieres decennies, 
tombant de 69,3 % en 1964 a 59,2 % en 1980 (source : Current Population Reports; 
Special Studies, Series S-23, no 130, Population Profile of the United States, 1982, 
U.S. Department of Commerce, Bureau of the Census, p. 23-33). II reste a determiner 
quelle sera l'incidence des campagnes d'inscription menees dans le cadre du mouve-
ment des femmes et de la campagne Jesse Jackson sur les chiffres de 1984. Deux 
elements semblent se &gager de ces chiffres : a) une tendance a la baisse au cours 
des dernieres decennies et b) le faible taux de participation aux elections comparative-
ment a celui d'autres democraties oil le pourcentage des votants &passe souvent 
70 %, ou tors des elections provinciales de la Saskatchewan oft la participation a 
depasse 80 %. On a montre de facon convaincante que la tendance b) est en grande 
partie imputable aux « excentricites » du systeme politique americain, ou it incombe 
encore generalement aux citoyens de s'inscrire sur les listes electorates, alors que 
putout ailleurs ces listes sont etablies_par une autorite officielle. Cela expliquait en 
grande partie la difference entre les Etats-Unis et les autres democraties. Nelson 
Polsby et Aaron Wildaysky signalent dans Presidential Elections: Strategies of Amer-
lean Electoral Policies, New York, Scribners, 1980, p. 241, le cas de ('Idaho ou c'est 
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un organisme officiel qui s'occupe de l'inscription. Dans cet Etat, 72,8 % des electeurs 
ont participe aux elections de 1968, ce qui est un taux comparable a celui du Canada et 
du Royaume-Uni. 
Voir Gad Horowitz, Canadian Labour in Politics, Toronto, University of Toronto 
Press, 1968, chap. 1; Louis Hartz, The liberal Tradition in America, New York, Har-
court, Brace, Jovanich, 1962 et The Founding of New Societies, New York, Harcourt, 
Brace, Jovanovich, 1969. 
Voir S.D. Clark, « The Canadian Community and the American Continental System 
dans The Developing Canadian Community, Toronto, University of Toronto Press, 
1968. 
Malgre l'importance de certaines decisions essentielles rendues par les tribunaux dans 
l'histoire canadienne, comme dans le cas de l'affaire Roncarelli au sujet de la Loi 
Padlock, ou des decisions recentes relatives a la legislation unilingue du Manitoba, 
pour les Americains, les Canadiens ne cherchent guere a obtenir un redressement des 
torts qui leur sont faits. Avez-vous déjà essaye d'expliquer a un Americain pourquoi, 
bien que les violations du statut bilingue du Manitoba remontent a 1890, la Cour 
supreme n'a ete saisie d'une cause a ce sujet qu'en 1979? Dans l'optique americaine, 
tout se passe comme s'il avail fallu pres de 90 ans a la partie les& pour prendre les 
mesures qui s'imposaient. Comment cela peut-il s'expliquer dans l'optique cana-
dienne? Nous ne le savons pas bien nous-memes. Pour nos voisins du Sud, it n'y a 
qu'une seule explication possible : nous avons l'habitude de laisser *finer nos droits 
personnels sans broncher; nous n'avons pas le sentiment de notre valeur personnelle 
ni de nos droits. Sur ce point, les Canadiens sont vraiment en retard. 
C'est ce qu'a exprime Rousseau avec une force remarquable dans ses Considerations 
sur le gouvernement de Pologne, Paris, Gamier, 1962, p. 358 et 359. 

La liberte est un aliment de bon suc, mais de forte digestion; it faut des estomacs 
sains pour le supporter. Je ris de ces peuples avilis qui, [. . .] s'imaginent que, 
pour etre libres, it suffit d'être des mutins. Fiere et saine liberte! Si ces pauvres 
gens pouvaient te connaitre, s'ils savaient a quel prix on t'acquiert et te conserve; 
s'ils sentaient combien tes lois sont plus austeres que n'est dur le joug des tyrans, 
leurs faibles Ames, esclaves de passions qu'il faudrait etouffer, te craindraient 
cent fois plus que la servitude; ils te fuiraient avec effroi comme un fardeau pr'et 
les ecraser. 

C'est ce que dit, avec la concision de l'eloquence parfaite, l'epigramme de Simonides 
gray& au defile des Thermopyles pour commemorer le sacrifice de Leonidas et de ses 
Spartiates devant les Perses : « 0 &ranger, va dire aux Spartiates que nous gisons ici 
pour obeir a leurs edits. 
Nous exposons certaines des raisons qui expliquent la force du nationalisme, notam-
ment linguistique, dans notre article « Why Do Nations Have to Become States? 
dans Stanley French (edit.), Philosophers Look at Confederation, Ottawa, Canadian 
Philosophical Association, 1978. 
Voir « Why Do Nations Have To Become States? >>. 
C'est ce qui a conditionne les termes dans lesquels la question de l'independance a 
recemment ete debattue au Quebec. Personne au sein de la societe n'a remis en cause 
ni le droit de la communaute a decider, ni s'il convenait qu'elle decide en tant que 
collectivite de rester au sein de la federation ou d'en sortir. Les dirigeants des partis 
federaux ont estime, avec sagesse, que ce point relevait de l'autodetermination; ils ont 
ensuite aborde uniquement les avantages et les inconvenients de la secession. 
Cet incident figure dans une version anterieure de ses memoires, mais it ne semble pas 
avoir ete relate dans la version definitive The Good Fight, Toronto, Macmillan, 1981. 
Cet accord est lui-meme le resultat d'une evolution remarquable qui s'est produite au 
Canada anglais au tours du siecle dernier, durant laquelle son identification ethnique 
avec les Britanniques a progressivement cede la place a une identite politique multi-
culturelle. Voir a ce sujet ('expose de Kenneth McNaught, « The National Outlook of 
English-speaking Canadians . dans Peter Russell (edit.), Nationalism in Canada, 
Toronto, McGraw-Hill, 1966, p. 61-71. McNaught pretend meme (en exagerant peut-
etre) que les anglophones ont toujours envisage une conception de la nationalite 
canadienne selon laquelle l'importance de l'origine ethnique diminuerait au lieu 
d'augmenter (p. 63 et 64). 

Taylor 255 



Ainsi le pourcentage des votes, par rapport au nombre d'electeurs, a ete respective-
ment de 78 et 72 % en Ontario lors des elections federales de 1979 et de 1980, alors qu'il 
avait ete respectivement de 65,6 et 58 % aux elections provinciales de 1977 et de 1982. 
Au Quebec, les taux de participation aux deux elections federales ont ete respective-
ment de 76 et 68 %, alors que ce taux a ete de 85 % aux elections provinciales de 1976 
et de 85,52 % a celles de 1981. Les chiffres correspondants pour la Saskatchewan sont 
de 79 et de 71 % respectivement pour les elections federales, et de 79,4 % (aux 
elections provinciales de 1978) et de 83,9 % (aux elections provinciales de 1982). 

La tendance A la centralisation, qui a commence lors de la crise economique de 1929 et 
qui a ete definie dans le rapport Rowell-Sirois, s'est acceleree pendant la guerre et s'est 
prolongee apres, mais elle a marque un repli substantiel apres 1960 du fait d'un 
raffermissement du pouvoir des provinces. 

En 1981, par exemple, les depenses administratives aux Etats-Unis se repartissaient 
ainsi : administration federale, 719 milliards de dollars; administrations etatiques, 
292 milliards; administrations municipales 289 milliards (source : National Data 
Book and Guide to Sources, 104e ed., Statistical Abstract of the United States, 1984, 
U.S. Department of Commerce. Bureau of Statistics, tableau 452). Les chiffres cor-
respondants pour le Canada etaient en 1983 : pour l'administration federale, 93 mil-
liards de dollars; pour les administrations provinciales, 82 milliards; et pour les 
administrations municipales 30 milliards (source : Statistique Canada, Revenu et 
depenses selon les comptes nationaux, ler  trimestre 1984, no 13-001 au Catalogue, 
tableau 6). 

On trouvera une vision tres centralisatrice de notre systeme federal dans 
Garth Stevenson, Unfulfilled Union, Toronto, Macmillan, 1979. Ce livre est une bonne 
antithese de la presente etude, Stevenson ayant tendance a considerer que les appels a 
l'identite regionale sont le fait de politiciens qui souhaitent batir leur propre empire ou 
meme d'hommes d'affaires et d'autres interets financiers qui veulent limiter ('action 
du gouvernement, notamment la redistribution qui peut en &cooler. Nous pensons 
que cette approche est fond& sur de mauvaises bases, mais elle exprime l'une des 
attitudes (pour le moment inconciliables) avec lesquelles it faut composer pour par-
venir a une synthese, si nous voulons convenir d'une formule sur notre identite 
nationale. 
Voir Donald V. Smiley, The Canadian Political Nationality, Toronto, Methuen, 1967, 
p. 128-135. 

On peut refuter cette these selon laquelle ('augmentation de la participation dans une 
societe comme la mitre exige generalement une decentralisation, car les gens partici-
pent a tous les niveaux ou it y a autogestion et car la societe ideate serait une societe 
dans laquelle ils seraient le plus autonomes possible a tous les niveaux. En principe, 
cela est indubitablement vrai. Toutefois, en pratique, dans un certain nombre de 
domaines, les solutions centralisees empechent ou entravent les diversites locales, et 
donc ('initiative, ce qui accroit le sentiment que le gouvernement est, de par son 
essence, distant, lent a repondre et bureaucratique. Enlever certains pouvoirs aux 
conseils scolaires locaux au profit d'un ministre provincial de reducation a souvent eu 
cet effet. II n'y a peut-titre aucun lien conceptuel entre la participation et la 
decentralisation, mais it y en a souvent un, tres fort, de nature etnpirique. 

Bien stir cette vue des choses pourrait donner lieu a une autre critique de la these 
principale que nous avons soutenue dans la presente etude. Pourquoi se limiter au 
pouvoir des gouvernements provinciaux, pourrait-on dire? Pourquoi ne pas aller plus 
loin dans la decentralisation et confier le pouvoir aux veritables collectivites locales? 
Nous sommes tits favorables a une telle initiative, si elle peut etre prise. Toutefois, 
pour qu'un pouvoir puisse titre devolu avec succes, it faut que les gens s'identifient 
avec la collectivite qui recoit ce pouvoir. II ne soffit pas que les gens d'un endroit donne 
aient des interets ou des problemes commons. Les institutions qui conferent l'autono-
mie restent lettre morte, comme en temoigne le taux scandaleusement bas de partici-
pation des electeurs dans certaines administrations municipales, sauf quand la popula-
tion locale a le sentiment qu'il est important pour elle de se gouverner. C'etait IA l'un 
des themes principaux que nous avons developpes dans cette etude. L'identification 
historique a la collectivite est une des conditions essentielles de la politique de 
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participation. C'est la raison pour laquelle les provinces constituent un niveau plus 
qu'important au Canada, que nous le voulions ou pas. 
On trouvera un bon exposé sur le resultat annihilant qui peut decouler d'une rivalite 
provinciale dans Stevenson, Unfulfilled Nation, chap. 5. 
Extrait de .Patmos . : . Quand le danger menace, ce qui nous aide a y &flapper se 
developpe aussi. 
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